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AVANT-PROPOS

A l'heure actuelle, les problèmes les plus urgents d'alimentation et d'agriculture se lo-
calisent dans les pays insuffisaminent dc'Teloppes. Les autres pays ont en effet atteint un
niveau de productivité tel que les agriculteurs, tout en I1C représentant qu'un pourcentage re-
lativement faible de la population totale, sont capables d'assurer a tous un regime alimentaire
satisfaisant et jouissent d'un revemi qui, meme s'il est d'ordinaire moindre que dans les
autres secteurs, reste trés supérieur t celui de leurs homologues des pays insuffisamment
développes. Dans certains cas et la chose est bien connue un des principaux problèmes
est d'écouler les approvisionnements abondants dont on dispose par suite des perfectionne-
ments considerables des méthodes agricoles depuis quelques dizaines d'années.

Dans les pays insuffisamment développés, au contraire, un grand nombre des habitants
se livrent í l'agriculture et, pourtant, il arrive souvent que la production ne suffise pas pour
fournir a la population les régimes cependant simples et dans l'ensemble nutritionnellement
insuffisants qu'impose la pauvreté générale, et le phénomène s'est aggrave encore avec la
marée démographique de l'aprés-guerre. Nombre de ces pays ont A' en consequence soit réduire
leurs exportations, ce qui a ditninué les rentrées de devises étrangères dont ils ont cependant
grand besoin, soit augmenter leurs importations des produits alitnentaires. Dans l'un et
l'autre cas, ceci aboutit a diminuer fortement leur capacite d'importation des biens d'équipe-
ment nécessaires au développement de leur economic en general.

Dans les situations d'urgence, les excedents accumulés dans les pays les plus developpés
ont ete extremement précieux. Mais, pour appreciable qu'ait pu etre cet appoint, il n'en reste
pas moins qu'a longue écheance le binôme constitué par la inisére des catnpagnes et l'insit
sance des disponibilités alimentaires dans les pays sous-developpes ne sera resolu que si ces pays
modernisent leur propre agriculture. Il est donc essentiel de determiner les ameliorations de
caractère social, éconornique et technique qu'il faut réaliser pour atteindre ce but. Jusque la,
eneffet, les agriculteurs de nombreux pays insuffisaniment développés resteront en proie a
une misére a peine imaginable pour les habitants de pays plus riches, les approvisionnements
alimentaires demeureront précaires et le progrés économique général sera considérablement
freine.

Tels sont les thèmes centraux que traite cette année le rapport sur la situation de l'alimenta-
tion et de l'agriculture. Aprés un bref resume general, on y trouvera comme a l'ordinaire un
chapitre qui fait le point de la situation alimentaire et agricole mondiale et des politiques agri-
coles. S'il est vrai qu'après le temps d'arret qu'avait marque l'expansion de l' agriculture en
1957/58, la production a recommencé a progresser en 1958159, il s'agit principalement d'une
simple reprise dans les pays plus développés, et encore une grande partie des gains n'a servi
qu'a gonfler des stocks de produits invendables. En outre, le ralentissement de l'activité éco-
nomique dans les pays industrialisés a déterminé une baisse tant du volume que des prix des
exportations de produits agricoles, spécialement les matieres premières. Ceci a condiserable-
ment affaibli la situation économique des pays exportateurs de tels produits, parmi lesquels
figurent la plupart des pays sous-développes.

Aprés le tour d'horizon general viennent deux chapitres speciatix. Dans le premier, on
a étudie les niveaux de vie des agriculteurs de pays qui se trouvent a des stades differents de
développement economique et compare ces revenus avec ceux des autres secteurs. On y passe
ensuite en revue les facteurs qui déterminent les disparités de revenu et de niveau de vie entre



la population agricole et la population non agricole, ainsi que les &arts plus accentués encore
qui séparent les agriculteurs des pays insuffisamment développés et des catres. Le chapitre ac-
corde une attention particuliére l'effet qu'exerce sur la productivité et les niveaux de vie agri-
coles le &placement graduel de la main-d'ceuvre de l' agriculture vers d'autres secteurs.

Ces considérations fitites, on pouvait alors passer a l'étude des problémes pratiques de mise
en valeur de l'agriculture dans les pays insuffisamment développés, et c'est ce qui a été fait
dans le deuxième chapitre spécial. On y examine non seulement les moyens de mettre á la
disposition des agriculteurs les connaissances techniques, le crédit et les ressources d'investis-
sement indispensables a tout progrés substantiel, mais aussi et spécialement les mesures prendre
pour créer un climat économique et social favorable á l'expartsion de l' agriculture.

Plus on examine la situation attentivement, et plus on est frappé par tout ce qu'elle a de
&favorable pour les agriculteurs de nombreux pays insuffisamment développés. Handicapés
par l'ignorance, la pauvreté et les dettes, ils sont exposés a de fortes fluctuations de prix et
le manque de ressources les contraint en général a vendre dés aprés la récolte, au mornent oh
les cows sont les plus bas. S'ils atnéliorent leurs techniques, une grande partie du profit que
représente l'accroissement de production va aux commercants ou aux propriétaires fonciers
envers qui ils sont débiteurs. Souvent, ils occupent leurs terres dans des conditions si précaires
que rien ne les incite vrairnent a les améliorer. Tout ceci considéré, il faut s'étonner que la
production agricole ait pu augmenter cornrne elle l'a fait. Aussi longtemps que l'on n'aura pas
atténué ces handicaps, les enseignements des vulgarisateurs agricoles tomberont en grand partie
sur un terrain stérile.

Dans les limites d'un seul chapitre, une telle étude ne pouvait évidemment pas être très
détaillée. On a donc tenté pint& d'examiner les rapports qui existent entre les diverses solutions,
par exernple arnélioration de la tenure agraire, amélioration des circuits conunerciaux et de la
stabilité des prix et effort d'éducation, et égalentent de voir quelles sont les conditions préa-
lables au développernent de l'agriculture. Tout le rapport souligne une fois encore que le plein
succès du développement tant de l'agriculture que de l'économie en général exige des solutions
intégrées. 11 fait ressortir que l'agriculture ne dolt pas rester a la trafne derriére les mitres sec-
teurs et que d'ailleurs le progrés de ces derniers suppose un progrès parallèle du secteur agricole.
Même si, durant les premiers stades du développement économique, c'est nécessairement l'agri-
culture qui devra fournir le plus gros de la main-d'o2uvre et des moyens d'investissement néces-
saires, elle n'en demeure pas moins un secteur-clé en elle-même. L'histoire de l'aprés-guerre
a montré plus d'une figs qu'a négliger l'agriculture, on risquait de compromettre le développe-
ment de toute l'éconornie.

2

R. B. SEN

Directeur général



PRODUCTION AGRICOLE

La prod.uction agricole mondiale de 1958/59
non compris celle de la Chine continentale serait,
scion les estimations provisoires, supérieure de plus
de 4 pour cent à celle des deux campagnes prece-
dentes. Si elle a augmenté dans toutes les regions,
la plus grande partic de l'accroissement a eté réa-
lisée en Amérique du Nord, en Oceanic et en
U.R.S.S. Une grande pa.rtic des gains, spécialement
dans les deux premieres de ces regions et dans cer-
tains pays cl'ExtrCnne-Orient, a représenté une re-
prise par rapport aux faibles nivea.ux enregistrés
en 1957/58, campagne dnrant laquelle la production
mondiale était restee stationnaire. On apprend
egalement qu'en 1958/59 la production de la
Chine continentale s'est tres fortement accrue.

La production des pêches en 1958 semble 'are
peu près au même niveau que Farm& precedente

dans la plupart des pays, bien que, d'apres les
rapports, les quantités capturées aient double en
Chine continentale. Celle des prod.uits forestiers
a souffert du ralentissement de l'activité economi-
que en Amérique du Nord et en Europe occi-
dentale, et l'on estime provisoirement que les
quantités totales de bois rond qui ont été extraites
en 1958 représentent environ I pour cent de
moins qu'en 1957.

Malgre la reprise de 1958/59, le ralentissemcnt
du rythme d'augmentation de la production par
habitant phénomene qui se manifestait déjà
dans les regions les plus developpees semble
s'étendre graducllement aux régions insuffisamment
développées, si l'on excepte l'Amérique latine
prise dans son ensemble. La situation varie scion
les pays, et dans plusicurs pays de l'Asie du Sud-
Est ainsi que dans certaines parties de l'Amérique
latine et de l'Afrique, la production agricole prend
du retard sur l'accroissement demographique ou
parvient tout juste à le suivre. Pour l'ensemble des

Chapitre II - Situation et perspectives mondiales

Chapitre I - RÉSUMÉ
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regions insuffisamrnent développées, cependant,
l'accroissement annuel moyen de la production
agricole demeure supérieur de près d'un pour cent

celui de la population.
La production agricole par habitant, tant en

Extrême-Orient qu'en Amérique latine, n'a pas
encore rattrapé le retard qu'elle avait pris durant
la guerre, tandis qu'en Afrique il semblc que la
production alimentaire par habitant soit recemment
retombee à un niveau à peu pres voisin de celui
d'avant-guerre. En Extrtmte-Orient, la production
par habitant, m'éme si elle s'améliorait de maniere
à retrouver son niveau d'avant-guerre, represen-
terait encore moins de la moitie de la faible
moyenne enregistrée pour le monde. Toutcfois, la
production par habitant ne donne pas une indication
certaine des nivcaux de consommation. En effet,
soit que leurs exportations aient été réduites, soit
que leurs importations aient eté augmentées, toutes
les regions insuffisamment développées ont actuel-
lenient des disponibilités alimentaires par habitant
legèrement superieures à celles de l'avant-guerre.

Dans les pays plus développes, le ralentissement
de l'expansion agricole semble résulter principale-
ment de la lentcur avec laquelle s'accroit la demande.
Dans les pays insuffisamment développés, cette
derniere, au moins en ce qui concerne les deruées
alimentaires, continue de progresscr rapidement
et tout ralentissement du développement agricole
s'explique probablement par d'autres causes, par
exemple le manque de capitaux d'investissement
ou l'instabilité des marches d'exportation.

Pour des raisons qui ressortissent également
la situation de la demande, la production animale
dans le monde augmente plus vite que la production
végétale clepuis la fin de la guerre. Dans les regions
cléveloppees, le ta.ux d.'accroissement de la produc-
tion animalc s'est ralenti depuis quelques armées
mais il semble s'etre maintenu dans les autres re-
gions, de sorte qu'il est maintenant à peu près iden-



tique à celui de la production vegétate. Dans ce
dernier groupe de regions, toutefois, la production
de denrees d'origine animate est relativement faible
et sa place dans la production agricole totale y est
bien moindre que dans les regions plus developpées.

D'apres les renseignements limites d.ont on dispo-
sait à la fin juin, il est probable que la production
agricole augmentera à nouveau en 1959/60, mais
on peut prévoir que l'expansion sera un pcu moin-
dre que durant la campagne qui vient de s'achever.
Il est fort possible que la production agricole de
l'Amérique du Nord dépasse les records de 1958/59,
si les conditions rnétéorologiques demeurent nor-
males pour le reste de la saison.

VARIATION DES STOCKS

Une grande partic de l'augmentation que la
production agricole a réalisee en 1958/59 n'est pas
passée dans la consommation. Des moissons abon-
dames, spécialement celles des Etats-Unis, ont très
fortement gonflé les stocks de blé et de céréales
secondaires, et les stocks de café et de sucre se sont
eux aussi sensiblement accrus. Les stocks de coton
des pays importateurs ont marque à nouveau, en
1958/59, une faible reduction, qui a été contrebalan-
cée en partie par un leger accroissement aux Etats-
Unis et dans les autres pays importateurs nets. On
estime que les stocks mondiaux de tous produits
agricoles, qui étaient assez stables depuis quelques
années, ont augmenté de io pour cent environ du-
rant 1958/59. La valeur des stocks détenus par la
Commodity Credit Corporation des Etats-Unis,
qui avait légèrement diminué depuis deux ans,
s'est accrue de plus de zo pour cent.

L'ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE ET LA DEMANDE DE

PRODUITS AGRICOLES

La demande s'est en general maintenue durant
la recession économique de 1957-58, pour ce qui
est des denrées alimentaires, mais elle a beaucoup
faibli en ce qui concerne les matieres premieres
d'origine agricole et aussi les produits forestiers.
Devant la baisse des recettes provenant de leurs
exportations, de nombreux pays insuffisarnment
developpés ont dû réduire les credits qu'ils envisa-
geaient de consacrer aux importations et aux pro-
grammes de développement.

Vcrs le milieu de 1959, des signes de reprise 6co-
nomique se sont manifestes. Si ceci n'a pas encore
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déterminé un net retevement au commerce inter-
national des produits agricoles, les prix internatio-
naux de certains produits semblent se redresser.
Malgre la brièveté relative de la recession, toutefois,
les perspectives à court terme demeurent incer-
taines. Il est possible que le niveau d'activite éco-
nomique reste relativement stable après avoir
rejoint celui qu'il atteignait avant la recession.
Dans les pays industrialises, la demande de matières
premières d'origine agricole n'enregistrerait alors
qu'une amelioration modéree, tandis que celle
de prod.uits alimentaires, qui est rest& constante,
ne variera probablement pas beaucoup.

COMMERCE INTERNATIONAL DES PRODUITS AGRICOLES

En ce qui concerne les rnatieres premieres d'ori-
glue agricole, c'est-à-dire les produits qui ont le plus
souffert de la recession, le volume des exportations
a baissé d'environ 8 pour cent en 1958 et les prix
moyens d'environ 16 pour cent, de sorte que les
recettes totales provenant des exportations de cette
categoric ont été inferieures de 23 pour cent à
celles de 1957. Cette baisse des recettes a été parti-
culierement accentuée pour la laine, le coton et le
caoutchouc, ainsi que pour les produits forestiers.
Les produits alimentaires et les produits pour bois-
sons se sont en general mieux comportés que les
matières premieres d'origine agricole, bien que
certains d'entre eux aient été sévèrement touches.

Pour l'ensemble des produits agricoles, le com-
merce a subi en 1958 une reduction de volume d'en-
viron 3 pour cent sur 1957, ce qui contraste avec
les progrès qu'il avait enregistres ces quelques der-
nières années. Les prix des marches internationaux
ont diminué d'environ 7 pour cent et les recettes
totales des exportations de produits agricoles d'en-
viron 9 pour cent. Etant donne que l'indice des
prix moyens des produits manufactures entrant
dans le corru-nerce international est resté inchange
entre 1957 et 1958, les termes de l'échange et le
pouvoir d'achat total des exportations de produits
agricoles, calculé par rapport aux produits manufac-
tures, ont également diminué d'environ 7 et 9
pour cent respectivement.

Les termes de l'échange de l'ensemble des pro-
duits agricoles sur les marches mondiaux n'ont qua-
siment pas cesse de se détériorer depuis le boom
coréen et, en 1958, ils étaient au plus bas de l'apres-
guerre. Its restent cependant d'un tiers supérieurs
au niveau deprimé auquel ils s'établissaient à la
veille du conflit, rnais cette amelioration se limite



peu pees totalement aux exportations des pays insuf-
fisamment developpés - lesquels cepenclant avaient
particulierement souffert de la crise économique
des annees ti-ente.

Depuis la guerre, les exportations nettes de pro-
duits pour l'alimentation humaine et animale, ache-
minées par les pays insuffisamment developpes vers
les regions plus developpees, oat considérablement
diminue de volume. Etant donne que dans ces pays-
lá., la production alimentaire ne s'est pas accrue en
general autant que les besoins, certains ont
reduire leurs exportations, tandis que d'autres
devenaient importateurs nets de produits alirnen-
taires pour des quantités appreciables. D'un autre
côté, les exportations nettes de produits pour bois-
sons ont augmenté assez régulièrement, car les
debouches que ces produits trouvent dans les pays
insuffisamment développes sont encore tTop étroits
pour qu'ils puissent influencer beaucoup la situation.
Les exportations nettes de matières premières ont
oscille plus ou moins aux alcntours de leur niveau
moyen d'avant guerre, scion le niveau d'activite
économique des pays industrialises, et la concurrence
des produits de remplacement synthetiques ainsi
que l'emploi plus efficace des matières premieres
dans l'industrie ont rétréci les debouches &rangers.
Le volume du commerce mondial des produits
s'est egalement trouvé limité du fait que les pays
industrialises ont développé chez eux la production
de tous les produits, hormis ceux qui ne peuvent
are obtenus que dans les regions tropicales.

Il semble que la plus forte baisse qu'aient subie
les recettes des exportations de prod.uits agricoles en
1958 ait eu lieu en Oceanic, où elle a atteint 23 pour
cent et où elle a été provoquée par la situation defa-
vorable de la laine et des produits laitiers, ainsi que
par le déclin des exportations de céreales par suite
des faibles récoltes australiennes de 1957/58. En
Arnerique latine, en Extrèsme-Orient et au Proche-
Orient, la baisse a été de l'ordre de io potu: cent.

La valeur des exportations nord-americaines, y
compris les livraisons effectuées á. des conditions spe-
ciales, a également diminue de io pour cent environ
par rapport á 1957, bien que, à. la difference des
autTes regions, il s'a.gisse en l'occurrence d'un &din
du volume plus que des prix. Le volume des expor-
tations de coton d'Amérique du Nord s'est réduit
de maniere particulierement forte. Les exportations
de produits agricoles effectuees par les Etats-Unis á
des conditions spéciales out été inférieures de 18
pour cent (valeur comptable) à celles de 1957,
inais on prevoit que pour l'année fiscale 1958/59,
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elles auront eté à peu pees les mémes quien 1957/58.
Durant le premier semestre de 1958/59, elles ont
représenté le tiers environ des exportations de tous
produits agricoles des Etats-Unis.

Les recettes des exportations de l'Europe occi-
dentale n'ont diminué que de 4 pour cent en 1958,
la baisse des prix ayant été compensée en partie par
l'accroissement des tonna.ges. Pour l'Afrique, tant
le volume que la valcur des exportations de produits
aoTicoles se sont maintenus aux alentours du chif-
fre de 1957, en raison principalement d'une forte
hausse des prix du cacao.

Du côte des importations, la plus forte varia-
tion s'est produite en Europe occidentale, qui
reçoit en effet plus de la moitié des importations
mondiales de produits agricoles.

Les importations de produits tels que les fruits,
les articles pour boissons, le tabac, la laine et le
caoutchouc se developpent fortement depuis quel-
ques années en U.R.S.S., où on se préoccupe
&vantage de satisfaire les besoins des consom-
mateurs. L'augmentation de la production sovieti-
que a determine un accroissement des exportations
de nombreux produits, parmi lesquels les céréales,
le coton, le chanvre et le lin, et une reduction des
importations nettes (specialement huiles végétales
et certains produits de l'elevage), tandis que
l'U.R.S.S. devenait exportateur net de beurre et
de fromage á destination de l'Europe orientale. Les
exportations soviétiques de céreales ont fortement
climinué en 1957/58 par suite de recoltes plus fai-
bles, mais on s'attend à ce qu'elles atteignent 8
millions de tonnes en 1958/59. Les exportations de
la Chine continentale, qui est le principal fournis-
seur de produits agricoles de l'U.R.S.S., semblent
avoir très considerablement augmenté en 1958,
spécialement celles de riz. Bien que le commerce
de produits agricoles de l'U.R.S.S., de l'Europe
orientale et de la Chine avec le reste du monde soit
actuellement bien plus important qu'autrefois,
semble que la plus grande partie des échanges de ces
pays continueront de s'effectuer entre eux.

PRIX ET REVENUS AGRICOLES

Malgre la chute des cours mondiaux, il semble
que les prix et les revenus agricoles se soient assez
bien maintenus en 1958 dans les pays (principa-
lement les plus industrialises) qui appliquaient des
mesures efficaces de soutien des prix. Certains des
gains qu'ont marques les benefices bruts ont cepen-



dant ete absorbes par la hausse des coas de produc-
tion. Dans la plupart des pays développés pour
lesquels on dispose de donnees, on estime que les
revenus nets des agriculteurs se sont améliorés en
1958 OU 1958/59, par contraste avec les chutes
plutôt generales des =lees précedentes. Spéciale-
ment en Amérique du Nord et en Australie, le
phenomene s'explique en grande partie par l'aug-
mentation substantielle de la production. En ce qui
conceme les pays insuffisamment developpes, on ne
possede guere de renseignements sfirs concernant les
prix et les revenus agricoles.

PRIX A LA CONSOMMATION

Sauf dans quelques pays, il ne semble pas que
l'augmentation de la production alimentaire ait
beaucoup contribue à freiner la montee des prix
alimentaires de detail, qui en general ont poursuivi
leur lent mouvement de hausse durant 1958. La
tendance à la hausse semble plus forte dans les pays
insuffisamment développés que dans les pays indus-
trialises. Dans quelqucs-uns des pays qui ont connu
une inflation rapide, particulièrement en Amerique

les nouvelles mesures de stabilisation des
prix ont donne certains resultats en 1958.

Dans la plupart des principaux pays exporta-
teurs de produits agricoles, les prix de detail
de falimentation ont eu tendance à monter plus
lentement que l'indice general du coilt de la
vie au cours des cinq dernieres annees, en raison
de la faiblesse des prix agricoles sur les marches
mondiaux. Dans la plupart des pays industrialises,
les deux indices ont évolué à peu près de meme
maniere. Toutefois, dans de nombreux pays insuf-
fisanunent developpes, où la population et la demon-
de de demées alimentaires s'accroissent rapidement,
les prix de Falimentation ont eu tendance à s'accroi-
tre plus rapidement que le coiat general de la vie.

POLITIQUES ET PLANS DE DEVELOPPEMENT AGRICOLES

Les differences que presente la situation agricole
entre les pays plus developpes et les autres se re-
&tent de manière particulierement claire dans leurs
politiques agricoles. Chez les premiers où, bien
qu'il soit assez facile d'accroître la production agri-
cole, la demande de produits alimentaires et agri-
coles en general ne s'accroît que lentement, ces poli-
tiques se centrent de plus en plus sur le probleine
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que constitue la production excedentaire de cer-
taines denrées. Les modifications que ces pays ont
apportees à 'CM'S politiques en 1958/59 ont eté le
plus souvent de légères retouches destinées a modi-
fier la structure de la production et a protéger les
revenus agricoles. Le fait saillant aux Etats-Unis
a été l'abandon du programme des superficies re-
servees et de la Banque des sols, qui n'avaient pas
reussi à freiner temporairement l'expansion agri-
cole comme on le désirait. En Europe occidentale,
de nouvelles modifications ont éte apportees aux
politiques de prix afin que la production se détoume
des denrees dont les marches tendent à are encom-
bres, et certains pays ont abaisse les prix garantis.

Quant aux politiques agricoles des pays insuf-
fisamment développes, leur objet principal est
plutôt de determiner un relevement rapi.de de la
production pour faire face à une demande qui
cesse de croitre. Plusieurs de ces pays ont apporté
en 1958/59 d'impOrtantes modifications à leurs
politiques, car il cst urgent qu'ils surmontent les
obstacles que rencontre le developpement de l'agri-
culture. L'adoption du systeme des communes ru-
rales en Chine contincntale represente un cas extre-
me, mais on note également dans divers autres
pays une propension à adopter des mesures plus radi-
cales. On peut citcr a cet égard les nouvelles lois
de réforme agraire qui ont été adoptées à Cuba, en
frak, au Pakistan et dans la Province syrienne de
la Republique arabe unie, ainsi que l'intensification
des mesures prises dans divers autrcs pays, dans le
cadre de lois plus anciennes. On s'est également
preoccupe &vantage des cooperatives et du credit,
specialement pour alder les béneficiaires des nou-
velles mesures de réforme agraire. L'Tnde accorde
une place particuliere aux cooperatives et etudie la
possibilité de modifier substantiellement l'organisa-
tion des campagnes. Certains pays d'Extreme-
Orient, dont les politiques de prix alimentaires vi-
saient jusqu'à present a favoriser le consommateur,
semblent sur le point de les réorienter de telle ma-
niere que la production en soit stimulée plus puis-
samment.

Un grand nombre des nouveaux plans de dew-
loppement qui ont éte annonces ou entrepris dans
les pays insuffisamment developpes en 1958/59
mettent un accent nettement plus fort sur la produc-
tion agricole. L'organisation de la planification a été

nouveau retouchee dans plusieurs pays, spéciale-
ment en Extreme-Orient et au Prochc-Orient;
dans cette dernière region, la plupart des organismes
de planification semi-autonomes ont été supprimés



ct l'execution des projets de développemcnt con-
flee aux divers ministeres.

L'Union sovietique et les pays d'Europe orien-
tale constituent dans une certaine mesure des cas
particuliers du fait non sculement que 1.eurs eco-
nomies sont planifiées lt rechelon central, mais
egalement parce que, irialgré le niveau d'industria-
lisation relativement Cleve atteint par certains,
demande de produits agricoles y demeure insa.tis-
faite depuis longtemps et augmente plus ra.picle-
ment que la production comme da.ns les pays moins
développés. Les plans les plus remits de ces pays,
y compris ceux dont l'execution "a commence en
U.R.S.S. et ailleurs en 1958/59, mettent un accent
vigourcux sur l'expansion rapide de la production
acrricole. L'organisation d.e ragriculture continue
de faire robjet de remaniements profonds, spécia-
lenient en U.R.S.S.

La tenclance persistante vers la coordination des

On s'interesse de plus en plus an calcul des revenus
et des niveaux de vie agricoles, en partie pour des
raisons de caractere social et en partie afin d'orienter
les politiques, par exemple les mesures de soutien
de ragriculture ou les pl.ans de developpement agri-
cole. Les comparaisons que trouvera dans les
premieres sections du chapitre 1ff montrent que
dans la quasi-totalite des pays, les revenus moyens
sont plus fables dans ragriculture que dans les
mitres secteurs. Cependant, ils restent proportionnés
au niveau general des revenus du pays considéré et,
comme on pouvait s'y attendrc, les disparites
revenu agricole que Yon observe dans des pays se
trouvant à des stades différents d'évolution &ono-
mique sont plus considerables que cel.les qui existent
entre le sccteur agricole et le secteur non agricole
d'un pays donne. On est encore plus mal renseigne
sur les niveaux de confort et de bien-etre des popu-
lations rurales que sur leurs revenus, mais les compa-
raisons indiquent qu'à cet egard encore les ruraux
sont moins bien partages que les citadins. Dans la
deuxième section du chapitre, on a examine les
tendances récentes des niveaux de vie en agriculture,
cLqns le mesure oil on, disposait dc renseignements.
Ellin, la d.emière section est consacrée à rétude de
certains des facteurs qui déterminent les niveaux

economies au niveau regional excrce des eats
et sur les regions développees et sur les regions
insuffisamment developpees du monde, et il se
peut qu'eventuellement elle ait une influence consi-
derable sur les politiques a.gricoles. La Con-unu-
mute.' economique europeeime applique les disposi-
tions du Marche COMMUll d.eptliS le data de 1959,
et les travaux préparatoires pour retablissement de
marches communs en Amerique latine et au Proche-
Orient se sont intensifies.

ETUDE ET PERSPECTIVE DES PRODUITS

Le chapitre se clôt, comme h rordinaire, par che
rapides notes sur la situation et les perspectives h
court terme de chacun des principaux produits de
ragriculture, des peches et des forets. Leur brie-
veté meme interdit de les condenser davantage.

Chapitre III - Revenus et niveaux de vie agricoles dans des pays à différents
stades d'évolution économique

de vie agricoles actuels, en particulier la producti-
vité et la ventilation d.e la population entre le secteur
ao-ricole et les autres.

REVENUS AGRICOLES

On a estime de trois manieres le rapport entre les
revenus moyens en agriculture et dans les autres
sectcurs: è raide des statistiques du revenu national,
au moyen des salaires agricoles et industriels, enfin
en utilisant les resultats d'enquetes sur les dépenses
et la consommation des menages. Les disparites
entre revenu agricole et revenu urbain sont en
general les plus fortes lorsqu'on compare les taux
de remuneration, en partie du fait que la main-
crceu.vre agricole est d.'ordinaire consider& comme
non qualifiée. Si roll raisonne sur les statistiques d.0
revenu national, les disparites apparaissent analogues,
merne si elles sont en general un peu plus foibles et,
dans la plupart des pays, la valeur ajoutee » par
personne vivant de ragriculture s'établit entre
et Go pour cent de la moyenne relevee pour les
autres occupations. Les enquetes sur les menages,
en ce qui conccrne le petit nombre de pays pour
lesquels on dispose de tels renseignements, montrent



en general des disparités encore plus faibles, non
seulement parce que les statistiques du revenu na-
tional tendent à sous-estimer certains elements du
revenu agricole, mais aussi du fait que les culti-
vateurs de nombreux pays ont certains revenus de
provenance non agricole - par exemple emploi
partiel dans d'autres activites.

Les revenus agricoles sont supérieurs ou à peu
pres comparables á la moyenne des autres secteurs
dans un tout petit nombre de pays, qui sont d'ordi-
naire ceux où une grande partie de la pro duction
est destinée ii l'exportation, ou encore dans des pays
industrialises qui dependent très fortement des
importations de produits agricoles. Certains fac-
teurs, notamment les mesures de soutien de l'agri-
culture, tendent à réduire l'écart dans les pays indus-
trialises et á le creuser dans les pays insuffisamment
developpes. Cependant, ce n'est pas toujours chez
ces derniers que les disparités de revenu entre le
secteur agricole et le secteur non agricole sont le
plus marquees et il existe des exemples frappants
du contraire. Les differences entre les taux de ferti-
lite et entre la taille moyerme des families, qui
pourraient influer sur les disparités des niveaux
de vie entre ruraux et urbains, apparaissent impor-
tantes dans certains pays et plutôt negligeabies dans
d'autres, y compris quelques pays à revenus tres
faibles et oú le taux urbain de natalité reste éleve.

NIVEAUX DE CONSOMMATION

Les enquetes de consommation montrent que,
clans certains pays insuffisamment developpés, les
rations caloriques et protesiques des ruraux sont
inférieures à celles des citadins. Etant donne que
les ruraux ont d'ordinaire des besoins caloriques plus
éleves par suite de la nature de leur travail, il est
clair que, dans les pays en question, ils ne sont pas
suffisamment nourris. Si l'on tient compte des
denrées alimentaires de prod.uction familiale, on
constate que le niveau et la structure de la consom-
mation abmentaire, et en particulier des dépenses
d'alimentation, ne different guere entre ruraux et
urbains ayant des revenus comparables.

La proportion du revenu consacrée à l'alimenta-
don tend à diminuer à mesure que le revenu s'éleve,
le corollaire naturel etant que la proportion des
dépenses pour d'autres articles s'accroit. Les ruraux
depensent en general moins que les citadins pour
se loger, en partie parce que le confort - eau,
electricite, etc. - est moindre, et en partie égalernent
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parce que le terrain cate plus cher en ville, bien
que certaines des disparités apparentes puissent
resulter de differences de traitement statistique. Les
dépenses pour l'habillement et les articles ménagers
tendent à etre plus comparables entre urbains et
ruraux au rn1..s-me niveau de revenu et, dans certains
pays, les gens des campagnes consacrent davantage
au vêtement, peut-être parce qu'ils sont plus ex-
posés aux intemperies. De maniere générale, toute-
fois, les differences que présente la structure des
dépenses entre population agricole et population
non agricole s'expliquent principalement par la
disparité des revenus.

SERVICES SOCIAUX

D'apres les renseignements limités qui ont été
semble que presque partout les campa-

gnes soient moins bien partagées que les villes en ce
qui concerne des elements de caractère social tels
que les services éducatifs et médicaux. Les diffe-
rences sont particulierement accentuées dans les
pays insuffisan-iment developpés, oil le taux d'anal-
phabetisme des ruraux est bien superieur à celui
des citadins, alors que le personnel et les services
médicaux tendent à se concentrer tres fortement
dans les grandes villes.

TENDANCES RkENTES DES NIVEAUX DE VIE

On ne dispose d'indica.teurs directs des tenclances
récentes des niveaux de vie que pour quelques-uns
des pays les plus developpés. Ils montrent une nette
amelioration par rapport á l'avant-guerre et des
progres considerables au cours de l'après-guerre,
bien qu'en general le progres ait éte moindre clans
le secteur agricole que dans les autres secteurs d'ac-
tivité. Par exemple, les salaires agricoles exprimes
d'apres leur pouvoir d'achat réel semblent avoir
augrnenté dans la plupart des pays pour lesquels on
dispose de renseignernents, bien que la hausse ait
été d'ordinaire quelque peu inférieure à celle des
salaires industriels.

La production agricole totale dans ces pays,
comme on pouvait s'y attendre, a progressé moins
rapidement que celle des secteurs non agricoles.
De plus, au cours des dix dernières minas, les rap-
ports de prix ont évolué le plus souvent au detri-
ment de l'agriculture, en dépit des diverses mesures
de soutien. L'effet de ces facteurs est cependant



compense en partie par une sensible diminution
de la population agricole dans la plupart cles pays
industrialises. Ainsi, si le revenu agricole total a
augmente de manière relativement lente, il s'est
reparti sur une population moil's nombreuse, de
sorte que revolution des revenus individuels est
plus favorable que celle du revenu total. D'apres
les statistiques de quelques pays, il semble que les
disparites entre les revenus agricole et non agricole
n'ont guere varié sur de longues périodes, bien
qu'elles aient tendance à etre le plus accentuee3
lorsque les industries urbaines se developpent le
plus vigourensement. On ne voit pas tres claire-
ment pourquoi les disparites sont beaucoup plus
accentuées dans certains pays que dans d'autres,
pour un niveau de revenu national comparable.
Il est cependant probable qu'un niveau de revenu
legerernent plus éleve dans les secteurs non agricoles
constituc un facteur important de developpement
économique, car il encourage la main-d'ceuvre
agricole à se transferer vers d'autres activites.

FACTEURS QUI INFLUENT SUR LES NIVEAUX DE VIE

On montre que les niveaux de vie et les revenus
en agriculture dependent principalement de la
productivité par travailleur. Les differences de ren-
dement par homme et par heure de travail sont
extremement fortes entre pays développes et pa.ys
sous-développes, mais elles sont plus accentuées
pour certaines productions - par exemple les cé-
reales - que pour d'autres, comme relevage et
r horticulture.

Les differences de nivea.0 general de producti-
vite agricole ne dependent pa.s seulement de celles
qui existent en matière de connaissances techniques
et d'équipement, mais aussi de la façon dont la
population se repartit entre ragriculture et les
autres activités. C'est ainsi que clans les pays éco-
nomiquement developpes, une famille d'agricul-
teurs assure, outre sa propre nourriture, celle de
dix families non agricoles ou meme &vantage.
Mais il est bien evident qu'un tel niveau de pro-
ductivite ne pourra etre atteint que s'il existe en
dehors de ra.griculture ce debouché de dix families,
ce qui n'est pas le cas dans la plupart des pays
insuffisamrnent developpes du fait que plus de
la moitié de la population travaille dans ragri-
culture.

Dans un petit nombre de cas, les marches ex-
terieurs fournissent les debouchés supplementaires
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qui permettent à la productivité d'atteindre des
niveaux éleves, mais leur ampleur est limitee du
fait que le commerce mondial des produits agri-
coles se developpe lentement et qu'il tend à bais-
ser pour certains produits, en consequence par
exemple de raccroissement de la production inte-
rieure des principaux pays importateurs et de la
substitution croissante de produits artificiels aux
produits naturels.

Si le pourcentage de la population non agricole
constitue en principe le plafond du relevement
de la productivité et des niveaux de vie en agri-
culture à un moment donne, il ne s'ensuit pas dans
la pratique que la poursuite du progres agricole
dans les pays insuffisamment developpes doive
attcndre rindustrialisation.

Dans un grand nombre de ces pays, pour les
raisons qui ont ete examinees au chapitre IV, la
production agricole (et spécialement la production
alimentaire) n'augmente pas actuellement aussi vite
que la &man& des consommateurs urbains.
s'est produit de fortes hausses de prix et il a fallu
soit réduire les exportations de produits alimentaires,
soit faire davantage appel aux denrees importees,
ce qui a souvent suscite des problemes de balance
des paiements. Si ron peut surmonter les obstacles
auxquels se heurte l'expansion agricole, la demande
accumulée et non satisfaite est considerable.

11 existe également des moyens de relever le
revenu agricole qui ne dependent pas de la demande
de produits de la terre à la consommation. Dans de
nombreux pays insuffisamment developpes, on
pourrait employer utilement la main-d'ceuvre qui
n'est pas occupée pleinement en agriculture à
rheure actuelle, en raffectant par exemple à des
travaux de developpement communautaire, de
creusage de puits, de drainage, de voirie, de cons-
truction d'écoles et autres installations nécessaires,
et ceci au prix d'investissements peu importants.
Cette main-d'ceuvre pourrait egalement etre oc-
cupee à temps partiel en dehors de ragriculture,
par exemple dans certaines industries familiales
rurales. Enfin, si roil renforçait les services con-
sultatifs agricoles, y compris renseignement me-
nager, on pourrait montrer aux agriculteurs
subsistance qu'en augmentant et en diversiftant
la production destinee à la consommation familiale,
ils peuvent remédier aux insuffisances les plus
criantes des regimes alimentaires à tees peu de frais
ou meme sans aucun frais.

La necessite d'appliquer des solutions de ce
genre, en particulier dans les pays où la population



agricole est nombrcuse par rapport aux terrcs dis-
ponibles, ressort d'une etude concernant les trans-
ferts de population de l'agriculture vers d'autres
activités, dans les pays pour lesquels on disposait
de series statistiques assez longues. Alors que la
population qui vit de ragriculture tend à baisser
constamment en pourcentage à mesure que rin-
dustrialisation progresse, elle tend aussi à augmen-
ter en nombres absolus, au moins aussi longtemps
qu'elle cst inferieure à la population non agricolc.
En regle genérale, c'est seulement apres ce stade
que reffectif absolu de la population qui se consacrc

ragriculture conunence à diminuer. En conse-

quence, un grand nombre de pays insuffisamment
développés doivent s'attendre que leur population
agricole continue d'augmenter pendant quelques
dizaines d'aimées, de sorte que la terre disponible
par famille d'agriculteurs diminuera encore. Si

Von ne peut pallier ce phenomene par un releve-
ment des rendcments par travailkur et par hectare,
progres qui est entierement possible du point de
vue technique, il est fort à craindre que les niveaux
de vie en agriculture s'abaissent encore, et ceci
aggravera le probleme que pose ralimentation
d' une population urbaine en voic d'accroissement
rapide.

Ce chapitre 6tudie certains des facteurs qui
ont empeche la production agricole de nombreux
pays insuffisamment developpes de suivre raccrois-
sement de la demande provoque par raugmenta-
tion rapide de la population et par le relevement
des revenus, ainsi que quelqucs-uns des moyens
employes pour surmonter les difficultes actuelles.
Les pays insuffisamment développés different beau-
coup sous raspect du climat et des autres conditions
naturelks, de la densite de la population par rap-
port aux ressources ag,ricoles et autres, du niveau
d'éducation, de la culture, du regime foncier et
autres institutions, etc. Ils ont cepcndant suffisam-
merit de caracteres et de problemes communs
pour qu'une etude genérale soit valable, a condition
de tenir dûment compte des traits nationaux
par tic ul iers

Dans la quasi-totalité de ces pays, la productivite
et, par consequent les revenus, sont bas. L'agricul-
ture est presque toujours ractivite principale. Les
transports, les teleconummications ct les moyens
de commercialisation ne repondent pas aux néces-
sites modcrnes. Les méthodes agricoles et la con-
centra.tion de ragriculture sur quelques grandes
productions font souvent que la main-d'ceuvre est
employee de maniere non productive durant d.'as-
sez longues périodes, ce qui se traduit par un sous-
emploi chronique ou, pour le proletariat agricolc,
par du chômage. Les ressources d.'investissement
sont insuffisantes. Le credit à des taux d'interet
raisonnables qui permettrait aux agriculteurs d'ame-
liorer leurs methodes ou de payer leurs dépenses
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courantes, ne couvre d.'ordinaire qu'une toutc
petite partic des bcsoins, et parfois meme il est
totalement inexistant. L'insécurite de Li. tenure et
rinstabilité considerable des prix agricoles décou-
ragent souvent les investissernents de la part des
agriculteurs, car ces derniers n'ont guere la certi-
tude de profiler des efforts ou des dépenses supple-
mentaires qu'ils pourraient consentir pour ame-
liorer leur exploitation ou accroilre kw: production.
La plupart des agriculteurs ignorent à peu près
tout des methodes grace auxquelles ils pourraient
accroître leur productivite. Wine lorsqu'ils sont
mieux instruits, ils hesitent souvent tres fortement

essayer des méthodes améliorées, dont réchec
réduirait encore leurs revenus ou alourdirait leurs
dettes.

Ce chapitre est difficik à resumer, car il s'agit
en grande partie d'une etude dejà c.ndensée des
résultats que les efforts entrepris pour résoudre
certains des problemes susmentionnes ont donnes
depuis la guerre dans im grand nombre de pays
insuffisamment developpes. Les conclusions gene-
rales qui se dégagent sont toutefois que, s'il est
clair que raugmentation de la production agricolc
sera obtenue principalement par le perfectionne-
ment des methodes de culture et par une meilleure
utilisa.tion des ressources, la scule tcclmologie ne
represente qu'une partie de la solution, Il est im-
probable que les cultivateurs consentiront le supple-
ment d'efforts et de depenses qu'exige rad.option
de nouvelles methodes s'ils n'esperent pas en tirer
un profit. En consequence, il importe que les gou-

Chapitre IV - Etude de ceytains problèmes généraux de développement agricole dans
les pays insuffisamment développés



vernements qui desirent encoura.ger rexpansion
acrricole creent un climat économique et social
favorable. A l'heure actuelle, trois conditions
essentielles d.evront particulierement 'are reali-
sees dans d.e nombreux pays insuffisam men t
développés:

des prix agricoles raisonnablement stables et
rémunérateurs,

des moyens de commercialisation adequats, et

des regimes fonciers satisfaisants.

Si, par ces moyens et grace a d'autres qui peu-
vent are importants dans des cas particuliers -
par exemple modification de rincidence de la fis-
calité - on crée des conditions economiques et
sociales favorables, il est vraisemblable que le ca-
pital privé s'investira davantage ctans ragriculture
au lieu de rester sterile clans des investissemeras
improductifs, comme il arrive souvent à rheure
actuelle. De plus, il y a des chances pour que, de
leur propre initia.tive, les cultivateurs foumissent
sur le plan non financier un effort accru afin cl'ame-
liorer leurs exploitations. Ils seraient egalement
plus réceptifs aux enseignernents des services
de vulgarisation et plus disposes à adopter des
méthocles améliorées. Enfin, ils seront plus desi-
reux d'utiliser le credit a des fins procluctives. Les
mesures di.rectes prises par les gouvemements pour
developper la production - par exemple fourniture
de semences ameliorees ou crengrais a des prix
raisonnables, execution des travaux d'irrigation,
de remise en valeta des .terres ou de colonisation -
aboutiront probablernent a de meilleurs résultats.
Certains de ces aspects sont traites de maniere un
peu developpée ci-apres, rnais rargumentation
se trouve nécessairement tres affaiblie du fait

que l'on a da ornettre les exernples, les preuves
et les reserves qui figm-ent dans le chapitre

STABILISATION DES PRIX

Les fortes fluctuations auxquelles sont particu-
lierement exposes les prix agricoles atteignent
spécialement les producteurs des pays insuffisam-
ment developpes, qui, manquant de tresorerie,
doivent d'ordinaire vendre immédiatement apres
la recolte, alors que les prix sont au plus bas.
Bien que les gouvemements d'un grand nombre
de ces pays aient adopte des mesures pour stabiliser
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les prix, ces mesures sont difficiles à appliquer effi-
cacement et elles visent d'ordinaire plus à protéger
le consommateur qu'a encourager le producteur.
Les conditions economiques et sociales des pays
insuffisamment développes empechent en general
d'accorder aux agriculteurs de puissants stimulants
de prix, mais la production serait dejà fortement
stimulee si ron parvenait a garantir un profit mi-
nimu M. L'expérience récente semble montrer que
le meilleur moyen de stabiliser les prix d.ans les
pays en question est de constituer un stock-tampon
contrôlé par le gouvemement, en se fixant pour
objectif simplement d'attenuer les fluctuations des
prix, et non de les supprimer totalement.

MARKETING

Pour qu'un plan de stabilisation des prix en-
courage vraiment la production, il faut qu'il existe
un reseau de points d'achat, de sorte que chaque
producteur soit assure de recevoir un prix minimum
de base. Cela suppose un systeme de commerciali-
sation bien organise, comprenant en principe roc-
troi de credit pour remédier au manque de tréso-
rerie de la plupart des producteurs: on peut citer
cet egard le systeme des livraisons contre recepisse
qu'organisent actuellement l'Inde et les Philippines,
entre autres pays. Cette section etudie egalement
d'autres reformes qu'il est necessaire d.'apporter
aux circuits commerciaux en raison de rurbanisa-
tion extrémement rapide des pays insuffisamment
développes, en particulier ramelioration de l'en-
treposage et du transport, d.0 classement par gua-
lites, de la manutention de services d'information
sur les marches, etc.

RÉGIME FONCIER

C'est egalement par ses effets sur le comporte-
ment des agriculteurs que le regime foncier agit
le plus puissarnment sur la prod.uction. La sécurite
de la tenure du sol et un partage plus equitable du
prod.uit agricole entTe locataire et propriétaire peu-
vent inciter fortement les cultivateurs à fournir
un effort suppleinentaire de production, speciale-
ment si ron applique en méme temps d.'autres

mesures telles que stabilisation des prix, octroi
de credit, activites de vulgarisation, etc. Les nom-
breuses experiences de réforme agraire qui ont eu
lieu depuis la deuxieme guerre mondiale dans les



pays insuffisamment développes confirment rim-
portance de cette mesure, mais soulignent éga-
lenient certaines des difficultés que rencontre sa
misc en ceuvre.

INVEST1SSEMENTS

Les investissements agricolcs conticnnent presque
toujours un important element non financier, a.

savoir le travail non rémunere que fournissent indi-
viduellement ou collectivement les cultivateurs en
agriculture ou dans des activites connexes. Il im-
porte que les pays insuffisanunent devcloppes, où
bien souvent la main-d'ceuvre est abonda.nte et les
ressources financieres rues, trouvcnt le moyen
d'accroître au maximum ce type d'investissement.
Aux premiers stades du developpement économique,
c'est principalement de rag,riculture que devront
provenir les fonds necessaires à rindustrialisation;
mais dans de nombrcux cas, il est h craindre que les
moyens par lesquels s'effectueront ces transferts,
specialem.cnt &ins le secteur privé, genent de ma-
nière excessive rexpansion a.gricole et creent aux
producccurs agricolcs des difficultes inutiles. C'est
aux gouvernements qu'il appartient d'attenuer le
plus possible ces effets defavorablcs et de veiller

laisser ou h rendre h ragriculture - par exemple
par le credit et les investissements publics dans ce
domaine - des fonds suffisants pour que la pro-
duction agricole puisse se developper dans une
mesure correspondant a. la demande. On examine
brievement les resultats qu'a donnes d.epuis la guerre
rapplica.tion de divers systemes d'investissements
financiers et les mesures tendant a encourager les
investissements non financiers, specialement le de-
veloppement des collectivites.

ENSEIGNEMENT, VULGARISATION ET RECHERCHE

renseignement et la vulgarisation agricoles ne
donneront de fruits que s'ils tiennent pleinement
compte de rambiance culturelle et sociale et des
probremes quotidiens des petits cultivateurs, bien
qu'il puisse &re necessaire de modifier radicalement
les methodes d'exploitation si ron veut que l'agri-
culture contribue pleinement au développement
économique. renseignem.ent et la vulgarisation
agricoles deviendront plus efficaces à mesure que
le niveau general d'education se relevera, mais
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Von peut ccpendant obtenir d'importants resultats
parmi des populations en grande partie analpha-
betes si Von ernploie les methodes appropriées.
renseignement ménager revet un intéret parti-
culier pour l'agriculture primitive et ragriculture
de subsistance. Les résultats acquis dans les pays
insuffisamment développes depuis la guerre mon-
trent notamment qu'il importe d.'etablir des rela-
tions de travail aussi étroites que possible entre les
services de vulgarisation et les stations de recherche
agricolc. Une somme considerable de commissar"-
ces techniques est actuellement a. la disposition des
pays insuffisamment cleveloppés, mars les méthodes
rnises au point dans les pays plus avances doivent
etre convenablement adaptees a.ux conditions lo-
cales grace a. des rccherches adequatcs, avant que
les vulgarisateurs ne les repandent parmi les ex-
ploitants.

LE RôLE DES GOUVERNEMENTS

Depuis la guerre, les gouvernements de la pl.u-
part des pays insuffisamment developpes ont joue
un rôle important dans le developpement &ono-
mique, bien que les moclalités de leur intervention
et le degre de planification ou d'orientation de reco-
nomie differe beaucoup. rune de leurs fonctions
les plus importantes, comme on l'a dejà souligne,
consiste h creer des conditions favorables au dew-
loppement de reconomie en general ct de ragri-
culture en particulier. Dans certains pays, la pla-
nification se limite h definir des objectifs genéraux
et h établir des programmes crinvestissements
publics, qui, à rheure actuelle, representent bier"
souvent une partie importante de la formation
totale de capital. Dans d'autres, elle comporte en
outre revaluation des besoins en capital et autres
ressources peu abondantes, la determination d'un
ordre de priorites et radoption de mesures detail-
lees pour assurer la arise en ceuvre d'un programme
equilibré de developpement dans les secteurs tant
public que prive. L'expérience monde qu'il faut
ménager une certaine souplesse pour ponvoir tenir
compte de revolution des circonstances, faute de
quoi la planification ne sera pas réaliste, et ron tend
de plus en plus h considérer la planification comme
un processus de caractere continu. Son organisa-
tion dans les pays insuffisamment développes dif-
fere selon les taches h executer.

rexigence d' un développement equilibre n'in-
terdit nullement de choisir quelques secteurs-cles



(acier, produits chimiques, etc.) auxquels on con-
sacrera un effort spécial en espérant que lcur pro-
gres entraînera celui des autres secteurs. Cependant,
l'agriculture elle-même se presente comme un sec-
teur-cle. Elle est specialement importante clans les
pays insuffisamment developpés, OLl Falimentation
constitue Fun des plus gros postes des budgets
familiaux et où les prix alimentaires sont un fac-
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teur essentiel des coats de production de tom les
secteurs. Si on ne lui a pas toujours accorde un rang
de priorite aussi &ye.' qu'elle le meritait, c'est
peut-are parcc qu'elle a constitue de tous temps
une actiyité, humaine et que Yon tend ì y voir
une reserve de moyens financiers et de main-
d'oeuvre, et non un secteur-clé au meme titre que
les autres.



Chapitre II - SITUAT

Apr'es le temps d'arrêt qu'elle avait marque
rannee précedente, la production agricole a forte-
ment augmente en 1958/59. La plus grande partie
du surcioît de production, en particulier pour ce
qui est des cereales, n'est pas all& au consommateur
et raugmentation des stocks s'est acceléree. La
recession a accentue la baissc continue des prix des
produits agricoles sur les marches mondiaux et

estime que les recettes totales proven= des
exportations agricoles en 1958 ont ete inferieures
d'environ 9 pour cent, en valeur reelle, à celles de
Faun& précedente. La deterioration continue des
termes de réchange des pays exportateurs de pro-
duits agricoles, au nombre desquels figurent la
plupart des regions peu developpecs du monde, a
encore limité leur capacite d'importation, y compris
les importations de biens d'équipement indispen-
sables pour le prog,rs economique.

Vers le milieu de 1959, il semble que l'on assiste
une reprise de ractivite economique; si cette reprise
ne s'est pas encore traduite par un réveil marque des
echanges de produits agricoles, les prix de certains
produits sur les marches mondiaux semblent se re-
dresser. La crise n'a pas fait diminuer fortement la
demande de produits alimentaires, mais elle a eu
des rc'percussions considerables sur le commerce
mondial des matKies premi'eres d'origine agricole,
notamment la lainc, le coton et le caoutchouc, ainsi
que sur la production forestiCre et le commerce des
prod.uits forestiers. Les perspectives des récoltes de
1959/60 font presager pour le moment un reM-
vement du niveau de la production agricolc mon-
diale; 11 est done probable que les stocks d'excedents
vont continuer a s'accumuler.

Cette evolution a parfois intensifie, sans les
modifier fondamentalement, les problèmes centraux
de ragriculture mondiale. Les pays peu developpes
ont d'immenses besoins de produits alimemaires et
agricolcs, et ces besoins condiment à augmenter
rapidement. L'accroissement demographique y cst
tel que la production agricolc nationale ne laisse
qu'une foible marge pour ameliorer leur faible ni-
veau de vie. Or, cette marge a depuis quelque temps

N ET PERSPECTIVES MOND
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tendmice à se rehire; dans certains pays d'Ame-
rique latine et du Sud-Est de l'Asie en. particulicr,
raccroissement de la production va tout justc de
pair avec cclui de la population, quand il ne lui est
pas inferieur.

On n'a trouvé jusqu'ici que des moyens limités
d'utiliser le potentiel agricole des pays developpés
afin d'aider les pays les plus necessiteux. On le voit
bien par les enormes stocks invendables de céréales
et autres produits qui condiment à s'accumuler en
Amérique du Nord, et qui commencent de plus en
plus souvent à apparaître aussi dans d'autres pays,
malgré rintensification des mesures prises pour &mi-
ler les excedents et raugmentation des exportations
de produits agricoles a des conditions speciales. Des
mesures de cet ordre n'en presentent pas moins
beaucoup d'interet meme si la solution definitive
des problemes poses par la misère rurale et l'insuf-
fisance des disponibilites alimentaires dans les pays
pcu developpes doit &Ire fournie avant tout par
ramelioration de La productivite agricole de ceux-ci.

Les deux groupes de pays, a savoir ceux qui sont
industrialises et ceux qui sont peu développes, s'ef-
forcent de medie au point une politique agricole
qui attenuera les tensions inherentes à cet etat de
choses. De nombreux pays industrialises recher-
chent le moyen de maintenir le revenu agricole a un
niveau qui ne differe pas trop de celui des aun-es
secteurs d'activite, sans toutefois augmenter le coilt
des mesures de soutien ni accroitre encore les pro-
ductions Mutiles. En effet, raugmentation de la
demande de la plupart des produits agricoles y est
relativement lente, alors que les possibilites dc de.-
velopper la production a.gricole y sont tees grandes.
En 1958/59 encore, la politique agricole de ce groupe
de pays n'a subi la plupart du temps que des modi-
fications assez minimes; il convient toutefois de
noter que plusieurs pays de l'Europe occidentale ont
annonce une reduction du soutien des prix et des
revenus agricoles.

Dans la plupart des pays peu developpes, le
rapport entre raugmentation de la production et de
la demande est inverse de celui qui existe dans les



pays developpes. Aussi les modifications apportées
la politique visent-elles à accelérer la production
agricole et ont-elles eté souvent, en 1958/59, plus
radicales qu'au cours des années precedentes. C'est
ainsi que l'attention s'est à nouveau portee sur les
mesures visant à améliorer les conditions cl'occupa-
tion des ten-es. 11 semble que l'on fasse une place plus
importante aux cooperatives et aux facilites de cre-
dit, surtout à l'occasion des nouvelles mesures de
réforme agraire. Dans certains pays, les politiques
prix visant essenticllement à proteger le consomma-
teur sont réexaminées du point de vue de leurs inci-
dences sur la prod.uction. Plusieurs des nouveaux
plans de developpement economique annonces

Production

Apres avoir connu un temps d'areet en 1957/58,
le volume de la production agricole mondiale a
recommence à augmenter fortement en 1958/59.
Des estimations preliminaires pour le monde, A.

l'exclusion de la Chine continentale, indiquent
qu'elle cst superieure de plus de 4 pour cent a celle
de chacune des deux campagnes precedentes. L'aug-
mentation de la production mondiale totale doit
m'eme avoir eté plus forte encore, &ant donne les
aceroissements importants de la production agri-
cole signal& en Chine.

ComTaixement à ce qui s'etait produit au cours
de la campagne precédente, la production a aug-

Europe occidentale
Europe orientale et U.R.S.5
Am6rique du Nord
Amérique latine
Oc6anie
Extreme-Orient (non compris la Chine)
Proche-Orient
Afrique

TOUTES LES REGIONS CI-DESSUS

TABLEAU INDICES DE LA PRODUCTION AGRICOLE

Moyenne
d'avant-
guerre

Moyenne
1948/19-
1952/53
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1958/59 accordent une plus grande attention au
secteur agricole, afm de réduire le plus possible les
retards éventuels de la production agricole qui ris-
queraient de ralentir le développement économique
general. En Chine continentale, en U.R.S.S. et
dans certains pays de l'Europe orientale, lcs plans
de développement les plus remits font eux aussi
une place plus large à l'agriculture, et des modifica-
tions &endues sont apportées à Forganisation de
l'agriculture.

La suite du present chapitre rend compte plus en
detail, par region et par produit, des principaux
faits survenus en 1958/59, ainsi que de certains aspects
A, long terme de la situation.

agricole

menté en 1958/59 dans toutes les regions d.0 monde
(tableau 11-1). En Europe occidentale, l'augmenta-
tion est provisoirement estimee A. I pour cent environ
sculement; en Amerique latine, en Extfeme-Orient,
au Proche-Orient et en Afrique, à environ 2 à 3
pour cent. La presque totalite de l'accroissement en
1958/59 est A. porter A. l'actif de l'Amérique du Nord,
de l' Oceanic et de la region comprenant l'Europe
orientale et l'U.R.S.S.; dans ces trois regions, on
estime que les augmentations vont de 6 A. to pour
cent. Toutefois, en Océanie, et particulierement en
Amerique du Nord, Faccroissement de la prod.uc-
don a consisté pour une large part en une reprise

1958/59
(prov.)

Indices, moye me 1952/53-1956/57 ----- loo

Non: Ces indices révisés ont été calculés en pondérant les chi Tres de la production non plus par les coefficients mondiaux d'avant-guerre, mais par les
coefficients regionaux fondés sur les rapports des prix ag icoles de 1952-56. Les données fondamentales sur la production ont subi, elles-aussi, des
révisions importantes. 11 est tertu compte comme auparavant des quantités données aux animaux et des semences. L'indice pour l'Europe orientale et

est donné a part pour la première fois, les statistiques de la production publiées pour cette région &ant maintenant beaucoup plus complètes;
les moyennes d'avant-guerre et de 1948-52 pour cette région, n'étant pas absolument comparables, sont donnees entre parenthéses. Pour la Chine continentale,
on n'a pas donut': d'estimation, l'examen détaille cles données disponibles n'étant pas terminé.

83 87 93 101 101 102 102 107 108

(85) (87) 91 94 95 104 116 119 130

68 92 97 99 97 101 106 101 107

73 89 95 96 100 103 106 111 114

78 90 96 98 98 104 104 100 110

86 87 93 98 100 103 106 105 108

72 84 93 100 97 101 109 110 112

73 87 94 98 101 101 106 103 106

(77) (83) 94 98 98 103 107 107 112

1952/53 1953/54 1954/55 1955/56 1956/57 1957/58



par rapport à la médiocre campagne de 1957/58.
En Europe orientale et en U.R.S.S., la production
agricole n'a, semble-t-il, progressé qu'assez lente-
ment jusqu'en 1954/55, mais elle marque depuis
quelque temps une tres forte tendance à augmenter.

Les donnees du tableau qui, en raison de revi-
sions de la serie des indices, portent sur une assez
longue periode d'annees, font ressortir mieux que
d'habitude le caractere parfois assez irrégulier dans
certaines regions de revolution de la production
d'une aim& à rautre, phénomene qui est dià au
jeu combine des conditions climatiques et des in-
fluences à long terme de la technologic et de la
politique agricoles. Les fluctuations ont ete parti-
culierement marquees au cours des deux dernieres
campagnes de production, où le temps tour à
tour beau et mauvais dans certaines regions a assez
fortement influe sur les récoltes.

En examinant ces variations annuelles, de meme
que la tendance à long terme à raugmentation du
volume de La production agricole, il convient de
tenir compte du fait que la population mondiale
augmente de maniere constante - en moyenne d'en-

TABLEAU II-2. INDICES DE LA PRODUCTION AGRICOLE PAR HABITANT

viron 1,6 pour cent par an - sans connaitre les
interruptions qui surviennent de temps à autre dans
raccroissement de la production. Les indices de la
production par habitant (voir tableau II-2) font
ressortir que les augmentations de production de
1958/59, pour fortes qu'elles soient, revétent
aspect bien different si roil considere la prod.uction
par habitant. En outre, la faible amelioration de
cette derniere gdenregistrent depuis quelques années
les regions pal developpees se trouve temporaire-
ment plus ou moins eliminee si la campag,ne est
mauvaise, comme cela a c.'-te le cas par exemple
en Afrique et en Extréme-Orient en 1957/58.
D'autre part, pour un pays pris isolément, la situa-
tion peut être pire encore, la production, pendant
une mauvaise campagne, pouvant y diminuer plus
fortement que dans l'ensemble d'une region, tandis
que l'accroissement demographique peut fort bien
y etre superieur à la moyenne mondiale.

Les indices de la production alimentaire par
habitant (tableau II-2) ne concernent que la pro-
duction intérieure; ils n'indiquent done pas les
tendances des disponibilités alimentaires totales

NOTE: Voir note explicative au tableau II-I pour ce qui est des modifications apportées au calcul de ces indices. Ne sont pas compris dans l'indice des pro-duits alimentaires le café, le thé, le tabac, les graines ohlagineuses non comestibles, les fibres et le caoutchouc.
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Moyenne
d'avant-
guerre

Moyenne
1948/49-
1952/53

1952/53 1953/54 1954/55 1955/56 1956/57 1957/58 1958/59
(prov.)

Tons mantras AGRICOLES

Europe occidentale 93 89 95

Indices, nioyenne

102

1952/53-1956/57

101 102

= Ion

101 104 105
Europe orientate et U.R.S.S. (86) (92) 93 96 95 103 112 114 122
Amérique du Nord 87 99 101 101 97 99 102 96 99
Amérique latine 109 98 100 98 100 100 101 103 103
Océanie 104 99 102 100 98 102 100 94 101
Extreme-Orient l'exclusion de la Chi-

ne) 111 92 95 99 100 102 103 100 101
Proche-Orient 94 90 95 100 97 99 105 104 104
Afrique 92 94 98 100 101 99 102 98 99

TOUTES LES REGIONS CI-DESSUS (95) (94) 97 99 98 101 104 102 105

PRODUITS AL/MENTAIRES SEULEMENT

Europe occidentale 93 98 95 102 101 101 101 104 105
Europe oriental° et U.R.S.S. (87) (92) 93 96 94 103 113 114 123
Amérique du Nord 85 98 100 100 97 99 103 99 102
Amérique latine 104 97 99 98 100 99 103 103 102
Oceanic 110 102 103 103 99 102 103 90 102
Extrême-Orient l'exclusion de la

Chine) 108 92 9$ 100 100 102 103 100 101
Proche-Orient 94 89 94 102 97 99 105 104 102
Afrique 95 96 99 101 101 99 101 96 97

TOUTES LES REGIONS CI-DESSUS (95) (94) 97 100 98 101 104 103 106



d'une region, qui sont, depuis la guerre, fortement
influencees par les importants changements survenus
dans les importations et les exportations. Ces indi-
ces, et plus particulierement ceux de la production
par habitant de tous les produits agricoles, peuvent
toutefois dormer une idee approximative de la
mesure dans laquelle raugmentation de la produc-
tion agricole repond aux besoins d'une population
en augmentation et assure, soit directement en per-
Me ttant ì la consommation nationale par habitant
d'augmenter, soit indirectement en permettant
d'accroître le volume des exportations, une marge
pour ramélioration du niveau de vie. Depuis quel-
ques annees, cede marge diminue de manière ap-
preciable dans les regions peu developpées; ni en
ExtremeOrient ni en Amérique latine, la produc-
tion par habitant n'est encore parvenue, au cours des
13 campagnes qui se sont ecoulées depuis la guerre,

retrouver son niveau d'avant-guerre. En Afrique,
rune des consequences du ralentissement marque
du rythme de rexpansion de ragriculture a éte que
la production alimentaire par ha.bitant semble pres-
que are revenue a son niveau d'avant-guerre,
encore que les statistiques de la population et de la
production :ilimentaire pour cette region soient
toujours sujettes à cauti.on.

Pour Sc fake une idee du chemin qui reste
parcourir il suffira d'indiquer qu'en Extreme-
Orient, où les hostilites ont fait subir à la produc-
tion un retard particulièrement prononce, il fau-
drait que la production agricole totalc augmente
dans la proportion considerable de II pour cent
pour que la production par habitant remonte en
1959/60 a son niveau d'avant-guerre. En Amerique
latine, où raccroissement demographique est parti-
culierement rapide, raugmentation devrait 'etre de
7 pour cent. Or, des augmentations aussi considé-
rabies de la production régionale sont exception-
nelles; en admettant même qu'elles soient possibles
au coins d'une boime campagne, il serait diffi-
cile de les maintcnir au coins des campagnes sui-
values.

Si l'indice mondial et les indices régionaux de la
production agricole dorment une id& d'ensemble
qui n'est pas sans interêt, il n'en est pas moins ine-
vitable qu'ils dissimulent des differences entre pays.
Il n'a pas encore ete possible de recalculer l'indice
FAO de La production agricole des differents
pays sur la base revis6.e qui a éte utilisée clans le
present rapport, mais le graphique IIi monde
raugmentation de la production par rapport a la
population dans certains pays de 1948-52 á 1955-56,
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d'après des estimations antérieures de la FAO 1
On voit que la production augmente moins vite,

ou tout juste au meme rydune, que la population
dans plusieurs des pays producteurs de riz de l'Asie
du Sud-Est et dans certaines parties de l'Amerique
latinc. Cet etat de choses ne s'explique pas moins
par la tendance de la production que par raccrois-
sement rapide de la population. Au nombre des pays
oei raugmentation relative de la production agri-
cole est la plus rapide figurent le Mexique, le Japon,
l'U.R.S.S. et plusicurs pays d'Europe occidentale,
et notamment l'Autriche, la Belgique, la Grece,
l'Irlande et l'Italie. En France, en Allemagne occi-
dentale et en Yougoslavie egalement, raugmenta-
don armuelle de la production agricole depasse de
plus de 2 pour cent depuis quelques annees raccrois-
sement demographique, qui y est assez lent. Les
differences assez marquees entre raugmentation
relative de la production et de la population dans les
pays d'Europe occidentale, qui s'expliquent jusqu'a
un certain point par le fait que le relèvement de
ragriculture après la guerre ne s'est pas produit
au meme moment, devraient, semble-t-il, influer
fortement sur l'avenir des marches d'importation
dans cette region.

Lorsquc Pon considere revolution relative de la
production agricole et de la population, il est en
outre nécessaire de tenir compte du niveau reel
de la production par habitant, qui reste bcaucoup
plus bas dans les regions econorniquement peu deve-
loppees que dans cclles qui sont industrialisees. Cest
ainsi que les quatre regions de l'Amerique latine,
de l'Extreme-Orient, du Proche-Orient et de
l'Afrique, où se trouvent les trois cinquièmes en-
viron de la population mondiale, n'ont eu à leur
actif, de 1954 à 1958, que le tiers environ de la pro-
duction agricole mondiale (non compris la Chine
contientale). 11 ressort du g,raphique II-2 que meme
si elle s'am.eliorait au point de retrouver le niveau
de la moyenne d'avant-guerre, la production agri-
cole par habitant n'en resterait pas moins inferieure

la moitie de la moyenne mondiale.
On eiuegistre depuis quelques années des diffe-

rences assez sensibles dans la tendance de la produc-
don, scion qu'il s'agit des regions développées
ou de cellcs qui ne le sont pas. Ces differences ont
eté étudiees de maniac assez detainee dans le
rapport de ran dernier, mais il n'est peut-etre pas
sans interest d'y revenir. Le taux moyen annuel

1 Bulletin mensuel : Economic et statistique agricoles, FAO,
Rome, avril 1958, p. 31.



G
R

A
P

H
IQ

U
E

 II
-I

, A
U

G
M

E
N

T
A

T
IO

N
 O

U
 D

IM
IN

U
T

IO
N

 A
N

N
U

E
LL

E
 M

O
Y

E
N

N
E

 D
E

 L
A

 P
R

O
D

U
C

T
IO

N
 A

G
R

IC
O

LE
 P

A
R

 R
A

P
P

O
R

T
 A

 L
A

 P
O

P
U

LA
T

IO
N

, D
A

N
S

 C
E

R
T

A
1N

S

P
A

Y
S

, M
O

Y
E

N
N

E
 1

94
8-

52
 A

 M
O

Y
E

N
N

E
 1

95
5-

56

.1
9r

- "'"
 j

*"
.

V
R

A
:

61
6B

11
15

...
irt

gf
rL

oo
k

41
S

E
12

49
11

3
..:

 P
ilW

or
e.

C
ha

ng
em

en
t e

n 
po

ur
ce

nt
ag

e'
, m

oy
en

ne
 1

94
8-

52
 à

 m
oy

en
ne

 1
95

5-
56

P
lu

s 
de

 -
1,

0 
po

ur
 c

en
t

4-
 1

1 
a 

+
 2

,0
 p

ou
r 

ce
nt

-0
,9

 5
 0

 p
ou

r 
ce

nt
4-

 2
,1

 a
 4

- 
3,

0 
po

ur
 c

en
t

+
 0

,1
 à

 +
 1

,0
 p

ou
r 

ce
nt

ri:
77

5-
1

P
lu

s 
de

 +
 3

,0
 p

ou
r 

ce
nt

'
R

ap
po

rt
 e

nt
re

 le
 c

ha
ng

em
en

t d
an

s 
la

 p
ro

du
ct

io
n 

et
 In

 c
ha

ng
em

en
t d

an
s 

la
 p

op
ul

at
io

n,
 m

oy
en

ne
 a

nn
ue

lle
.



GRAPHIQUE H-2. ESTIMATION DU NIVEAU DE PRODUCTION ACRICOLE PAR HABITANT, PAR RIka0N, PAR RAPPORT A LA MOYENNE MONDTALE

Indices, moyenne mondiale
1952/53-1956/57 100

600

500
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de l'augmentation de la production agricole baisse
assez fortement depuis quelques annees dans ces
deux groupes de regions, rnais elle continue
are bien plus rapicle clans le groupc des pays peu
developpes (tableau II-3). Ainsi, les principales
modifications de la production agricole en 1958/59,
aim& pend.ant laquelle ce sont les regions indus-
trialisées de l'Amérique du Nord ct de l'Océanie
qui ont enregistre la plus grande augmentation,
se sont produitcs en sens contraire de la tendancc
de ces demieres années. Si l'on exclut cette toute
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Océanie

Amérique du Nord

Europe occidentale
Amérique latine
Moyenne mondiale

Proche-Orient

Afrique

Excremm-Orienc
(sans la Chine)

dernière campagne, le ralentissement du taux
d'augmentation dans les regions cleveloppées cst
bcaucoup plus marque.

C'est en Europe occidentale que l'abaissement
de ce taux est le plus marque; mais il faut dire que
l'expansion rapide survenue de 1948-52 a 1953-55
refletait encore les derniers stadcs du relèvement
de l'apees-guerre. En Amérique du Nord, où les
gains de production ont éte les plus élevés au cours
des annecs de guerre, l'augmentation moyenne
n'a pas varié depuis 1948-52, mais la encore la c,am-

Moyenne Moyenne
1939-38 1998-52 1952/53 1953/54 1954/55 1955/56 1956/57 1957/58 1958/59

' Non compris l'U.R.S.S., l'Europe orientale et la Chine.
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TABLEAU 11-3. - AUGMENTATION ANNUELLE MOYEINNE DE LA

PRODUCTION AGRICOLE ET DE LA POPULATION

pagnc 1958/59, qui a été tres favorable, a relevé
la moyenne récente. Le ralentissement de l'expan-
sion jusqu'à cette année-là a été en fait, pour une
large part, lc résultat de politiques visant à freiner
Faccumulation des excédents.

Dans les regions peu développees, c'est en Afrique
et en Extreme-Orient que le ralcntissement a éte
le plus marque; dans la première de ces deux re-
gions, on estime que le taux aimuel d'augmenta-
tion est maintenant inférieur à celui de l'accrois-
sernent demographique. En Amerique latine, en
revanche, le taux d'augmentation avait ete plus
lent de 1948-52 à 1953-55, mais il augmente depuis
quelques années et atteint celui auquel les autres
regions peu developpees etaient parvenues plus
tôt. Dans cette region, de meme qu'au Proche-
Orient, et par opposition aux deux autres regions
peu développees, Fecart entre le rythine de l'ac-
croissement de la production et celui de l'accrois-
sement demographique demeure considerable.

Le tableau 11-3 ne donne de chiffres ni pour
l'Europe orientale ni pour l'U.R.S.S. ; on ne pos-
sède en eft-et de statistiques relativement comple-
tes de la production que pour la periode récente.
Il semble que de 1953-55 zi 1956-58 le taux moyen
d'augmentation n'a pas ete infericur à 7 pour cent ;
mais ce chiffre est fortement influence par les re-
coltes record enregistrées tant en 1956/57 qu'en
1958/59 et par le grand développernent des super-
ficies SUEVC11:11 deplliS 1953 en U.R.S.S. Les chiffres
ciont on dispose pour les premières années de l'apres-
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guerrc font apparaître un taux d'augmentation
assez faible. Les degats que la guerre avait -fait subir

la production agricole avaient eu des effets ex-
tremement graves dans cette region et il semble
qu'en Tchécoslovaquie, en Allemagne orientale
et en Roumanie, la production vient tout juste
de retrouver son nivcau d'avant-guerre.

Le graphique II-3 permet d'effectuer pour la pro-
duction alimentaire les memes comparaisons que
celles que le tableau II-3 permet de faire pour la pro-
duction agricole totale. Dans ce cas encore, l'Ameri-
que latine est la seule region peu développee on
l'on constate une augmentation plus rapide cLans
dernière des deux periodes. Si, pour l'ensemble d.0
monde et pour les deux groupes de regions, les
tendances de la production alimentaire et de la
production de tous les produits agricoles ont d'une
maniere génerale et:6 semblables, on n'en note
pas moins des differences assez marquees dans cer-
taines regions. En Amerique du Nord, le taux d'aug-
mentation de la production alimentaire s'est Cleve
au cours de ces dernières annees, encore que cela
s'explique en partie par les fortes récoltes de 1958/
59, mais à cette augmentation plus rapide on
peut opposer la diminution absolue de la produc-
tion des produits non alimentaires, et notamment
du coton. En Europe occidentale, egalement, la
production non alimentaire ou celle des matières
premières a diminué; il est vrai que, comme elle
n'entre dans cette region que pour une part beau-
coup plus faible dans la prod.uction totale, cette
diminution n'affecte qu'à peine le rapport entre le
taux d'augmentation de la production agricole
et celui de la pro duction alimentaire. Dans les autres
regions, exception faite de l'Amerique latine, la
production des matières premières a une certaine
tendance à augmenter plus vite que celle des pro-
duits alimentaires. Cette tendance est particuliè-
rement marquee en Oceanic, on le contraste entre
le tableau TI-3 et lc graphique souligne l'aug-
mentation constante de l'importance relative de la
laine dans l'agriculture de la region. Dans cette
region l'accroissement demographique depasse tel-
lenient Faugmentation de la production alimentai-
res que ce fait influe davantage sur les excédents
exportables que sur Li consommation interieure.

Les differences du taux de l'accroissement au
cours des dcux periodes et dans les deux groupes
de regions, dont il a été question ci-dessus, s'expli-
quent en partie par le fait que la population aug-
mente plus rapidement et que l'élasticite de la
demande de &Drees alimentaircs et de produits

1948-52 i 1953-55 1948-52 3 1953-55 a
1953-55 1956-58 1953-55 1956-58

Pourcentage

Europe occidentale 3,9 1,4 0,7 0,8
Amérique du Nord 1,9 1,9 1,8 1,9
Oceanic 2,6 1,7 2,4 2,2

Les trois regions ci-dessus 2,7 1,7 1,2 1,2

Amérique latine 2,9 3,6 2,4 2,4
Extrême-Orient (non compris

la Chine) 3,7 2,0 1,5 1,5
Proche-Orient 4,2 3,6 1,6 1,9
Afrique 3,5 1,6 1,7 1,8

Les quatre regions ci-dessus 3,5 2,5 1,7 1,7

TOUTES LES litGIONS CI-DESSUS 3,0 2,0 1,6 1,6

Augmentation Augmentation
annuelle moyenne de annuelle moyenne
la production agricole de la population



Monde

Europe
occidentale

Amerique
du Nord

Oceania

GRAPHIQUE ACCROISSEMENT ANNUEL MOYEN DE LA

PRODUCTION ALIMENTAIRE ET DE LA POPULATION

Regions peu
développees

Regions

developpees

Amérique latine

Extreme-Orient

"
(sans la Chine) 7""

Proche-Orient \\\. -
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compris toutes les demees alimentmres, said les
plus essentielles, est longtemps rest& insatisfaite.

Les facteurs de la demande explique.nt égale-
ment, pour une large part, la structure différente
de l'augmentation de la production vegétale et
de la production animale, qui ressort du tableau
II-4. Pendant tout l'après-guerre, la production
mondiale de produits de Félevage, qui se situe
essentiellement dans les regions développees, a
augmenté plus vite que la production vegétale.
Dans les regions développées, la demande de
nonabreux produits d'origine végetale a été saturee,
et elle a eu tendance à diminuer pour certains d'entre
eux, mais Li. demande de produits animaux con-
tinue ). augmenter à mesure que le revenu s'ele.ve;
pourtant, même pow- ce dernier groupe de produits,
le rytlune d.0 developpement de La pro duction se
ralentit de maniere appreciable depuis quelques
annees. Dans ces regions, les procluits destines ).

l'alimentation animale, ainsi que des produits qui
vont grossir les stocks excedentaires, entrent pour
une part considerable dans Faccroissement de la
production végétale, tel qu'il ressort du tableau II-4.

Dans les regions peu developpées, l'augmenta-
don de la production végetale s'est ralentie, mais
le rythme de développernent de la production ani-
m-de s'est maintenu et il est maintenant à peu pres
le méme que celui de la production végétale. Les
statistiques de la production animale dans ces re-
gions sont en general moins sûres que celles de la
production vegétale, nulls il semble que raccrois-
sement de la production animale s'est ralenti
Extreme-Orient et en Afrique, mais s'est accélére
tant en Amérique latine, ()Ma demande d'exporta-
tion est considerable et où la consonunation imité-
riente est forte, qu'au Proche-Orient. Dans toutes
les regions peu developpees, la production reelle
de l'elevage est relativement faible et représente
un pourcentage beaucoup plus faible de la pro-
duction agricole totale que clans les regions deve-
loppees.

LA PRODUCTION AGRICOLE DANS LES DIFFÉRENTES

RtGIONS EN 1958/59

Afrique

Pour en revenir à la situation plus récente, on
trouvera resurnée ci-apres, region par region, l'evo-
lution de la production agricole en 1958/59. On se
reportera aux tableaux annexes 2-9 pow: des details
plus complets sur La production régionale des prin-
cipaux produits.

2 3

Pourcentage annuel

Production EMM Moyenne 1948-52 à moyenne 1953-55
alimentaire t I Moyenne 1953-55 à moyenne 1956-58

Population

' Non compris l'U.R.S.S., l'Europe orientale et la Chine. 2 Amérique
Extreme-Orient (sans la Chine), Proche-Orient, Afrique. a Europe

occidentale, Amerique du Nord, Oceanic.

agricoles par rapport au revenu est plus grande dans
les regions peu développees que dans la plupart
des pays développes. Dans le goupe des pays
peu développes, tout ralentissement clans le rythrne
du développernent agricole est probablem.ent
). des facteurs tels que le manque de capital
d'investissement ou l'instabilit6 des marches d'ex-
portation. En Europe orientale et en U.R.S.S.,
les =dances récentes s'expliquent par le fait
que la demande de biens de consommation, y



TABLEAD II-4. - AUGA1ENTATION ANNUELLE MOYENNE DE LA
PRODUCTION VRCBTALE ET DE LA PRODUCTION ANIMALE

Production brute, y compris les quantités données aux animaux et
les semences.

'

Europe occidentale

En Europe occidentale, la production agricole,
qui avait éte plus ou moins stable de 1953/54
1956/57, avait augmente ele 4 pour cent en 1957/58
et a encore augmenté légerement en 1958/59.

POUT les céréales, la production de 1958/59,
inferieure de 3 pour cent à celle de 1957/58 qui avait
éte tres forte, a encore &passé celle des années
précédentes. Les intempéries survenues dans le
nord-ouest de l'Europe vers l'époque de la moisson
ont reduit quantitativement et qualitativement les
recoltes de céréales, surtout celles du ble en France.
En Italic, par contTe, la production de blé et d'autres
ceréales a augmente. La production de pommes de
terre, qui s'est ressentie aussi des intemperies, a di-
minué de 7 pour cent. La production de sucre
a augmente de plus d'un million de tonnes (is pour
cent) pour atteindre un niveau qui est un peu plus
du double de la moyenne d'avant-guerre. Alors
qu'en 1957 la récolte de pommes avait eté clesas-
treuse, elle a ete extrêmement abonlulte clans
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presque tous les pays. La recolte de vin a comm
elle aussi une reprise assez importante, mais la pro-
duction a encore éte inferieure à celle des années
précédentes. La production d'agrumes a fortement
augmente; en Espagne, la production d'oranges
a depasse le niveau anterieur aux gelecs de 1956.

La prod.uction des produits de l'élevage
semble-t-il, beaucoup moins augmente en 1958/
59 qu'au cours des toutes dernieres aimees. On
estime que la production de lait a legerement aug-
ment& Au Danemark, en Suede et au Royaume-
Uni, il semble que les politiques visant N. encoura-
ger les eleveurs à reduire un peu la production du
lait pour augmenter celle du beeuf de boucherie
conunencent N. dormer des résultats et que l'accTois-
sement de la production laitiere se soit ralenti.
La production de viande de bceuf et de pore de
cette region aura probablement marque un leger
accroissement, mais les effectifs des porcins ont
plafonne dans plusicurs pays N. la fin de 1958. La
production d'ceufs a augmenté N. nouveau, le rap-
port des prix des ceufs et des aliments de la volaille
ayant etc' favorable au cours d.0 premier semestre
de la campagne agricole. La production de viande
de volaille a continué N. augmenter et plusieurs
pays oat commence à produire des poulets à r8tir.

Europe orient& et U.R.S.S.

L'indice FAO du volume de la pro duction agri-
cole pour l'Europe orientale et l'U.R.S.S., qui
pour la premiere fois est doime.' N. part dans le pre-
sent rapport, fait apparaitre une augmentation qui
n'est pas inférieure 'a 9 pour cent dans cette region
en 1958/59. C'est que revient en to-
talite ce fort accroissement, car il semble bien que
dans le groupe de pays de l'Europe orientale la
production n'ait pas reussi à a.tteindre le niveau
éleve de 1957/58, les recoltes ayant &honé dans
les pays danubiens.

En 1958/59, la recolte de cereales de l'U.R.S.S.
été exceptionnellement bonne: elle atteindrait

139,4 minions de tonnes, alors que l'on estime
102 millions de tonnes la moyenne de 1953-57.
Les conditions climatiques ont ete favorables tant
en Ukraine que dans les regions productrices de
cereales situées plus N. rest. Plus remarquable CTICOTe
a ete la prod.uction de betteraves à sucre, puisqu'elle

augmenté de 36 pour cent, alors que les superficies
ne couvraient que 20 pour cent de plus. La recolte
de graines de tournesol a ete forte elle aussi, mais
la production de coton et de lin n'a ete que lége-

Augmentation
annuelle moyenne

l¿cle la production
yégetale

Augmentation
annuelle moyenne
de la production

animate

1948-52 1953-55 1948-52 1953-55
a

1953-55 1956-58 1953-55 1956-58

P0111 etitage

Europe occidentale 3,1 0,9 4,9 2,5
Amerique du Nord 0,4 1,8 2,8 2,3
Océanie 2,6 - 0,9 2,6 2,4

Les trois regions ci-dessus 1,5 1,4 3,6 2,4

Amérique latine 3,6 3,3 2,1 3,8
Extrlelme-Orient (non compris

la Chine) 3,9 2,0 2,9 1,6
Proche-Orient 5,5 4,0 2,0 3,0
Afrique 4,0 1,7 2,5 1,2

Les quatre régions ci-dessus 4,0 2,5 2,4 2,5

TOUTES LES IV:MONS CI-DESSUS 2,7 1,9 3,3 2,4



rement superieure à celle de 1957/58, et la produc-
tion de pommes de terre et de legumes a diminué.
Les effectifs des bovMs et des ovins ont augmente
moins vite en 1958, et meme moins qu'il n'avait
été prévu par le plan. La production d.e lait a aug-
ment& mais comme le rendement ne s'est pas amé-
lloré, elle est rest& bien inférieure aux 70 millions
de tonnes qu'elle aurait dû atteindre « pour &-
passer la production par habitant des Etats-Unis ».
Pour la viande, l'augmentation n'a été que de 7
pour cent alors qu'elle avait etc' fixec à 14 pour
cent par le plan; pour les ceufs, l'augmentation n'a
été que de 5 pour cent contre 13 pour cent prévus.
En revanche, la production de laine a légèrement
&passé l'objectif fixé.

Dans les pays d'Europe orientale, il y a eu des
differences niarquées en 1958/59 en ce qui conceme
les récoltes. La production de céréales a augmente
en Allemagne orientale, elle n'a pas varié en Po-
logne, et a legerement fléchi en Tchecoslovaquie.
Dans les pays danubiens, en revanche, on a enregis-
tre une forte reduction de la production des cé-
réales, surtout pour le mais en Bulgarie et en Rou-
manic et pour les cereales panifiables et les cerea-
les secondaires en Hongrie. La recolte de bettera-
ves à sucre a éte generalement abondante.

Les recoltes de pommes de tene ont tres
fortement diminué, surtout en Tchecoslovaquie
(18 pour cent) et en Allemagne orientale (14 pour
cent); en Pologne, bien que la production ait
augment& elle a été inférieure à la bonne recolte
de 1956/57. La production de lait et de viande de
pore a augmenté dans tons les pays de l'Europe
orientale en 1958. Les effectifs des bovins ont aug-
ment:6 en Tchécoslovaquie, en Allemagne orientale
et en Hongrie, ceux des ovins et des porch's ont
augmenté en Bulgarie et en Hongie, mais celui
des porcins a diminué en Pologne, pays qui est le
principal producteur de viande de pore de l'Eu-
rope orientale.

Amérique du Nord

Apres la forte diminution enregistree en 1957/58,
la production agricole de l'Amérique du Nord a
augmente de 6 pour cent en i958/59, depassant
légerement le niveau record de 1956/57. C'est stir
la production végetale que l'augmentation a en-
tierement porte, la production animale pour Farm&
civile 1958 ayant légèrement diminué.

Aux Etats-Unis, la production végétale, qui en
dix ans (jusqu'en 1957) n'avait augmente que de 6
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pour cent par rapport à la moyerinc 1947-49, s'est
accrue de II pour cent en 1958. Le temps ayant
éte exceptionnellement beau pend.ant toute Farm&
on a enregistré une forte augmentation des rende-
ments. Parini les cultures dont la production avait
etc' faible en 1957/58, celles du ble et des graines
de lin ont augmenté de plus de 50 pour cent et
celle des arachides de 30 pour cent. La prod.uction
de maYs a encore augmente de ii pour cent;
celle des graines de soja a continué à augmenter
fortement (pres de 20 pour cent). La recolte de
coton a bien augmente de 6 pour cent, mais elle a
encore éte inferieure de 20 pour cent environ
la moyenne de 1947-49, par suite de reduction de
superficies. On a note une tres forte augmentation
de l'utilisation du maïs pour Falimentation ani-
male, qui, jusqu'à present, s'est trad.uite par Fang-
mentation des effectifs du Mail plutôt que par
Faccroissement des yentes de produits de l'eleyage.

Au Canada, la situation de ragriculture en ge-
neral a ete bien meilleure qu'en 1958; pour rannée
civile, la production a augmente d'environ ro pour
cent par rapport à Farm& precédente. Bien que le
temps ait été mauvais cians la Prairie pour la
deuxi'eme annee consecutive, la r6colte a a-6 plus
abondante en raison des mesures prises pour con-
server l'eau et aussi des pluies de la fin de l'ete. La
production de ble, qui avait eté faible en 1957/58, n'a
pas varié, rnais celle des cereales seconclaires a leg-
reruent augment& C'est dans la production ani-
male que roil a enregistre la principale amelioration.

Amerique latine

En Amérique latine, où les donnees revisées font
apparaître une augmentation de 4 pour cent de
la production agricole de 1957/58, il ressort des
estimations preliminaires que la production a
augmente encore d'environ 3 pour cent en 1958/59.

On estime que la production de ceréales a le-
gerement augment& En Argentine, on s'attendait

une tres forte recolte de mais, mais par suite des
ouragans et des pluies torrentielles que la region
de La Plata a connus au début de 1959, il cst pro-
bable que la recolte a ete plutôt inferieure à celle
de 1957/58. La production argentine de blé a ce-
pendant augmente d'environ 12 pour cent. Au
Mexique, où le temps, mediocre Farm& precedente,
a ete très favorable, la production de maYs a aug-
menté de ro pour cent.

Les principales augmentations de production
de la region en 1958/59 ont intéress6 le café



(12 pour cent) et le sucre (I0 pour cent). Au
Bresil, la production de café a augmente de
pres de 20 pour cent et, pour la première .fois,
clle a d.épasse la moyenne d'avant-guerre; mais les
pluies irauffisantes out entraine une diminution
de 18 pour cent de la récolte en Colomble. A Cuba,
la production de sucre est pass& de 5,6 ì5,8
millions de tonnes; on a enrcgistre des augmentations
asscz fortes dans plusieurs pays producteurs de
moindré in,-;-,or,ance. Pour le coprah, dont la
prod.uction si.tue surtout clans la region des An-
tilles, elle a climinue de plus d'un tiers; la produc-
tion de tabac et de graine de lin a egalement etc'
plus faible.

La production totale de l'élevage semble n'avoii-
guere ch icé en 1958; 011 estime IOLTIefOlS que
production de viande de bceuf et de wail a légère-
ment diminue, car elle a fléchi tam en Argentine
qu'en Uruguay.

Océciiie

Par suite de la sechcresse qui avait sevi en .Aus-
tralie, la production agricole de FOcéanie avait
baisse de 4 pour cent en 1957/58, mais, d'apres les
chiffres prétiminaires poni: 1958/59, la production
de la region semble avoir augmenté clans la propor-
tion inusitée d'environ io pour cent, dépassant
de 6 pour cent approximativement le precedent
record enrcgistré en 1956157. C'est aux conditions
atmosphé.itlik:S particulierement favorables, dont
l'Australic a benéficié, que cette augmentation est
principalement due, le taux craccroissement de la
production allStralie1111C en 1958/59 atteignant,
d'après les premieres estimations officielles, 14 pour
cent. En Nouvelle-Mand.e, °I) les conditions ont
éte moyeuncs en 1958/59, apres avoir été bornes
en 1957/58, la production a probablement légere-
meta augmente de uouveau en 1958/59.

f. production ceréaliere de la region est en
ai.v.rte,-,tation. de 90 pour cent par rapport au
chifle anormalement bas de 19 5 7/ 58 Celle de
l'Anstralie a plus que d.ouble, la progression &ant
particulièremeut forte pour le He et l'avoine. La
production sucrière s'est encore accrue, mais cel.le
de coprah a legerement din-Mule dans les lies du
Pacifique. D'apres les estimations, la production
aramale a augmenté dans l'ensemble cl'enyiron 3
pour cent en 1958, et a un pen &passé le 'live:au
record de 1956.Les effectifs des bovins de boucherie
et des ovius ont continué d'auginenter à un rythme
sensiblement plus rapide que la moyenne i'i long
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terme, et les abattages d.c boyins ont eté stimules
par la forte demande des Etats-Unis. La production
lainière a legercment augmcnte tam en Australic
qu'en Nouvelle-Mande, mais la production totale
de la region cst rest& un peu au-dessous du
chiffre record de 1956.

Extrine-Orient

En Extreme-Orient (Chine non comprise), où
la production agricolc avait flechi légerement en
1957/58, les progres ont éte d.ecevants en 1958/59,
malgré des conditions atmosphériques génerale-
ment -favorables; craprès les estimations actuelles,
l'augmentation atteint lt peine 2 pour cent.

La production de riz s'étant accrue d'environ
io pour cent en 1958/59, la production cérealiere
totale s'est améliorec par rapport à son faible vo-
lume de I 95 71 58, sans pourtant &passer de bcau-
coup celui de 1956/57. En Tilde, la production de
cérealcs vivrières a augmente de 17 pour cent,
mais la récolte de riz du Pakistan a climinue de 12
pour cent. La production de coprah a considera-
blement climinué dans cette region egalement par
suite de difficultc's interieures en Inclonésie et de la
secheresse aux Philippines. La production de jute et
de caoutchouc s'est considerablement developpee.
La production animalc n'a que legerement aug-
mente cl'apres les estimations; cependartt, les effcc-
tifs du betail se sont considérablement accrus clians
certains pays, notamment au Japon, aux Philip-
pines et en Coree du Sud. Au Japon, la prod.uction
laitière a &passé la demande des consommateurs.

En Chine continentale, la production agricolc
a, dit-on, fait un bond prodigicux et presque d.ou-
blé en 1958. Au cours de cette seule année, qualifiée
par les autorites chinoises d'annee du grand bond
en avant », les rapports incliquent que la prod.uction
« cérealière » (qui, dans les statistiques chinoises,
englobe les pommes de terre, les feves de soja et
autres aliments de base) cst pass& de 185 à. 375
millions de tonnes. La production de riz serait pas-
s& de 87 lt 170 millions de tonnes, celle de ble
24 à 40 millions, cclle de soja, ele To a 12,5 millions,
celle d'arachides de 2,6 à 6,3 millions et celle de
coton de 1,6 à 3,4 millions. La superficie des cul-
tures n'a que legerement augmcnte et l'expansion
de la production est attribuée presque cntierement

l'amehoration des rendements, due non seule-
ment aux conditions a.tmosphériques favorables,
mais egalement à Vapplication de methodes per-
fectionnees tellcs que les Labours profonds, fusage



du compost, les semis plus clenses, le désherbagc et
la division des champs en blocs, en vue d'une ex-
ploitation plus rationnelle. La superficie des terres
irriguecs est, dit-on, passee de 35 ). 55 millions
d'hectares; ioo millions de pa-ysans etaient employes
aux travaux d.'irrigation au debut de 1958, mais
on signale que nombre de canaux d'irrigation n'ont
pu encore etre alimentes en eau. Un emploi beau-
coup plus intensif de la main-d'ceuvre semble
avoir eté rendu possibl.e par Forganisation des
communes rurales, qui sera decrite plus loin dans
le present chapitre.

Bien qu'il soit encore premature de porter un
jugeinent definitif, il se pourrait fort bien que la
nouvellc organisation collectiviste ait consid.era-
blement reduit en Chine la proportion de la pro-
duction qui echappe au denombrement statistiquc.
Un a.utre fait significatif est que, d.'apres les ra.pports,
les livraisons de cere:-.des à l'Etat n'ont augmenté
que de 24 pour cent. D'autre part, on pensait depuis
longtemps que la prod.uction agricole pourrait
kre consiclerablement developpée en Chine par
l'emploi de pratiques culturales ameliorees. L'opi-
nion de ccux qui sont allés récemment dans ce
pays est que la recolte biologique a effectivement
augmente de facon considerable, mais que cet ac-
croissement des clisponibilites ne sera probablement
ressenti que de façon limit& dans les sccteurs
non agricoles. On croit savoir, on outre, que la

distribution a donne lieu à de grandes difficultes.
Les effectifs du bétail out aussi fortement aug-

mente dans la Chine continentale en 1958, d'apres
les renseignements dont on dispose, le nombre des
porcins etant passé de 219 à 250 millions, celui
des ovins et des caprins de Too à 129 millions et
celui des bovins de 91 millions. Ces augmen-
tations sont certes irnpressionnantes, mais les effec-
tifs d.0 bétail sont evidemment faibles par rapport

une population de Goo millions d'individus.

Proche-Orielit

On estime que la production agricole n'a aug-
mente au Proche-Orient que dc I à 2 pour cent,
tam en 1957/58 qu'en 1958/59. Il y a un contraste
frappant entre cate faible progression ct les fortes
augmentations enregistrées au cours de la plupart
des dernieres ann6es (8 pour cent en 1956/57).

La production ceréaliere totale a diminue d'en-
viron 8 pour cent en 1958/59 par rapport au chif-
fre record de 1957/58. La secheresse et les ravages
causes par les acridiens ont recluit la prod.uction
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globale de blé et d'orge de près de 75 pour cent
en Jord.anie et de plus d.e 60 pour cent dans la Pro-
vince syrienne de la Republique arabe unie; ces
fleaux ont egalement a.ffecté, dans une moindre
mesure cependant, la prod.uction d.e F.Afg-hanistan,
de l'frak et d'Israel. Les récoltes ceréalieres ont, en
Turquie, legèrement &passé le niveau Cleve de
1957/58 et elles n'ont que peu aniline en Iran;
par contre, dans la 'Province égyptienne de la
Republique arabe unie, la superficie consacrée au
riz a ete red.uite de 30 pour cent, par suite du
manque d'eau, et la production a baisse de 40
pour cent.

La production sucriere a a.ccuse une nouvelle
augmentation d'environ 8 pour cent, elle s'est
considérablement développée en Iran et en Turquie.
Toutefois, c'est la production du coton qui a le
plus augmente, la progression, pour l'ensemble de
la region, atteignant pres de 20 pour cent, ce qui
constitue un nouveau record. De fortes augmenta-
tions ont eté enregistré.es d.ans la Province egyp-
tierme de la Republique arabe unie et en Turquie.
La production du Soudan a presque triple par
rapport ist SOR V01.11MC désastreux de 1957/58, IllalS
dans la Province syrienne de la Republique arabe
unie, le développement ra.pide des dernieres années
a marque un temps d'arra. On estime egalement
que la production animale de la region a considé-
rablement augmente, ce qui a compense en partie
le recul de la prod.uction ceréaliere.

Afrique

On estime que la production a.gricole de l'Afri-
que, qui a.vait .climinué. de pres de 3 pour cent.
en 1957/58, a regagné à peu pr'es son niveau de
1956/57.

La production cerealiere qui, depuis plusieurs
annees, n'avait guere tenclance à augmenter,
progresse par rapport aux faibles resultats de
1957/58. La production globale de He et (forge a
augmente au Maroc d'environ 70 pour cent par
rapport à la recolte de 1957/58, qui avait souffert
de la secheresse, mais elle est restee sensiblernent
inferieure à son niveau de 1956/57. La produc-
tion de ces deux cereales a augmente d'un tiers
en Tunisie, rnais en Algerie sa progression a eté
faible. Dans l'Union sud-africaine, la campagne
1958/59 n'a pas ete bonne pour le ble et la récolte
a diminue de 17 pour cent. Par contre, la produc-
tion sud-africaine de maïs a &passé d'environ 10
pOUT Cent son volume restreint de 1957/5 8 . A



TABLEAU - EVALUATION DES QUANTITÉS DE POISSONS, DE CRUSTACI:S ET DE MOLLUSQTJES PÉCI-11TES DANS LE MONDE

Madagascar, la production de riz a de nouveau
legèrement &passe million de tonnes.

La production sucrière de l'Union sud-africaine
a augmente d'environ 7 pour cent. La production
nord-africaine d'huile d'olive a éte la plus forte
de tous les temps et a double par rapport aux
chiffi-es de 1957/58, qui etait une aunpagne creuse.

recolte d'arachides de la region a ete très infe-
rieure à son volume record de la précédente cam-
pape, celle de la Nigeria ayant diminué d'environ
zo pour cent. La production de cacao a augmenté
de 17 pour cent par rapport au niveau exception-
nellement bas de 1957/58, tout en restant inférieure
de 50 000 tonnes à celle de 1956/57. La production
de café a accuse la plus forte augmentation depuis
1955/56. Celle d'agrumes, qui a fait preuve d'une
certaine stabilite au cours des trois dernières cam-
pagnes, n'a guere varié. Les quelques donnees
disponibles indiquent que la production animale
a léoèrement atia7:,menté.

TABLEAU II-6. - EVALUATION DES QUANTITES ENLEVI:ES DE BOIS ROND POUR L'INDUSTRIE

PRODUCTION DES PÉCHES

D'apres les evaluations provisoires, la production
mondiale des peches en 1958 a été beaucoup plus
élevée qu'en 1957 (tableau IT-5). La plus grande
partie de l'augmentation s'est produite en Chine
continentale, où la production aurait double. Des
six autres principaux pays producteurs, dont la
production représente plus de la moitie de celle
de l'ensemble du monde, seule l'U.R.S.S. et le
Japon ont marque un net progres par rapport à
1957 du point de vue des quantités pechées.
Celles-ci ont été à peu près les m'ernes qu'en
1957 aux Etats-Unis et ont un peu diminue au
Royaume-Uni, tandis qu'en Norvège la production
a éte sensiblement moins importante qu'habituel-
lement, en raison du rendement plus faible de
la pêche au hareng d'hiver.

Les quantités pechees par certains pays moyens
producteurs ont augmenté considérablement en
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1938 Moyenne
1948-52 1953 1954 1955 1956 1957 1958

(prov.)

Ali Molls de tonnes, poids vif

Europe occidentale 5,44 6,19 6,73 7,20 7,30 7,73 7,26 7,1
Europe orientale et U.R.S.S. 1,70 1,99 2,27 2,57 2,82 2,97 2,92 2,9
Amérique du Nord 3,15 3,60 3,54 3,91 3,89 4,26 3,94 3,9
Amérique latine 0,24 0,50 0,56 0,63 0,77 0,82 0,97 1,4
Océanie 0,09 0,09 0,11 0,11 0,11 0,12 0,13 0,1
Extrême-Orient 9,10 7,42 9,77 10,45 11,27 11,61 12,58 15,9
Proche-Orient 0,33 0,38 0,43 0,43 0,41 0,44 0,42 0,4
Afrique 0,45 1,03 1,50 1,50 1,55 1,65 1,74 1,7

TOTAL MONDIAL 20,50 21,20 24,91 26,80 28,12 29,60 29,96 33,4

Moyenne
1948-52 1953 1954 1955 1956 1957 1958 (prov.)

Mi lions de métres Cif es

Europe 172,6 176,0 188,4 197,7 192,8 193,6 184,0
U.R.S.S 162,8 179,9 205,8 212,1 222,0 238,0 252,0
Amérique du Nord 302,1 306,2 329,3 352,2 359,3 326,3 314,0
Am6rique latine 23,2 25,9 26,4 29,1 27,5 26,3 26,5
Afrique 7,4 9,3 10,4 11,1 9,4 9,9 10,0
Asie 50,6 62,1 63,6 70,6 82,0 85,2 84,5
Océanie 10,5 12,6 13,2 14,1 14,4 14,4 14,4

TOTAL MONDIAL 729,2 772,0 837,1 886,9 907,4 893,7 885,4



1958; c'est surtout le ca.s du Danmark, de 11-
lande et du Perou, ce dernier pays ayant fait etat
d'une augmentation des quantites débarquées at-
teignant so pour cent. Les chiffres relatifs aux cliff&
rents pays sont indiqués dans le tableau annexe IO.

PRODUCTION FORESTIÉRE

La progression de la demande de produits
forestiers s'est encore ralentie pendant la plus
grande partie de 1958 et les quantites totales
enlevees de bois rond pour l'industrie ont éte
estimees inferieures de I pour cent a celles de
1957 (tableau II-7). C'est surtout en Amerique
du Nord et en Europe que les abattages ont
diminue, mais une reprise de la demande dans
ces regions vers la fin de 1958 a stimulé de nouveau
la production, tout d'abord celle de scia.ges en Ame-
rique du Nord, et le mouvement s'est poursuivi en
1959. En Amerique du Nord, la prod.uction de
sciages résineux, de contre-plaqués et de panneaux
de fibres a légèrement augmenté en 1958, mais
celle de sciages feuillus, de pate de bois et de papier
journal a diminue de I a 4 pour cent. En Europe,
la production de sciages n'a pas encore reagi a. la
reprise de la demande, principalement à cause de
l'accumulation des stocks des exportateurs resultant
de la surproduction de 1958. La production euro-
peenne des autres produits forestiers a peu varié.

En U.R.S.S., la production a augmenté en ce
qui concerne Li plupart des produits forestiers.
Dans les autres re'gions, la production de sciages
a genéralement souffert du ralentissement de la
demande de l'Amerique du Nord et de l'Europe,
mais celle de pate de bois et de prod.uits de pate
a quelque peu augmente (tableaux annexes I a 9).

PERSPECTIVES DE LA PRODUCTION AGRICOLE POUR

1959/60

D'apres les donnees incompletes dont on dispo-
sait a la fin du mois de juin, la production agTicole
augmentera probablement encore en 1959/60, mais
la progression semble devoir 'are moins forte que
penclant la campagne qui vient de prendre fin.

En Europe occidentale, la recolte ceréaliere sera
probable ment, dans l'ensemble, plus importante
qu'en 1958/59 et la production d'orge pourrait
atteinclre un chiffi-e record. On prévoit une augmen-
tation de la production de blé en France, en Italic
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et en Espagne, bien que les emblavures aient ete
red.uites dans les deux premiers pays. Toutefois,
le rendement des céréales d'éte diminuera peut-
être par suite de Li secheresse qui a sevi dans le
nord-ouest de l'Europe, en particulier en Belgique,
au Danemark et en Allemao-ne occidentale. La
premiere coupe de foin a eté aussi relativement
faible à cause de la secheresse et la production lai-
tière pourrait n'augmenter que legerement.
production de viande de bceuf continuera sans
doute d'augmenter lentement, mais celle de viande
de pore evoluera de fawn variable dans les diffe-
rents pays suivant la phase du cycle de la produc-
tion porcine. Le bas prix des ceufs au debut de
1959 va probablement réduire la production clans
les pays exporta.teurs.

La production agricole de l'Amerique du Nord
pourrait fort bien &passer son niveau record de
1958/59, si les conditions atmosphériqUeS sont
normales pendant le reste de la campagne. Aux
Etats-Unis, on estime que la prod.uction de ble
sera inferieure d'environ zo pour cent au chiffi-e
record atteint en 1958/59, mais la superficie des
cultures de ceréales secondaires a augmente de
5 pour cent. En outre, le programme de mise en
reserve des superficies n'etant plus en vigueur,
prod.uction de coton pourrait augmenter cLms une
proportion atteignant 16 pour cent. L'accroissement
des effectifs d.0 bétail qui a commence en 1958
d.evrait Sc traduire par un d.eveloppement des
ventes en 1959. On estime qu'au Canada les em-
blavures ont augmente de 6 à 7 pour cent; par
contre, la superficie plant& en orge a diminue de
6 pour cent. Si les rendements sont plus normaux,
la production cerealiere du Canada devrait aug-
menter sensiblement.

Pour les autres regions, les renseignements d.ont
on dispose sont encore plus incomplets. Les rapports
signalent, pour 1959, une augmentation de la super-
ficie des cultures de maYs et de betterave sucriere,
specialement en U.R.S.S.; d'apres les données
relatives au premier trimestre de 1959, les livraisons
de produits d.'origine animale vont egalement en
augmentation. En Extrême-Orient, l'Ind.e a eu une
recolte de ble record. Les objectifs de production
de la Chine continentale ont éte releves a la suite
des recoltes extremement abon.dantes de 1958/59,
mais certaines regions ont souffert de graves inon-
datiOnS en jUill 1959. Au Proche-Orient, les pers-
pectives du debut de la campa.gne cerealiere de
1959/60 etaient defavorables a cause de la sécheresse
qui sevissait dans plusieurs pa.ys. Des pluies tar-



dives ont ameliore en partie la situ.ation mats, d.er-
nièrement, de fortes atraques d.'acridiens ont cree
de nouvelles difficultes. Les graves inondations du
debut de 1959 h Madagascar vont probablement
réduire considerablement les recoltcs de riz, de
café et d'autres produits agricoles en 1959/60. En
Am6rique latine, l'augmentation de la production
agricole devrait &re générale, quoiqu'en Argentine

L'abondante récolte cerealiere de 1958/59, en
particulicr aux Etats-Unis, a entraîne une forte
au g Indira don des stocks de blei et de céreales
second.aires. En outre, les stocks de café et de sucre
se sont sensiblement renforces durant Faun&
(tableau 11-7).

Les stocks de blé des quatTe principaux pays
exportateurs avaient flechi dc io pour cent en
1957/58, mais on s'attend qu'à la fin de 1958/59
ils accusent une nouvelle augmentation de 20 pour
cent, atteignant ainsi un volume record de plus
de 50 millions de tonnes. AUX Eta.ts-Unis, il est
probable que sur un accroisscment de la produc-
tion de He de 14 millions de tonnes en 1958/59,
quelque I I MallOTIS de tonnes iront grossir les stocks.
Au Can.ada, les stocks, tout en restant au niveau
Cleve de près d.e 14 millions de tonnes, ont de nou-
veau diminue par rapport au plafond de 1957;
par contre, les stocks australiens recommencent

augmenter, apres avoir subi une forte reduc-
tion par suite de la foible récolte de 1957/58.

Les stocks de cereales secondaires de l'Amérique
du Nord n'ont cessé de gonfler depuis 1952, et l'on
s'attend à un nouvel accroissement d'cnviron
is pour cent des stocks des deux principaux ex-
portateurs d'ici la fill de 1958/59. Dans ce secteur
egalement, les stocks canadiens ont probablement
legérement fléchi et la totalite de FaccToissement est
imputable aux EtaJ:s-Unis, où io millions de ton-
nes proven= de l'augmentation de 13 millions de
tonnes de ceréales secondaircs produitcs en 1958/59
iront presque entièrement aux stocks.

Les stocks de ceréalcs sont depuis longtemps
beaucoup plus eleves que les excedents des a-tutees
trente, méme si l'on tient compte dc l'accroissc-
ment demographique. Les stocks de sucre qui,
prévoit-on, augmcnteront dc 20 pour cent pour
atteindre environ 12 millions de tonnes à la fin de

Mouvements des stocks
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et en Uruguay, où les conditions atmospheriques
ont eté clefivorables au début d.e 1959, on s'iixtende
h une certaine baisse de la production cérealiere et
h un nouveau recul de la production animale. On
prevoit une nouVelle augmentation de la produc-
tion bresilienne de café, atteignant environ TO
pour cent. Les plantations de coton ont éte redui-
tes de 25 h 30 pour cent au Mexique.

Li campagne 1958/59, semblent egalement plus
abondants que jamais. Pour le café, le stockage
d'après-guerre n'a conimence dans les pays prod.uc-
tellTS qu'en 1955/56, et le niveau des stocks reste
legérement inferieur à celui atteint au cours des
années trente, durant lesquelles de grosses quantites
avaient éte detTuites. On estime que les stocks de
café de fin de campagne au Bresil ont augmente
de plus de 50 pour cent pour atteindre I 310 000
tonnes en 1958/59. Les stocks du gouvernement
bresilicn sont passes de 520 000 h 840 000 tonnes,
en consequence du plan latino-américain visant
restreindre l'o ffre sur le marche d'exportation.

Dcpuis 1955/56, on a enregistre une certaine
diminution des stocks mondiaux de coton (non
compris l'U.R.S.S., l'Europc orientale et la Chine),
inais le nouveau recul, peu marque, enregistre en
1958159 s'est limité aux pays importateurs et a éte
contrebalance en partie par une Legere augmenta-
tion des stocks des Etats-Unis et d'autres pays ex-
portateurs nets. Pour les autres produits agricoles
h propos desquels on dispose de données, la situa-
tion des stocks n'a pas change sensiblement
1958/59.

Alors que les stocks de certains prod.uits fores-
tiers, en particulier aux Etats-Unis, ont quclque
peu baisse en 1958, de fortes augmentations ont
été enregistrées dans divers cas, la demande de
produits forestiers ayant flechi par suite de la re-
cession. Au Canada, les stocks de papier journal ont
gonfle et ceux de sciages feuillus ont d.oublé. Les
stocks de sciagcs résineux ont bcaucoup grossi
en Suéde et clans d.'autres pays exportateurs euro-
peens.

On trouvera clans le graphique II-4, pour les
prod.uits qui figurent au tablcau II-7 (à l'exception
des produits forestiers), l'indice habituel des stocks,
pondéré par les prix. Alors que le volume total



Br.t.

Etats-Unis
Canada

Argentine
Australie

Total, quatre principaux
exportateurs

France

Italie

Riz (equivalent de riz usine)
Exportateurs asiatiques'
Etats-Unis

Total

CEREALES SECONDAIRES

Etats-Unis
Canada

Total, deux principaux
exportateurs

BEURRE

Etats-Unis
Canada

Pays européens4
Australie et Nouvelle-Zelande..,

Total

FROMAGE

Etats-Unis

LAIT CONDENSE ET ÉVAPORÉ

Etats-Unis

LAIT ECREME, EN POUDRE

Etats-Unis

LIN ET HUME DE LIN (en équivalent
d'huile)

Etats-Unis
Argentine

Total

HUMES VAGETALES LIQUIDES COMES-
TIBLES ET GRAINES OLEAGINEUSES (en

()univalent d'huile)
Etats-Unis s

SUCRE (en équivalent dc sucre brut)

Etats-Unis
Cuba

Total mondial

CAFÉ

13resil

dont: stocks gouvernementaux
Etats-Unis

Total

TABAC (pOiCiS à la production)
Etats-Unis

TABLEAU II-7. - ESTIMATION DES STOCKS DES PRINCIPALIX :MODULI'S AGRICOLES ET FORESTIERS
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Mois

..................._ _

Stocks

1952 1953 1954 1955 1956 1 1957
i

1953 1959 (prov.)

ler juillet 7,0 16,5 25,4

Millions

28,2

de (oink],

28,1 24,7 24,0 34,9
lar août 5,9 10,4 16,8 14,6 15,3 19,9 16,8 13,8
1 er decembre 0,1 2,0 1,6 2,4 1,2 1,5 1,3 1,2
1 er décembre 0,5 1,0 2,6 2,6 2,4 1,2 0,3 0,9

13,5 29,9 46,4 47,8 97,5 97,3 92,4
---

50,8

ier aoat 1,2 0,8 1,0 1,4 0,9 0,5 0,7

_

...
ler aat ... 2,1 14 , 20 , 21 , 16 , ...

31 décembre 0,7 1,4 1,3 0,5 0,5 0,4 0,3
31 jullet 0,1 - 0,4 1,4 '1,0 0,6 0,5 0,4

0,8 1,4 1,7 1,9 1,5 1,0 0,3

1 er Willa a 18,5 24,7 29,4 37,3 39,2 44,4 53,6 63,0
ler aollt 3,6 5,1 5,6 3,7 4,2 6,6 5,0 4,2

22,1 29,8 35,0 41,0 43,4 51,0 58,6 67,2

0,03 0,13 0,17 0,07 0,01 0,04 0,03 ...
0,02 0,03 0,04 0,05 0,04 0,03 0,04 ...
0,04 0,06 0,05 0,04 0,09 0,09 0,06 ...
0,05 0,05 0,06 0,06 0,05 0,06 0,06 ...

31 décembre 0,14 0,27 0,32 0,22 0,19 0,22 0,19 ...

31 decernbre 0,11 0,20 0,25 0,24 0,20 0,19 0,13 ...

31 decembre 0,18 0,12 0,10 0,10 0,11 0,10 0,09 ...

31 décembre 0,06 0,03 0,02 0,04 0,03 0,04 0,04 ...

1 er juillet 0,41 0,37 0,28 0,16 0,10 0,22 0,12
1er decembre 0,30 0,23 0,08 0,03 - ... ...

0,71 0,60 0,36 0,19 0,10 ...

1 er octobre 0,24 0,58 0,56 0,33 0,28 0,28 0,18 0,20

31 aollt 0,2 0,3 0 , 4 0,3 0,3 0,2 0,3 .

31 décembre 2,2 1,5 1,9 1,6 0,6 0,7 0,7 ...

31 août 10,9 10,3 11,8 11,4 10,4 10,3 10,1 12,2

0,18 0,20 0,20 0,20 0,63 0,44 0,84 1,31

( --) ( --) (--) (-j (0,22) (0,22) (0,52) (0,84)

0,22 0,21 0,21 0,08 0,17 0,16 0,15

30 juin 0,40 0,41 0,41 0,23 0,80 0,60 0,99 ...

i er octobre ' 1,56 1,66 1,69 1,83 1,89 ,

1

2,00

1

1,39 1,81



COTON (fibre)

Etats-Unis
Autres exportateurs nets
lmportateurs

Total mondial'

CAOUTCHOUC NATUREL

Total mondial

PAPIER JOURNAL

Amérique du Nord 9

SCIAGES RESINEUX

I mportateurs européens
Exportateurs européens "
Amérique du Nord

SCIAGES FEUILLUS

Importateurs européens"
Exportateurs européens
Amérique du Nord

TABLEAU 11-7. - ESTIMATION DES STOCKS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES ET FORESTIERS (FIN)

Mois

31 ¡uillet

31 décembre

31 décembre

31 décembre
31 décembre
31 décembre

31 décembre
31 décembre
31 décembre

Stocks

NOTE: Les quantités indigOes comprennent les stocks de report normaux.
' Non compris la Chine continentale. - Seigle, orge, avoine, mais, sorgho. - MaYs et sorgho, ier octobre. - Allernagne occidentale, Autriche,

Belgique, Finlancle, Irlande, Norvége, Pays-Bas, Royaume-Uni, Sit&le, Suisse. - 5 Graines de coton, ier aont. - Types de tabac flue-cured, 1er juillet. -
Non commis l'U.R.S.S., l'Europc orientale et la Chine et y compris les estimations des stocks de coton en cargaison flottante. - ° Y compris les estima-

tions des stocks de caoutclionc en cargaison flottante, mais non compris le stockage stratégique (probablernent cnviron i 500 000 tonnes). - Usines des
Etats-Unis et du Callada et consommateurs des Etats-Unis. - Allen-lag= occidentale, Belgique-Luxembourg, Danemark, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suis-
se. " Autriche, Norvège, Suède, Yougoslavie. - Allemagne occidentale, Belgique-Luxembourg, Royaume-Uni. - " Autriche et Yougoslavie.

des stocks avait eté relativernent stable pendant quel-
ques annees, Finclice a accuse un nouvel accrois-
sement d'environ To pour cent en 1958/59, qu'il
convient de rapprocher de la hausse de 4 pour
cent de la production mondiale. Toutefois, il im-
porte encore &vantage de noter qu'en 1957/58,
campagne durant la.quelle la production mondia.le
est restee sta.tionnaire, les stocks n'ont baissé que
de 3 pour cent. Les stocks a.pparaissent maintenant
si abonclants que seule une succession de mauvaises
recoltes pourrait les reduire se.nsiblement. Les stocks
indiques dans le tableau et le graphique depassent
actuellement de loin io pour cent de la production
mondiale armuelle, non compris l'U.R.S.S., l'Eu-
rope orientale et la Chine.

En 1958/59, les stocks de l'Amerique d.0 Nord
ont augnienté ì peu pres dans la meme proportion
que le volume mondial, clont ils représentent
maintenant environ 8o pour cent. Apres avoir
tegerement fiedd ces Lux dernieres al:1116es, la
valeur totale des stocks detenus par la Commodity
Credit Corporation des Etats-Unis s'est accrue de
plus de 20 pour cent entre avril 1958 et avril 1959
(tableau annexe II).
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GRAPHIQUE 11-4. INDICES DES STOCKS PRINCIP AUX 'DE PRODUITS

A GRICOLES DANS LE MONDE ET EN AM.fiRIQUE DU NORD

Indices, stocks mondiaux
1952 = 100

*-Monde

Amérique
÷-du Nord

Note: Indices basés sur les stocks indiqués au tableau 11-7 seulement, non
compris les produits forestiers.

1952 1 1953 1954 1955 1956 1957 1958 1959 (Prov.)1

Millions de tonnes

0,60 1,22 2,11 2,43 3,14 2,47 1,89 1,97

1,00 1,08 0,78 0,80 0,56 0,65 0,80 0,87

1,34 1,21 1,26 1,26 1,08 1,30 1,30 1,08

2,94 3,51 4,15 4,49 4,78 4,42 3,99 3,92

0,73 0,72 0,73 0,76 0,74 0,76 0,75

0,89 0,80 0,77 0,69 0,92 0,99 1,01

Millions de tnètres cttbes

5,74 6,19 5,56 6,12 5,27 5,65 5,39
4,31 3,63 4,05 4,50 4,06 3,79 5,49

14,25 16,05 14,60 14,84 16 , 96 16,70 15,35

1,29 1,15 1,06 1,22 1 ,21 1,20 1,20
0,31 0,28 0,27 0,32 0,47 0,45 0,41

7,90 7,90 9,54 7,86 8,74 8,66 8,35



L'activité économique et la

Le reprise economique des Etats-Unis depuis
la recession de 1957-58 a été plus rapide qu'on ne
le prevoyait Farm& dernière. Au printemps de
1959, presque tout le terrain perdu avait éte re-
gagne, à cette exception près que le chômage
restait assez Cleve en &pit d'une legere ameliora-
tion enregistree au début de l'annee. Le relèvement
de l'activite economique qui s'est ainorcé durant
le deuxieme trimestre de 1958 a etc' da en grande
partie aux depenses gouvernernentales, qui se sont
traduites en 1958/59 par IC plus gros déficit que le
budget federal ait enregistre depuis la guerre.
L'intervention gouvernementale, renforcee par des
facteurs de stabilisation « structurels » tels que l'as-
surance-chômage et le soutien des prix agricoles,

contribue à accroître le revenu individuel dispo-
nible mame durant la recession. Aussi la demande
de consommation est-elle rest& élevee dans l'en-
semble et a-t-elle augmente pour les denrées ali-
mentaires. Le boom dans le secteur de la construc-
tion et le retour à un leger stockage au debut de
1959 ont accelere la reprise. Les prix ont continué

monter lentement durant et apres la recession,
mais les prix agricoles ont recommence à baisser
à la mi-1958. Au Carrada, la recession a ete moins
accentuée qu'aux Etats-Unis mais la reprise a ete
plus lente. Comme aux Etats-Unis, est
en retard sur l'accroissement de la production in-
dustrielle. Toutefois, le revenu individuel a con-
tinué à augmenter, aussi la demande de produits
ao-ricoles s'est-elle niaintenue à un niveau rela-b
tivement éleve.

En Europe occidentale, l'expansion economique
s'est ralentie ou a cesse sans qu'il y ait toutefois
verita.ble recession. Le charbon et les textiles ont
éte particulierement touches, mais la production
automobile est restee forte jusqu'ici et le boom a
persisté dans le secteur de la construction. Le
chômage s'est developpé sans toutefois atteinclre des
proportions inquiétantes, sauf dans les pays qui
souffi-ent d'un chômage structurel, et il recule
déjà dans certains Etats. Les prix et les salaires n'ont
guere varié et le pouvoir d'achat des consommateurs
D'a presque pas fleclli. La demande de produits
a.limentaires s'est done maintenue, mais l'accroisse-
ment des disponibilités interieures reduit les besoins
d'importation de certaincs cienrees. A la mi-1959,
on enregistre des indices d'une reprise moderee
de factivite economique. Au Japon egalement, la
recession a eté d'assez courte durée et la production

demande de produits agricoles

industrielle a reconunence à s'accroitre lentement au
debut de 1959.

La reprise a géneralement été amorcée par l'es-
sor des achats de consornma.tion et par l'interven-
tion gouvernementale. Celle-ci a toutefois ete
surtout niarquée en Amerique du Nord; en Europe
occidentale et au J:ripon, elle s'est limitée ,principa-
lenient aux mesures monetaires. Durant le premier
semestre de 1959, on ne relevait encore que peu
d'indices d'un effort d'investissement accru du sec-
teur privé dans les usines et requipement, bien que
roil nit mis fin à la liquidation des stocks et que
ceux-ci se reconstituent lentement. Malgre l'essor
de Li production industrielle, Li main-cUceuvre et
l'équipement sont encore loin d'etre utilises à

plein, de sorte qu'il existe encore une marge d'ex-
pansion considerable pour la production, sans in-
vestissements supplementaires. La construction d'ha-
bitations, encoura.gee par la liberalisa.tion du credit,
a aide à maintenir le niveau de Factivite économique.

La situation de la tresorerie en devises &ran-
gères et la balance des paiements des pays industria-
lises n'a souffert que dans de tres rares cas de la re-
cession de 1957-58. Les termes de réchange se sont
ameliores dans les pays, les prix des produits agri-
coles importes par eux (en particulier de matieres
premieres) ayant generalement continué de fie-
chir, alors que les prix de leurs exporta.tions de
biens manufactures se maintenaient. Ainsi les pays
d'Europe occidentale et le Japon ont pu renforcer
leurs reserves en or et en devises etrangères et de
nombreux pays wit éte en mesure de retablir une
convertibilite limitee. La France, le Royaume-Uni
et l'Allemagne occidentale ont egalement assoupli
certaines de leurs restrictions sur les importations
en dollars.

Toutefois, au cours des premiers mois de 1959,
le volume et la valeur du commerce international
n'ont pas encore suivi le mouvement de reprise
economique partielle des pays industrialises, dont
les importations de matieres premieres et de denrees
alimentaires n'ont pas fortement augmenté. Aussi
la situation de la tresorerie en devises étrangeres
d'un grand nombre de pays peu developpes, de
meme que celle des pays developpes qui sont tri-
butaires des exportations a.gricoles, reste-t-elle pre-
occupante. Toutefois, au cours des premiers mois
de 1959, les prix d'exportation de CM:0.111S produits,
dont le beurre, le fromage, la laine et le caoutchouc,
se sont quelque peu redresses.
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L'inflation a persiste dans un grand nombre
pays d'Amerique latine, où la baisse des prix d'ex-
portation des produits agricoles, en particulier le
café et le coton, et la necessite de financer les ope-
rations de blocage d'une partie de la production de
café, ont provoqué de nouvelles difficultes. Cer-
tains pays d'Extreme-Orient, par exemple l'Inde,
l'Indonésie, le Pa.kistan et les Philippines, ont
reduire les depenses qu'ils projetaient de consacrer
aux importations et aux prog,rammes de develop-
pement. La balance commerciale de l'Australie,
jusqu'alors créditrice, est devalue déficitaire
cours des neuf premiers mois de 1958/59, en talS011
surtout de la baisse des recettes tirees des exporta-
tions de laine; toutefois, les prix de ce produit ont
commence à s'ameliorer en 1959. La baisse des
recettes procurees par les exportations agricoles est
egalement responsable des difficultes de la balance
des paiements de la Nouvelle-Zélande, encore que
ce pays ait pu assouplir quelque peu scs restrictions

l'importation en 1959.
Les prets et dons des institutions internationales,

des Etats-Unis et d'autres pays, ont contribue
augmenter les ressources des Etats qui ont entrepris
de vastes prop-ammes de développement et dont les
besoins en biens d'equipement importes sont consi-
derables. Cette aide n'a pas suffi toutefois à corn-
pelmet la baisse des recettes tirees des exportations
de produits agricoles et autres matières. Malgre
ces difficultés et le ralentissement assez generalise
du rythme du developpement economique, Vac-
croissement demographique rapide a continué à se
traduire par un renforcement de la demande de
produits agricoles dans les pays peu developpes.
L'écoulement des excéd.ents agricolcs a contribue
à limiter la pression sur la balance des paiements des
pays importateurs de denrées alimentaires.

Le developpement agricole et industriel s'est
poursuivi rapidement dans les economies
fication centralisee de l'U.R.S.S. et des pays
d'Europe orientale. Dans ces Etats, la demande de
prod.uits agricoles est moins influencee par les varia-
tions de la conjoncture; leur politique, ces derniers
temps, a été de satisfaire davantage les besoins des
consommateurs, mais on ne sait pas encore avec
certitude dans quelle mesure cela influera sur les
importations et exportations futures de prod.uits
agricoles. En Chine continentale, oà le volume de
la production ind.ustrielle et agricole a, dit-on,
double en 1958, on signale que la distTibution se
heurte à de grandes difficultés, les moyens de trans-
port ne se développant pas aussi vite que la pro-
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duction. Aussi, en depit de Faccroissement de la
production agTicole, le rationnement alimentaire

été aggrave dans certaines villes et certains enga-
gements pris à l'exportation n'ont pu etre terms.
Toutefois, si la Chine reussit, comme elle semble en
avoir la possibilite, à accroitre ses exportations vers
des pays situes en dehors du bloc communiste, le
commerce international de produits agricoles tels
que le riz et le the et de biens manufactures comme
les textiles, pourrait en etre sensiblement affecté.
D'un autre côte, la Chine, de méme que l'U.R.S.S.
et l'Europe orientale, viennent d'augmenter leurs
importations de caoutchouc et d'autres produits
agricoles en provenance d'autres parties du monde.

PERSPECTIVES A COURT TERME

Bien que la situation ne soit pas &favorable
dans la plupart des pays développés après la

recession rehttivement courte, les perspectives
court terne restent incertaines. La demande

de consommation ne se developpe pas encore
de façon tres marquee et, &ant donne les

déficits budgetaires et le danger d'inflation, on
ne saurait s'attencire à une nouvelle augmentation
des depenses publiques. L'existence d'une forte
Capacite de production inutilisee, dont on pourrait
tirer parti avec un surcroit assez leger de main-
d'oeuvre et d'investisseinents, montre qu'une reprise
plus marquee de la production ne s'accompagncra
pas necessairement des effets secondaires et tertiai-
res habituels.

Aussi ne voit-on pas clairement d'où pourrait
venir une forte relance de l'expansion à moins
d'un renversement de la tendance des investisse-
ments prives ou d'un accroissement sensible des
achats des consommateurs. Si le comportement des
milieux d'a.ffaires ou l'attitude circonspecte des
cfouvernements et des consommateurs n'évolue
pas de la sorte, il est probable que Factivité econo-
mique restera relativement stable une fois retrouyé
le niveau antérieur à la recession. Dans les pays
industrialises, la demande de matières premières
ao-ricoles auo-menterait alors tres faiblement tandis
qu'il est improbable que la demande de produits
alimentaires, qui est restee stable, varie sensible-
ment. Les excedents, avec les effets deprimants qu'ils
exercent sur les prix des marches mondiaux, au-
raient ainsi tendance à persister.

Un grand nombre de pays peu développes conti-
fluent à encourager l'expansion ra.pide de la produc,



tion agTicole afin de se liberer de la nécessité d.'im-
porter ou de developper les exporta.tions. Néan-
moins, les besoins croissants de clenrees alimentaires
et de matieres premières ag-ricoles de leur popula-
tion qui augmente rapidcment ne sont encore cou-
verts que partiellernent par une production inté-
rieure en expansion. Mais, dans bien des cas, ces
pa.ys ne pourront accroitre leurs importa.tions coin-
merciales tant qu'ils seront genes clans leur trésorerie

Commerce international des produits agricoles 2

Les effets d.e la recession de 1957-58 sur le com-
merce international des produits agricoles se sont
fait sentir inegalement. Les matieres premières d'ori-
gine agricole ont éte, de loin, les plus touchees. Le
volume des exportations mondiales de ces produits
a aniline de. 8 pour cent environ en 1958 et le prix
rnoyen (valeur unitaire), d'environ 16 pour cent,
par rapport à Farm& precedente, si bien que la
reduction sur l'ensemble des recettes provenant de
rexportation a atteint 23 pour cent. Cette diminu-
tion des recettcs d.'exportation s'cst fait particulie-
rement sentir sur la laine; mais le coton, le caout-
chouc et aussi les produits forestiers ont éte forte-
ment touches.

D'une façon genérale, les produits pour rah-
mentation et la boisson se sont mieux comportes en
1958 que les matieres premières, encore que cer-
tains d'entre eux aient eté fortement éprouves. Le
volume d.0 commerce mondial de l'ensemble des
denrées destinées à la consornmation humaine et
animale a peu varié en 1958 par rapport à Faun&
precedente, mais la baisse de prix qui se main-
festait plus on moins continihnent depuis 1952 s'est
un peu acceleree et la valeur totale des exporta-
tions a dirninué d'environ 5 pour cent. Toutefois,
pour les produits laitiers, les prix moyens et les
recettes d'exportation ont baissé de plus de io
pour cent, une baisse plus faible s'est manifestée
dans les céréales, les huiles comestibles et les graines
olea.gineuses. Dans le groupe des boissons et du ta.bac,
la situation a éte egalement variable. Dans rensem-

Y compris le commerce de l'U.R.S.S., de l'Europe orien-
tale et de la Chine continentale, d'après les statistiques de
leurs partenaires commerciaux dans le reste du monde, mais
non commis les échanges commerciaux à l'inteirieur de ce
groupc de pays (sauf pour les produits forestiers).
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en devises etrangeres et que revolution des prix
défavorisera leurs exportations. Les besoins grandis-
sants des regions peu cleveloppees ne commenceront

influer sur la demande internationale de produits
agricolcs que si une forte expansion economique
pousse les pays industrialises à importer clavantage
de produits agricoles et à des prix plus Cleves, ce
qui aurait pour cif-et d'accroître les recettcs d.'expor-
tation et le pouvoir d'achat des pays peu developpes.

ble d.0 groupe, le volume des exportations a légè-
rement baisse en 1958 en raison principalement
d'une faible recolte de cacao. Les prix moycns du
cacao et le total des recettes dérivant de rexporta-
tion de ce produit ont augmenté d.'euviron 54 pour
cent et 25 pour cent respectivernent par rapport à
1957. Par contre, leS prix moyens du café ont
nouveau baissé, bien que les pays d'Amerique latine
gardent une partie des disponibilites exportables,
et les recettes dues à rexportation du café en 1958
ant éte inferieures d'environ 15 pour cent ). cellcs
de Vann& precédente. La valcur totale des exporta-
tions pour l'ensemble du 'groupe boissons et tabac
n'a diminue que d'environ 3 pour cent. On trou-
yera au cours de ranalyse plus detainee qui figure
dans la suite de la presente section des chiffres plus
complets, par groupes de produits et par produits.

Pour l'ensemble des produits agricoles, le vo-
lume des exportations de 1958 a ete inférieur
d'environ 3 pour cent à cclui de 1957; les prix
sur les marches moncliaux ont baisse crenviron
7 pour cent, et le total des recettes d'exportation
a dirninue d'environ 9 pour cent. Etant d.onne
que l'indice des prix moyens des produits manu-
factures clans le commerce mondial n'a pas varié
entre 1957 et 1958, les pays exportateurs de pro-
duits agricoles ont vu baisser clans une proportion
sensiblement egale leur capacité d'importer des pro-
d.uits manufactures au moyen de leurs rccettes
commerciales courantes. Le tableau II-8 indique les
tendances recentes du volume, des prix et de la valeur
alobale du commerce mondial de l'ensemble des
produits agricoles, et le graphique II-5 fournit les
renseignements corresponciants pour les trois prin-
cipaux groupes de produits agricoles.

Les effets de revolution resurnée plus haut sur
les pays exportateurs de produits agricoles ont



TABLEAU II-8. INDICES DU VOLUME, DE LA VALEUR UNITAIRE MOYENNE (PRIX MOYEN) ET DE LA VALEUR GLOBALE DES

naturellement varié considérablement scion la com-
position de leurs exportations. Cet aspect de la ques-
tion est egalement analyse ci-dessous de façon
plus complete, par regions. Toutefois, on peut dire
brievement que la baissc la plus marque des re-
cettes proven= des exportations agricolcs pour
1958 semble s'etre produite en Oceanic: on a ob-
serve dans cette region une baisse de 23 pour cent
qui s'explique par une situation d.efavorable de la
laine et des prod.uits laitiers, et par une forte reduc-
tion des exportations de cerLles due à la médio-
crite des récoltes australiennes de 1957/58. En Aine-
rique latine, en Extreme-Orient et au Proche-
Orient, la baisse a eye de Fordre de TO pour cent.
La valeur des exportations nord-américaines a baisse
d'environ io pour cent par rapport à 1957, mais ce
chiffre comprend aussi bien les exportations COM-
merciales que la valcur imputee des expeditions fai-
tes à d.es conditions spéciales; il reflete une diminu-
tion du volume des exportations plutôt qu'une
baissc des prix. Pour l'Europe occidentale, la dimi-
nution des recettes d'exportation n'a c.'ste que de 4
pour cent, la baisse des prix ayant ete partiellement
cornpensee par l'a.ugmentation d.0 volume du com-
merce, principalement du commerce intra-régional.
Pour l'Afrique, le volume et la valeur des exporta-
tions agricoles se sont maintenus à peu Ines au
niveau de 1957, en raison principalement d.e l'aug-
mcntation considerable des recettes du cacao.

Le tableau II-8 ci-d.essus illustre clairement la
deterioration presque continue qu'on observe de-
puis la période de prosperite due à la guerre de
Coree, dans les termes de l'echange pour l'en-
semble des produits agricoles sur le marche mon-
dial. Les mouvements respectifs des cours agricoles
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' Non compris l'U.R.S.S., l'Europe orientale et la Chine continentale. Corrigée par l'indice des Nations Unies des valeurs unitaires moyennes des produits
manufactures entrant dans le commerce international.

et des cours ind.ustriels dont la combinaison a pro-
cluit ce resultat sont indiqués au graphique II-6.
Le pouvoir d'achat des produits agricoles a remonté
pendant quelque temps apres la recession de 1953-54,
par suite d.'une augmentation temporaire des prix
agricoles (resultant principalement d'un boom du
café et du cacao), qui a coincide avec une baisse
temporaire des produits manufactures. La dete-
rioration des termes de l'echange s'est ralentie
en 1957, mais en 1958 elle a repris et s'est sensible-
ment accusee 3.

a Les tendances à long terme qu'accusent les rapports des
prix pour les produits agricoles entrant datas le commerce
mondial ont ete etudiees dans un chapitre special du rapport
de 1956. Le pouvoir d'achat des produits agricoles semble
avoir lentement baisse entre 1870, epoque à laquelle les pro-
duits d'Amerique du Nord et d'Oceanie ont commence. à
devenir plus abonclants sur les marches mondiaux, et la pre-
miere guerre moncliale. Apres WIC augmentation et une baisse
temporaire survenues respectivement pendant le boom des
annees de guerre et la depression d'apres-guerre, les prix agri-
coles se sont stabilises quelques anees avant 1930 it environ
90 pour cent de leur pouvoir d'achat d'avant-guerre. Mais
pendant la depression qui a suivi, ils sont tombes h environ
6o pour cent de ce niveau - le plus faible prix (en valeur
reelle) enregistre dalas les annales economiques. La deuxième
guerre mondiale a provoque une reprise, et pendant la prospe-
rite due h la guerre de Coree les prix agricoles out atteint
datas leur -ensemble un niveau inegale depuis 1870. Toutefois,
des 0956-57, ils etaient tombes (toujours en valeur reelle) un
peu au-dessous de leur niveau d'aVant la premiere guerre
diale. Les nombres-indices provisoiretnent etablis pour 0958
correspondent it peu pres au niveau de prix des années qui
ont precede 1930. Le pouvoir d'achat des produits agriColes
semble encore are superieur d'environ un tiers au faible ni-
veau enregistre immédiatement avant la deuxierne guerre
mondiale. Mais, comme nous le rnontrons plus loin, Pam&
lioration qu'on observe actuellement dans les termes dé

EXPORTATIONS MONDIALES 1 DES PRODUITS AGRICOLES

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52 1953 1954 1955 1956 1957

1958
(prov.)

Volume 98 95 102

Indices, inoyenne

102

1952-53 =

109

100

119 122 119

Valeur unitaire moyenne
aux prix courants 32 100 97 100 95 92 94 87

valcur reelle 64 103 99 104 98 91 90 83

Valeur totale
aux prix courants 32 95 100 101 103 109 114 104

valeur réelle 63 98 102 105 106 108 109 99



GRAPHIQUE INDICES DU VOLUME, DE LA VALEUR UNITAIRE REELLE ET DES RECETTES IdiELLES TOTALES PROVENANT
DES EXPORTATIONS AGRICOLES

Indices, moyenne
1952-53 = 100
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Les cffets de la recession de 1957-58 sur le com-
merce international et, d'une façon genérale, l'expe-
rience des dix dernieres annécs montrent ii quel
point les pays qui dépend.ent d.ans une tres grande
mesure des exportations primaires - ce qui est le

l'échange pour les produits agricoles par rapport ià la période
1934-38 concerne presque exclusivement les exportations des
pays les moins clévelopp6s, qui avaient particuRrement souf-
fert de la dépression des ann6es 1930. Les termes de l'échange
pour les produits de la zone agricole tempérée, exportés
par les pays plus développés, sont à peine meilleurs en 1958
qu'ils ne l'étaient avant la guerre.

De wiles estimations des tendances à long terme des prix
sont forcément très approximatives, d'autant plus que, si la
nature des produits primaires denieure sensiblement invaria-
ble, la qualité et la composition des exportations de produits
manufacturés varie continuellement. Néanmoins, les données
du tableau 11-S et du graphique 11-6 qui ne concernent que
la période 1934-38 correspondent cians les grandes lignes avec
des estimations d'autres SOHI-COS CC SCHIblent illustrer de facon
assez exacte la situation d'ensemble.

Indices, moyenne
1952-53 = 100 PRODUITS POUR BOISSONS ET TABAC
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7 I

cas pour la plupart des pays insuffisamrnent develop-
pés - subissent le contrecoup de la situation &ono-
mique des pays plus industrialises. Les prix des
produits manufactures importes par les pays moins
developpes, ainsi que les prix des probits agricolcs
et autres produits primaires dont ces pays dependent
pour obtcnir les devises étrangeres dont ils ont
bcsoin, sont determines au premier chef par les
rapports de l'o ffre et de la demande clans les pays plus
industrialises. En outre, la demande d'importations
agricoles dans ces derniers pays est considerablement
influencée par leurs politiques alimentaire et agri-
cole et leur progres technologique. Par exemple,
les progres techniques et les mesures politiques ten-
dam lt augmenter la production agricole nationale
des pays industrialises réduisent dans des proportions
correspond.antes leur demande d'importation de
produits agricoles de la zone temper& (tels que
céréales, viande, produits laitiers) et aussi de quel-
ques produits tels que fruits, sucre et graines olea-

MOYENNE MOYENNE MOYENNE MOYENNE

1934-38 1948-52 '53 '54 '55 '56 '57 '58 1934-38 1948-52 '53 '54 '55 '56 '57 '58

Volume des exportations mondiales

Recettes reelles totales provenant des exportations mondiales (vaIeur totale ajustée par l'indice des Nations Unies de la valeur
unitaire moyenne des produits manufacturés entrant dans le commerce mondial)

Valeur unitaire réelle des exportations mondiales (valeur unitaire moyenne a l'exportation ajustée par l'indice des Nations
Unies de la valeur unitaire moyenne des produits manufacture's entrant dans le commerce mondial)

PRODUITS POUR ALIMENTATION HUMAINE ET ANIMALE MATIÈRES PREMIÈRES
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gineuscs, qui poussent dans la zone temper& aussi
bien que clans les pays tropicaux. De meme, les
taxes dont un grand nombre de pa.ys industrialises
ont coutume de frapper par exemple le café, le the
et le tabac, ainsi que le progrès de l'ind.ustrie des
fibres artificiellcs, du caoutchouc synthetique et
d'autres succedanes de inatieres premières naturelles,
limitent la demande d'importations agricoles en
provenance des zones semi-tropicales et tropicales.
Aussi longtemps que les pays exportateurs de pro-
duits primaires sont forces d'importer des produits
manufactures et ne peuvent les payer que par la
vente de produits primaires, il est vraisemblable
que cette dependance subsistera, bien qu'il soit
possible d'intervenir plus actiVeinent, par exemple
par voie d.'accords relatifs aux produits, pour limiter
les fortes fluctuations des recettes en devises &ran-
geres qui desorganisent si gravement l'économie des
pays non industrialises.

Toutefois, la situation des pays exportatcurs
produits primaires reagit sur les marches d.'expor-
tation &es pays industriels en ce qui concerne les
produits manufactures. En 1958, pour la première
fois depuis la deuxième guerre mondiale, on a ob-
serve une baisse tant d.ans le volume que dans la
valeur globale des exportations de produits manu-
factures. Il est à peu près certain que ce resultat
était NI en partie à la diminution des recettes d'ex-
portation des producteurs primaires.

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52 1953
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1954

GRAPHIQUE 11-6. TERMES DE L'ÉCHANGE DES

EXPORTATIONS ACRICOLES

Indices, moyenne
1952-53 100

TABLEAU 11-9. - INDICES DU VOLUME DU COMMERCE MONDIAL 1 DES PRODUITS AGRICOLES, PAR PRINCIPAUX GROUPES DE PRODUITS

1955 1956 1957
1958

(prov.)

' Moyenne des indices des importations et des exportations mondiales (y compris les importations en provenance et les exportations à destination de
l'U.R.S.S., de PEurope orientale et de la Chine continentale, d'après les statistiques de leurs partenaires commerciaux dans le reste du monde, mais non
compris les échang,es commerciaux à l'intérieur de ce groupe de pays, sauf pour les produits forestiers). - Indice des Nations Unies des exportations mondiales,
ajusté sur la base 1952-53; on trouve aussi au tableau les estimations comparables etablies par la Sociéte des Nations dans la période 1934-38. - Non coin-
pris datas l'indice des produits agricoles.

Indices, ineyenn 1952-53 --- 100

Commerce global (agricole et non
agricole)3 66 87 103 108 118 128 135 133

Tous produits agricoles 99 94 102 101 108 117 121 118

Produits forestiers 3 92 91 102 117 131 128 128 123

Denrées destinées à l'alimentation
humaine et animale 98 93 102 101 109 122 126 127

Cèréales 100 93 97 92 97 119 117 117

Sucre 79 89 108 101 108 110 119 118

Oléagineux et huiles végétales (co-
mestibles) 120 96 102 115 127 140 145 142

Fruits, frais et séchès 89 83 106 108 115 107 122 120

Bétail et produits de l'élevage (co-
mestibles) 97 94 104 107 116 125 133 135

Boissons et tabacs 86 95 104 99 108 115 116 113

Matières premières agricoles 110 97 102 103 105 112 117 106

1947 '49 '51 '53 'SS '57

INOWIIMMON1101.1. Valeur unitaire moyenne des-exportations agricoles
Valeur unitaire moyenne des produits manufacturés dans
le commerce mondial (indice des Nations Uni es)
Termes de l'échange: pouvoir d'achat des exporta-
tions agricoles à l'égard des produits manufacturés

L'évolution du commerce mondial des prod.uits
agricoles en 1958, que nous etudions plus loin de
façon plus approfondie, doit etre consider& 1-ms
le cadre de cette situation générale.

VOLUME DU COMMERCE

Jusqu'en 1954, le voll1111C total du commerce
mondial des produits agricoles (moyenne des ex-
portations et des importations) était demeure rela-
tivement stable ct s'etait rnaintenu pendant quel-



TABLEAU INDICES REGIONAUX DU VOLUME DU COMMERCE BRUT ET DU COMMERCE NET DES PRODUITS AGRICOLES

EXPORTATIONS BRUTES (tOtIS pro-
cluits agricolcs)

Europe occidentale
Amérique du Nord
Océanie
Amérique latine
ExtrZme-Orient (non compris la

Chine)
Proche-Orient
Afrique

IMPORTATIONS ERUTES (tons pro-
duits agricoles)

Europe occidentale
Amérique du Nord
Océanie
Amérique latine
Extréme-Orient (non compris la

Chine)
Proche-Orient
Afrique

EXPORTATIONS NETTES (tOlIS pro-
duits agricoles)

Amérique du Nord
Oceanic
Amérique latine
Extrême-Orient (non compris la

Chine)
Proche-Orient
Afrique

IMPORTATIONS NETTES (tous pro-
duits agricoles)

Europe occidentale
Amérique du Nord

EXPORTATIONS NETTES (alimenta-
tion humaine et animale)

Amérique du Nord
Océanie
Amérique latine
Afrique

IMPORTATIONS NETTES (alimentation

humaine et animale)
Europe occidentale
Extrême-Orient (non compris la

Chine)
Proche-Orient

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52 1953

' 1956 = Iou. Importateur net. 3 1953 = ioo. 3 Exportatcur net.

ques almees a un niveau égal ou legèrement inferieur
celui d'avant-guerre. En 1955, on a observe une

augmentation d'environ 7 pour cent, à laquelle
presque toutes les regions du monde ont pris part.
L'alinee suivante, le volume du commerce des pro-
duits agricoles a encore augmente de 8 pour cent et,
Cu 1957, d'environ 4 pour cent. Mais ces dernieres
augmentations etaient d'une nature legèrement

1954 1955 1956 1957 1958
(prov.)

Indices, moyenne 1952-53 = 100

106 81 103 114 125 124 136
61 101 92 89 91 126 137
79 97 103 94 105 111 113

105 100 109 103 109 117 111

160 96 100 102 111 112 112

83 87 114 108 104 103 112 110
76 90 103 113 122 128 131 132

113 95 104 106 112 122 126 123
80 100 99 86 94 96 96 99

66 99 104 122 127 123 131 134
58 91 102 106 106 103 118 119

106 80 99 98 99 119 127 121

50 91 99 96 114 133 145 139
66 86 103 108 118 128 135 133

( ' ) ( ' ) ( ' ) ( ' ) ( ' ) 100 140 77

80 97 103 91 103 109 111 101

115 102 111 102 109 120 109 114

496 193 107 124 187 70 14 15

118 82 130 120 94 71 78 79

79 91 103 115 124 129 130 132

115 99 105 104 108 121 123 118

208 32 100 6 67 ) ) )

(5) 94 88 65 86 143 126 116

87 96 107 94 106 115 106 97

177 121 119 126 129 146 151 160

94 95 106 137 125 129 118 140

125 106 102 94 103 129 120 124

) 60 99 82 63 100 121 146

(5) 110 56 67 149 207 251 215

139

123
104

115
106
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ferente: elles resultaient dans une large mesure de
l'accelération des operations d'écoulement des exce-
dents aux Etats-Unis.

La reduction de 3 pour cent qu'accuse le volume
du commerce agricole entre 1957 et 1958 s'explique
en grande partie par une diminution des exportations
des Etats-Unis, notamment celles d.0 coton; cette
diminution s'est manifest& principalement dans le



sccteur commercial. On sig,nale a.ussi quelques
autres facteurs, en particulier une diminution des
recoltes dc ceréales en 1957/58 dans les pays d'Ex-
treme-Orient exportateurs de riz et en Australie,
et une baisse de la production de cacao et de
coprah.

Pour la plupart des principaux groupes de pro-
duits, le volume du commerce en 1958 a peu change
par rapport à Farm& preadente (tableau 11-9 et
tableau annexe i B). Le mouvement le plus accuse -
une diminution d'environ 8 pour cent des expedi-
tions de matieres premieres agricoles qui ramene
ces expeditions à un niveau legerement inferieur
la moyenne d'avant-guerre - s'explique principa-
lenient par une diminution de 14 pour cent pour
les exportations de coton. La recession a également
procluit une baisse de 4 pour cent dans le commerce
mondial des produits forestiers. Dans le groupe des
produits pour boisson et des tabacs, on observe une
red.uction de 19 pour cent des expeditions de cacao,
en raison de la mediocre récolte de 1957/58. Dans
le groupe des produits destinés à Falimentation
humaine et animale, le commerce du mais a accuse
une augmentation exceptionnelle de 16 pour cent,
mais il y a eu des baisses sur la plupart des autres
al:Lies, et aussi pcmr les huiles et olea.gincux co-
mestibles. La production des pommes en Europe
occidentale ayant considerablement diminué,
forte augmentation qu'on avait enregistrée en 1957
clans le commerce des fruits ne s'est pa.s maintenue
en 1958. Le commerce des animaux domestiques et
des produits de l'elevagc a augmenté, mais cela
tient principalement à ce que les Etats-Unis en ont

TABLEAU II-i - INDICES DU COMMERCE NET ENTRE L'ENSEMBLE DES Id:MONS PEIJ DEVELOPPBES ET L'ENSEMBLE DES RBGIONS

INDUSTRIALISB'ES
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importé de pays voisins et de l'Oceanie pour com-
penser la pénurie temporaire de viande.

Parini les grandes regions clu monde, l'Europe
occidentale et l'Afrique ont légerement augmente
leurs exportations brutes de produits agricoles en
1958 (tableau II-10 et tableaux annexes 2 à 9). En
Amérique latine, on observe une reprise substan-
tielle par rapport au faible niveau de 1957, arm&
au cours de laquelle les exportations de céréales,
de coton et de café avaient considérablement baisse.
Le volume des exportations d'Arn.érique du Nord
est torribe de io pour cent et a éte légerement
inférieur à celui de 1956. On observe une baisse
de 6 à 9 pour cent pour l'Océanie et l'Extreme-
Orient (Chine non comprise) et une faible dimi-
nution pour le Proche-Orient. En 1958, les im-
portations brutes de produits agricoles ont aug-
menté en Amérique du Nord, en Amérique latine et
en Oceanic. La principale diminution s'est produite
inévitablement en Europe occiclentale, qui compte
pour plus de la moitie dans les importations mondia-
les de produits agricoles.

Les changernents regionaux survenus clans le vo-
lume du commerce en 1958 ont été plus importants
que d'ordinaire et feront l'objet d'une etude speciale
dans la suite de la presente section. Toutefois, ils
ne niodifient pas sensiblement la tendance, mani-
feste au cours de l'après-guerre et soulignee dans
plusieurs de nos rapports de ces dernieres annees,

une baisse considérable des exportations nettes
de produits destines à l'alimentation humaine et
animale en provenance des regions moins develop-
pees vers les regions plus développees du monde.

' Amérique latine, Extreme-Orient (non cornpris la Chine), Proche-Orient et Afrique. - Europe occidentale, Amerique du Nord et Oceanic.

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52 1953 1954 1955 1956 1957 1958 (prov.)

Indices, moyenne 1952-53 loo

EXPORTATIONS NETTES DES REGIONS

PEU DEVELOPPEES

Tous produits agricoles 132 104 110 109 118 116 106 110

Alimentation humaine et animate 491 169 138 203 193 175 148 154

Boissons et tabac 87 95 104 95 105 115 114 109

Matières premières 99 99 110 102 116 101 85 98

IMPORTATIONS NETTES DES REGIONS

DEVELOPPEES 2

Tous produits agricoles 137 100 109 105 111 105 101 105

Alimentation humaine et animale 451 143 127 157 134 118 125 172

Boissons et tabacs 88 95 102 99 106 111 115 109

Matières premières 99 91 113 96 110 90 72 76



Comme la production alimentaire des regions
moins développees n'a géneralement pa.s augmenté
en proportion des besoins, certains pays out
réduire leurs exportations de denrées alimentaires
et d'autres sont devenus d'assez gros importateurs
de denrées alimentaires. Par suite, les exportations
nettes de denrees destinees à l'alimentation humaine
et animale en provenance d.e l'ensemble des pays
moins developpes atteignent en ce moment environ
le tiers du niveau de 1934-38 (tableau II-II).

Ces considerations ne s'appliguent pas aux expor-
tations de produits pour boisson et de matieres
premieres, car le marche national de ces produits
est encore n-op restreint pour affecter sensiblement
la situation. Les exportations nettes de produits
agricoles servant à la fabrication des boissons ont
a.ugmente de façon assez reguliere clepuis l'avant-

TABLEAU - INDICES DES VALEURS UNITAIRES MOYENNES (PRIX MOYENS) D'EXPORTATION DES PRODUITS AGRICOLES ENTRANT DANS LE

COMMERCE MONDIAL 1

Produits destines à l'alimentation humaine et animale

39

guerre. Par contre, les exportations nettes de na-
tieres premieres agricoles ont varié, tout en se
maintenant à peu pres au niveau d'ayant-guerre,
scion le niveau d'activité econonaique des pays
industrialises. Pour un grand nombre de ces pro-
duits, les possibilités d'exportation ont
en raison d'un emploi plus economique des matieres
premieres dans l'industrie, et surtout de la decou-
verte de substituts synthetigues.

Ces tendances se refletent dans le chiffre des
importations nettes des regions industrialisees, dont
les importations nettes de denrees destinees à l'ali-
mentation hurnaine et animale ont accuse une baisse
correspondante, d.ue non seulernent à la red.uction
des dispouibilites exportables des regions moins
developpées, mais aussi à l'augmentation de la
production nationale.

Tous
produits
agricoles

Produits
manu-

factures

Termes
de

l'échange

' Non compris PU.R.S.S., l'Europe orientale et la Chille (sauf pour les produits forestiers). - 2 Y compris les ceufs. - Non compris dans l'indice général pour
tous produits agricoles. - a Indice Nations Unies des yaleurs unitaires moyennes d'exportation, ajusté sur la base de 1952-53. - Données provisoires.

(1) (2) (3) (4) (s) (6) (7) (8) (9) (10) (9) (10)

Indices, mo 'elute 1952-53 -- 100

INDICES ANNUELS

1947 108 102 69 99 106 72 71 83 88 97 90

1948 125 128 81 118 117 76 88 93 99 101 98

1949 101 107 86 110 102 72 83 81 89 95 94

1950 85 95 82 83 91 88 102 72 94 84 112

1951 92 122 93 95 103 99 158 114 119 101 117

1952 100 98 100 101 101 99 108 107 103 102 101

1953 100 102 100 99 99 101 92 93 97 98 99

1954 85 97 103 95 93 125 91 93 100 96 104

1955 79 87 102 95 89 107 96 94 95 97 98

1956 76 94 101 97 90 99 91 95 92 101 91

1957 75 91 100 91 91 100 94 94 94 105 90

1958 (provisoire) 75 90 104 78 87 99 79 90 87 105 83

INDICES TRIMESTRIELS

1955 I 82 89 104 95 91 118 97 99 96 103

81 86 100 91 89 108 95 95 97 98

78 87 99 93 88 98 95 93 98 94

IV 75 87 104 95 88 105 95 94 99 95

1956 I 75 89 102 101 88 97 94 92 100 92

76 92 102 93 91 101 91 93 101 92

76 93 98 95 88 98 88 90 101 89

IV 78 90 100 96 90 99 92 93 102 91

1957 I 77 93 103 90 92 102 97 96 104 92

76 93 98 88 92 99 96 95 104 91

75 90 97 93 92 98 94 94 105 90

IV 74 89 101 92 90 100 90 92 105 88

19585 I 75 90 99 81 88 99 85 89 106 84

75 91 103 74 88 100 81 89 105 84

76 88 105 74 87 103 75 87 104 84

IV 75 90 109 81 88 96 76 86 104 83

Boissons

et tabac

Matières
premières
agricoles

Produits
forestiers3

Ceréales

Huiles co-
mestibles

et
oleagineux

Viande Produits
laitiers

Total
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Il ressort clairement du tableau II-12 que la
principale diminution de la valeur unitaire moyenne
d'exportation en 1958, de meme que la principale
diminution de volume du conunerce, a eté enre-
gistrée dans le groupe des rnati'eres premieres ag,ri-
coles, qui est affecte le plus directement par le ralen-
tissement de l'activite économique. La valeur uni-
taire moyenne pour ce groupe de produits flechit
depuis le debut de 1957, ma.is cette baisse s'est ac-
celeree pendant les neuf premiers mois de 1958,
et la moyenne pour Farm& a ete inferieure de 16
pour cent à celle dc 1957. Le graphique IT-7, ainsi

cra
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Sucre (brut)

Blé

que les donnees relatives à la valeur unitaire moyen-
ne figurent au tableau annexe 12, indiquent que
les prix ont baisse pour tous les principaux produits
clu goupe, à l'exception du sisal, des graines de
fin et de l'huile de lin. Toutefois, pendant les pre-
miers mois de 1959, les prix ont manifesté une
certaine tendance à la hausse pour la Line et le
caoutchouc. L'annee 1958 a egalement vu la fin
de la longue periode de stabilité clans les prix in-
ternationaux du bois rond et du bois d'ceuvre; ce
fait est étudie plus loin dans une autre section rela-
tive all commerce des produits forestiers.

Les valeurs unitaires moyennes pour le g-roupe
des produits destines à l'alimentation humaine et
animale a diminue de 4 pour cent en 1958, après
avoir lentement augrnente au cours des deux annecs
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GRAPH1QUE II-7. VALEURS UNITAIRES MOYENNES (PRIX MOYENS) A L'EXPORTATION DE CERTA1NS PRODU1TS AGRICOLES ENTRANT DA NS LE

COMMERCE MONDIAL, DONNEES TRIMESTRIELLES, 1955-58 (FIN)

(Echelle semi-logarithmique)
US$/tonne

I II III IV
1955

I II III IV

1956

precédentes. Une fois de plus, les prix des cereales
sont clemeures sans changcment appreciable, une
baisse sur le prix du inals a.yant éé compensée par
une augmentation du prix d.0 riz, à. la suite des
mediocres récoltes qu'avaicnt cues la plupart des
pays d'Extréme-Orient en 1957/58. Le prix du
sucre 4 qui avait monte en 1957, a sensiblement
bai.sse. Les cours des différentes huiles et graines
oleagineuses comestibles ont varié consiclérablement,
mais pour l'ensemble du groupe on observe une

4 Les données relatives au sucre portent ?t la fois sur les
venles au march6 libre et les ventes eifectu6es aux termes des
divers accords bilateraux et multilatraux.
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Tabac
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Cacao
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Huile de lin

Sisal

Oranges

Mais

autre baisse de prix legère. Pour toutes les categories
de viande, à l'exception du mouton et de ragneau,
les prix out augmente, mais en ce qui concerne
les prod.uits laitiers, une grande abondance
beurre et de fromage sur les principaux marches
d'Europe occidentale a produit une baisse rapide
de 14 pour cent. La baisse de prix des denrees des-
tin:6es à l'alimentation humaine et animale semble
continuer: en Cfra, dailS les premiers mois dc 1959,
les seules series de prix qui aient accuse une cer-
taine tcndance ). la hausse concernent certaines
graines oleagineuses, le beurre et le fromage.

En d.épit d'une augmentation de plus de 50
pour cent sur les prix de la petite recolte de cacao,



la valeur unitaire rnoyenne pour le groupc des
boissons et du tabac a légerement baisse en 1958.
Le prix du café a baisse de 16 pour cent et il y a
Cu de petites diminutions du thé et du tabac. Dcpuis
le début de 1959, le cacao a egalement commence

baisser comme les autres produits.
La diminution de 7 pour cent observée en 1958

sur les valeurs unitaires moyennes d'exportation
pour l'ensemble des produits agricoles a ramene
ces produits au niveau le plus bas qu'ils aient atteint
dcpuis la guerre. Les termes de l'échange des
produits agricoles, c'est-h-dire leur pouvoir de
procurer les produits manufactures qui constituent
les principales importations des pays exportateurs
de produits agricoles, ont egalement ete plus
defavorables qu'lls n'avaient jamais ete au cours
de l'après-guerre, bien qu'ils se soient maintcnus,
comme nous l'avons signale, à environ 30 pour
cent au-clessus du niveau de la période 1934-38.
Toutefois, lorsqu'on procède à ces comparaisons,
on ne dispose cl'aucun moyen de juger de ce que
scraient les rapports de prix « norm.aux » pour les
produits agricoles; on peut simplement dire que,
compares à la situation des 20 ou 30 dernières
années, les termes de Fechange de 1934-38 étaient
exceptionnellement d.efavorables et ceux de 1952-
53 (periode de base pour le tableau II-12) passable-
ment favorables.

La principale importance des modifications sur-
venues dans les termes de l'échange des produits
a,ricoles reside dans leur influence sur les recettes
en devises etrangLres des pays cxportateurs de pro-
duits agricoles. Ces rccettes elles-mômes dependent
evidemment de la nature des produits exportes.
Or, les recettes d'exportation d'un grand nombre
de pays peu developpes sont strictement 'lees
ou deux produits a.gricoles, par excmple le cacao
au Ghana ou le café en Colombie.

Les recettes dc l'exportation sont fonction non
seulement des prix « reels » mais aussi du volume
des ventes. Malgre la baisse de prix des produits
agricoles sur le marche mondial, la valeur globale
des exportations agricolcs a legèrement augrnente
au cours des quelques dernieres annees, en raison
de l'augmentation de leur volume. Toutefois en
1958, année où les pri.x et le volume d.0 com-
merce ont egalement din-dime, on a observe une
baissc d'environ 9 pour cent de la valeur globale
reelle des rccettes provenant des exportations mon-
diales de prod.uits agTicoles, ce qui a ramené ces
recettes à peu près au niveau de 1952/53 (tableau
II-13). En 1958, le V0111111C des exportations a de-
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passé d'environ 19 p011r Cent celui de 1952-53
et de 25 pour cent celui de 1948-52, mais ces aug-
mentations de volume n'ont presque pas augment6
le total des recettes réelles provenant des exporta-
tions agTicoles. En fait, etant donne que les chiffi-es
pour 1958 couvrent une proportion considerable
de produits vendus à des conditions speciales, en
application de divers programme de liquidation
des excé.dents, les recettes tirées des exportations
cornmerciales au cours de Vann& ont da t:tre sen-
siblement inféricures à celles de 1952-53. TOLlte-
fois, par comparaison avec l'avant-guerre, la valcur
reelle des exportations accusait une augmentation
de près de 6o pour cent en 1958, alors que le volume
était supericur de 20 pour cent seulement.

Le tablea.0 illustre dans ses grandes lignes
la situation pour l'ensemble des produits agricoles
et pour les principa.ux groupes de produits. Les
d.onne'Ts qui figurent au graphique II-8 sont encore
plus interessantes à certains egards, car elles mon-
trent, pour certains produits ou goupes de produits
representatifs, à la fois les prix moyens reels sur les
marches mondiaux et le total des recettes reelles
au cours des dix dernieres annees, compares aux
donnees correspondantes pour 1934-38. On est
frappe par le nombre de produits qui presentent
des courbes très voisines pour les prix moyens et
les recettes globales moyennes; cela indique que
c'est le prix plutôt que le volume des exportations
qui a determine au premier chef les recettes d.'ex-
portation. Le caoutchouc depuis 1949, le café et le
cacao en offi-ent des exemples particulièrement frap-
pants. Dans d'autres cas, par exemple pour la viande,
les graines oleagineuses comestibles et, depuis quel-
que temps, les produits laitiers, l'écart qui se mani-
feste depuis quelques annécs entre les deux courbes
montre que le volume des exportations a egale-
Diem influence de façon sensible le total des recet-
tes provenant de l'exportation.

Enfm, le tableau 11-14 resume la situation pour
chacune des principales regions; on retrouve les
memes d.onnees sous forme de courbes au gra-
phique II-9. On volt que cette situation a consi-
dérablement varié d'une region à l'autre et, si
l'on étudiait les differents pays, les chiffi-es accuse-
raient des variations encore plus importantes. Ainsi,
en Oceanic, le volume des exportations en 1958
a etc' inferieur d'environ 8 pour cent à celui
Palm& precedente et les rccettes d'exportation
correspond.antes étaient inferieures d.'environ 23
pour cent en valeur réellc, ce qui indique une
baisse d'environ 17 pour cent des termes de



rechange. En Arnérique la.tine, une augmentation
de 4 pour cent d.0 volume des exportations s'ac-
compagnait d'une baissc de 7 pour cent des re-
cettcs d.'exportation, si bien que les termes
réchange ont baisse d'environ 12 pour cent.

En Extreme-Orient, les recettes provenant des
exportations ag,ricoles sont tombecs d.'environ ii
pour cent en 1958, mais pres de la moitie de cette
baisse provient d.'une diminution du volume des
expeditions. Le Proche-Orient et rAfrique ont l'un
et rautre maintenu à peu pres le meme volume
crexportations a.gricoles en 1958 que Farm& pre-
cédente. Mais, alors que pour la scconde de ces
deux regions les recettcs d'exportation se mainte-
naient environ au niveau de 1957, pour le Proche-
Orient, elles baissaient d'environ io pour cent.

En Europe occidcntale, les prix plus bas ont
éte partiellement compenses par une augmenta-
tion du volume du commerce en 1958, si bien que
les recettes d'exportation n'ont diminué que de
4 pour cent. En Amérique du Nord, la situation
est plus complexe en raison des programmes
de liquidation des excedents. Toutefois, si Von

considere à la fois les exportations comrner-
ciales et la valeur imputée des exportations effec-
tuées à des conditions spéciales, aucun changement
important ne semble s'etre manifesté dans les
termes de réchange. Une diminution d'environ
ro pour cent du volume des exportations s'est
traduite par une baisse à peu pres équivalente de la
valeur globale des exportations, y compris les

expeditions non commerciales.
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Recettes totales d'exportations (f.o.b.) pour tous les pays exportateurs agricoles, corrigees par l'indice des Nations .Unies des valeurs unitaires moyennes d'ex-
portation pour les produits manufactures. - Non compris l'Europe orientale et la Chine.

Pour l'ensemble des regions d.eveloppees, on
constate que, par rapport à 1934-38, les exporta-
tions de 1958 ont augmente de presque 60 pour
cent en volume, et d'un peu plus de Go pour cent
en valeur. Toutefois, si ron prend pour compa-
raison 1948-52, on voit que raugnientation
volume de 30 pour cent n'a provoque qu'une aug-
mentation d.c valcur reelle de 4 pour cent. Donc,
pour ces pays, les termes de rechange pour les
exportations agricolcs en 1958 etaient inferieurs
crenviron 20 pour cent lt ceux de 1948-52 et de-
passaicnt sculement d'environ 5 pour cent ceux
de 1934-38. En Amerique du Nord, oh le volume
des exportations brutes a beaucoup plus augmente
par rapport à ravant-guerre qu'en Oceanic ou
en Europe occidentale, le volume et la valcur
réelle des exportations de produits agricoles ont
approximativernent double entre 1934-38 et 1958.
Toutefois, la valeur reelle de ces exportations a
éte plus faible en 1958 qu'en 1948-52, periode oh
le volume des exportations etait inferieur de pres
de zo pour cent.

Par contre, dans les pays ni.oins developpes, le

volume des exportations agricoles en 1958 n'a
clépassé que légerement le niveau cravant-guerre,
cepcnklant que la valeur reelle etait superieure
d.'environ 50 pour cent. Cela indique une amelio-

ration analogue des termes de rechange pour
ces produits. Il convient toutefois d'ajouter que,
pour certaines exportations tropicales, les cours
étaient encore plus bas en 1934-38 que CCLIX des

exportations agricoles en provenance des regions

TABLEAU III 3. INDICE DU VOLUME ET DE LA VALEUR RftI,LE DES EXPORTATIONS 2 AGRICOLES PAR PRINCIPAUX GROUPES 1313 PRODUITS

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52 1953 1954 1955 1956 1957 1958

(prov.)

It dices, mown?' 1952-53 100

Tous PRODUITS AGRICOLES

Volume 98 95 102 102 109 119 122 119

Valeur réelle 63 98 102 105 106 108 109 99

ALIMENTATION IIUMAINE ET ANIMALE

Volume 97 93 102 103 111 124 127 126

Valeur réelle 66 98 102 100 102 109 111 105

BOISSONS ET TABAC

Volume 86 95 104 97 107 116 116 113

Valeur reelle 47 84 108 126 116 113 110 106

MATIÈRES PREMIÈRES

Volume 109 99 102 104 106 114 119 110

Valeur réelle 70 110 96 98 105 102 106 83
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GRAPHIQUE II-8. VALEURS UNITAIRES MOYENNES RéELLES ET RECETTES RéELLES TOTALES DES EXPORTATIONS
DE CERTA1NS PRODUITS AGRICOLES

Indices: moyenne 1952-53 = 100

développees. Par comparaison avec la période 1948-
52, la baisse des conditions de rechange a éte
presque aussi importante pour les exportations agri-
coles des pa-ys peu developpes que pour celles du
groupe des pays industrialises.

En Extreme-Orient, le volume des exporta-
tions agricoles a beaucoup baisse clepuis la période
d'avant-guerre, rnais la baisse de la valeur réelle

ete comparativement faible. En fait, jusqu'en
1958, les recettes reelles provenant des exportations
ont eté quelque peu superieures a celles d'avant-
guerre. Les trois autres regions moins developpees
ont augmente le volume total de leurs exportations
agricoles depuis 1934-38 et, dans les trois ca.s,
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raugmentation des recettes réelles d.'exportation.
ete sensibleinent superieure à raugmentation d.0
volume. La difference est particulièrement frap-
pante pour l'Amérique la.tine : dans cette region, le
volume des exportations a.gricoles n'a augmente
que de To pour cent depuis 1934-38, alors que l'aug-
mentation des recettes réelles d.'exportation en 1958
a atteint le chiffre de So pour cent.

Dom, en resume, les termes dc rechange
pour l'ensemble des exportations agricoles ont em-
pire de façon presque continue depuis la guerre
de Coree et le flechissernent s'est acct'lere en 1958
dti fait de la recession ; pourtant, ils sont plus
favorables d'environ un tiers qu'au cours d.e la pe-

Moyenne Moyenne
1934-3E1 1948 '50 '52 '54 '56 '58 1934-38 1948 ' '50 '52 '51 '56 '58

Ajusté par l'indice des Nations Unies de la valeur unitaire moyenne des biens manufacturés dans le commerce mondial. - C Valeurs unitaires moyennes
se rapportant uniquement 5. la laine en suint.

Valeurs unitaires moyenne en termes réels Recettes globales S l'exportation en termes réels



riode qui a precede imrnediaternent la guerre et
comparables dans l'ensemble à ceux des dernieres
années vingt. Toutefois, l'amelioration qu'on ob-
serve par rapport à periode 1934-38 est due es-
sentiellemcnt à des rapports de prix plus favorables
pour les exportations agricoles des regions moins de-
veloppées, qui etaient en particulierernent inauvaise
posture avant la guerre. POlir les exportations des re-
gions plus developpees, les rapports de prix sont seu-
lenient un peu plus favorables en 1958 qu'en 1934-38.

Pour completer cette section relative au com-
merce international, nous avons ajouté de breves
observations sur les variations regionales du volume
du commerce en 1958, Sur le COMMerCe des pro-
duits forestiers, sur les operations d'ecoulement
d'excedents et sur le commerce agricole du groupe
des pays communistes.
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I Recettes d'exportations globales, ajustées pas l'indice des Nations 'Unites des valeurs unitaires moyennes A l'exportation des produits inanufacturés.

VARIATIONS RÉGIONALES DU VOLUME DU COMMERCE

EN 1958

La diminution d.0 volume des exportations agri-
coles mondiales en 1958 s'est surtout tracluite par
une reduction des im.portations eil direction de
PEurope occidentale, qui est de loin la plus impor-
tante region déficitaire du monde, et qui constitue
(comme Patin& dernière et Faun& precédente)
le scul importateur net pour l'ensemble des pro-
duits agricoles. Les importations brutes de la re-
gion out diminué de 3 pour cent en 1958. L,a
diminution la plus importante est une difference
de 285 000 tonnes (17 pour Cent) Sur les importa-
tions de coton. Les importations agricoles nettes ont
diminué d'environ 5 pour cent, en raison de la bais-
se simultanée des exportations agricoles. La princi-

TABLEAU INDICE DU VOLUME ET DE LA VALEUR RÉELLE DES EXPORTATIONS AGRICOLES PAR RE:GIONS ET GROUPES 0E 121.GIONS

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52 1953 1954 1955 1956 1957

1958
(prov.)

ndices, moyenne 1052-53 .= 100

EUROPE OCCIDENTALE

Volume 106 81 103 114 125 124 136 139

Valeur réelle 87 87 102 111 118 117 125 120

AMERIQUE DU NORD
Volume 61 101 92 89 91 126 137 123

Valeur réelle 47 105 92 88 85 109 112 100

OCEANIE

Volume 79 97 103 94 105 111 113 104

Valeur réelle 59 99 110 97 101 101 108 83

TROTS REGIONS CI-DESSUS
79 94 98 97 104 122 131 123Volume

Valeur réelle 62 98 99 97 99 109 115 102

AMERIQUE LATINE

105 100 109 103 109 117 111 115Volume
Vateur réelle 51 96 110 115 105 105 100 92

EXTREME-ORIENT (sans la Chine)
Volume 160 96 100 102 111 112 112 106

Valeur réelle 99 107 96 100 115 105 101 90

PROCHE-ORIENT

Volume 83 87 114 108 104 103 112 110
Valeur réelle 60 100 104 108 102 103 110 99

AFRIQUE

Volume 76 90 103 113 122 128 131 132
Valeur réelle 45 89 102 122 116 113 113 114

QUATRE REGIONS CI-DESSITS

113 96 106 105 112 117 115 115Volume
Valeur réelle 65 98 104 111 110 106 104 97

TOUTES LES REGIONS CI-DESSUS

98 95 102 102 109 119 122 119Volume
Valeur réelle 63 98 102 105 106 108 109 99
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pale reduction des importations s'est manifestée dans
le domaine des matieres premieres; pour les pro-
duits destines a l'alimentation humaine et animale,
les importations nettes ont &passé de 3 pour cent
le niveau de 1957.

Les importations brutes de céreales, particulie-
rement de maïs, ont augmente, mais les importa-
tions de ble et de farine ont diminue en depit de la
médiocrite de la récoltc française. L'augmentation
reguliere de la production de betterave sucriere a
légèrement reduit les importations nettes de sucre,
et les sucreries d'Allemagne occidentf.de ont an-
nonce qu'elles ne pourraient plus importer de bet-
terave sucriere des pays voisins. Les exportations
de pommes ont diminue de pres de moitié, la re-
colte de 1957/58 ayant été tres peu abond.ante. Quant
au beurre, bien que le total des importations soit
demeure relativement stable, cette stabilite cache
une situation extremernent complexe. Les importa-
tions du Royaume-Uni ont augmente de 16

pour cent et celles de l'Allemag,ne occidentale, l'autre
grand importateur, ont diminué considérablement.

En Amerique du Nord, on observe une forte
baisse des exportations brutes et peu de changement
clans les importations brutes, si bien que les exporta-
tions nettcs de produits agTicoles ont diminue de
plus de 40 pour cent en 1958; toutefois, pour les pro-
duits destines a l'alimentation humaine et animale,
la diminution n'a ete que de 8 pour cent. La baisse
la plus sensible s'est fait sentir dans les exportations
de coton des Etats-Unis, qu'une diminution de
36 pour cent a ramenees, du niveau Cleve qu'elles
avaient atteint en. 1957, au voisinage de la moyenne
1948-52. La diminution globale des exportations
ag-ricoles s'est fait sentir uniquement aux Etats-
Unis ; les exportations du Callada ont augmenté
en 1958 en raison principalement d'une augmen-
tation de 36 pour cent des exportations de viande

d.estination des Etats-Unis. En ce qui concerne
les importations, les changements ont etc' moins
marques, une diminution des importations nord-
américaines de cacao, de laine et de caoutchouc
ayant éte compensée par une augmentation des
importations de sucre, de viande et de sisal.

Les exportations océaniennes d.e produits agri-
coles ont baissé de pres de io pour cent. A la
suite d'une mediocre recolte dc cereales en Australie,
les exportations de ble et de farine ont diminué
de plus de 40 pour cent et les exportations d'orge
ont diminué de moitie en 1958. Le volume
des exportations de laine a clirninue de 8 pour cent;
les exportations de viande de mouton et d'agneau
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ont augmente de 14 pour cent, et, en depit des
difficultes qui se sont fait sentir sur les marches
europeens habituels, les exportations de beurre ont
augmente de pres de 12 pour cent.

Quant l'Amerique latinc, apres une baisse
sensible en 1957, ses exportations nettes ont aug-
mente de 4 pour cent, mais demeurent inférieures
au niveau de 1956. Le principal changement est
que les exportations de mais ont double, alors
que les exportations de ble et de farine baissaient
de 15 pour cent. Les exportations de sucre ont en-
core augmente de 4 pour cent et, contrairement
ce qui s'est passe dans d'autres regions, les expor-
tations de coton ont bien repris.

En Extreme-Orient (non compris la Chine),
tant les exportations brutes que les importations
brutes de produits agricoles dc toute categoric
ont diminué d'environ 5 pour cent, et la position
nette n'a pas change. Toutefois, par suite d'une
chute de 16 pour cent des exportations de riz, due
a de mediocres recoltes en Thaïlande et dans d'au-
tres pays exportateurs, les importations nettes de
prod.uits alimentaires ont augmente d'environ 20
pour cent, bien que plusieurs pays aient reduit leurs
importations de céreales afin d'économiser les de-
vises etrangeres. La Chine continentale est devenue
le principal fournisseur de riz pour Ceylan et Fin-
donesie. Les exportations brutes d'huiles vegetales
et de gTaines oleagineuses (en equivalent d'huile)
ont diminué de 13 pour cent en raison de la medio-
cTite des récoltes, principalement celle de noix
de coco. Les importations de coton ont été reduites
de 15 pour cent.

Quant au Proche-Orient, en raison de la plus
grande abonlance des récoltes de 1957/58, les im-
portations de ble et de f.arhie ont diminue de 14
pour cent et les importations nettes de denrées
clestinees à l'alimentation humaine et animale ont
diminué egalement de 14 pour cent par rapport
au niveau Cleve. de 1957. Les exportations globales
de coton en provenance de la region ont été
relativement stables, bien qu'on ait observe des
variations considerables clams les exportations des
differents pays.

En ce qui concerne l'Afrique, ses exportations
nettes de tous produits agricoles ont légerement
augmente et ses exportations nettes de &in-6es des-
tinées à l'alimentation humaine et animale ont
augmente de 18 pour cent. Les exportations de
ceréales d'Afrique du Nord., notamment les ex-
portations d.'orge, ont bien repris et les importa-
tions ont ete réduites dans des proportions cor-



respondantes. Les exportations africaines d'arachides
et d'huile, de café, de coton et de sisal, ont atteint
un niveau exceptionnel mais les exportations de
cacao sont les plus foibles qu'on ait enregistrees
depuis quelques années et inferieures à la moyenne
d'avant guerre.

COMMERCE INTERNATIONAL DES PRODUITS

FORESTIERS

La diminution du volume du commerce mon-
dial des produits forestiers en 1958 s'est manifest&
dans toutes les categories de bois rond à l'exception
des feuillus des regions tropicales. La demande de
bois tropicaux s'est maintenue en Europe et a
repris en Arnérique du Nord, si bien que les expor-
tations de l'Afrique occidentale ont encore aug-
ment& Toutefois, le commerce des bois de mine
a beaucoup decline. Le commerce des sciages a ¿té
d'une fawn genérale inférieur, mais la fin de l'an-
née a vu une reprise marquee des importations des
Etats-Unis. Les exportations soviétiques, tant de
bois rond que de sciages, se sont maintenues ou ont
augmente. Le commerce de la pate de bois, du papier
journal et d'autres categories de papier, a diminué
dans la plupart des regions.

Des le début de 1959, le volume du commerce
reagissait à l'augmentation génerale de la demande
de la plupart des produits forestiers. En Europe et
en Arnérique du Nord, les exportations de bois
de sciages et de bois rond en 1959 dépasseront pro-
bablement celles de 1958 (la remontee de la de-
monde Cram facilitee par le fait que, pour un grand
nombre de produits, les stocks des importateurs
sont peu abondants), bien que la reprise n'ait pas
encore atteint la categorie des bois ronds de petit
calibre. Les exportations de pate de bois ont été
plus elevées au printemps de 1959 que dans la
periode correspondante de l'année antérieure, en
raison des facilités d'expédition et d'une certaine
augmentation de la demande. Toutefois, les expor-
tations nord-arnericaines de papier journal n'ont
encore réagi à aucune augmentation de la demande,
mais elles augmenteront probablement plus tard
dais l'année.

L'annee 1958 a marque la fin d'une longue pé-
riode de stabilite dans les cours internationaux du
bois rond et du bois d'ceuvre. Pour les sciages de
resineux, les cours europeens étaient d'environ is
pour cent plus bas au debut de 1959 qu'un an au-
paravant; ils semblent maintenant plus stables. Le
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prix des sciages de coniferes a baisse de ro à 20
pour cent. Pour les sciages de certains boi.s durs,
notarnment le liare, les prix out egalement flechi
d.-ms certaines parties de l'Europe occidentale
s'est manifest& une forte demande de bois tropi-
caux, dont les prix se sont en general maintenus
au cours de 1958. En Amerique du Nord, les prix,
qui avaient dejà baisse en 1957, ont commence
reprend.re pour la plupart des prod.uits, notamment
les sciages et le contre-plaqué, des le milieu de
1958. Au debut de 1959, les prix pratiques en Ame-
rique du Nord pour les scia.ges résineux avaient rat-
trape ou legèrement &passé le niveau de la période
correspondante de l'annee anterieure; par la suite
ils ont continué à monter.

Le cours de la pate et des produits derives a
diminue en Europe pendant la seconde moitie de
1958. Cette diminution s'cst poursuivie jusqu'aux
premiers mois de 1959, allant de 4 pour cent pour
le papier journal à environ 7 pour cent pour cer-
tables qualites de pate chimique; mais maintenant
les cours paraissent assez Aables. Les prix pratiques
en Arnerique du Nord pour la pate et les produits
derives ont peu change au cours de 1958 et jus-
qu'à present, au COLIrS de Farm& 1959, ils out dam
l'ensemble augment&

MESURES SPÉCIALES PRISES EN VUE DE L'EXPANSION

DES EXPORTATIONS AGRICOLES

Le rapport de Farm& cerniere contenait
expose des differents accords speciaux qui régissent
actuellement une grande partie du commerce des
produits agricoles. Ce rapport rendait compte de
l'execution, aux Etats-Unis, des mesures prises en
VLIC de l'ecoulement des excédents, depuis leur
adoption; il fournissait également certaines preci-
sions sur les subventions directes et indirectes des-
tinees á augmenter les exportations d'autres pays,
notamment les exportations de beurre, de viande,
de céréales et de fruits en provenance de certains
pays .d'Europe occidentale.

Au cours de l'annee civile 1958, les exportations
effectuées par les Etats-Unis au titre de program-
mes speciaux (non compris les ventes à credit et
les donations) se sont elevées à I 277 millions de
dollars et ont éte ainsi inférieures de 18 pour cent

celles de faun& civile 1957. Toutefois, pour l'exer-
cice financier 1958/59, il est probable que les expor-
tations effectuees en vertu des Pttblic Laws 480 et 665
seront à peu pres les mêmes qu'au cours de l'exercice



precedent. Parmi les nouveaux accords conclus en
execution du titTe I de la Public Lato 480, figure un
accord avec l'inde touchant la fourniture de 3 millions
de tonnes de céreales d'une valcur d'environ 200
11111110M de dollars, au prix d.0 marché d'exportation.
Le Congres a eté saisi d'un projet tcndant à prolon-
ger d'un an la period.e d.'applica.tion de la Public Law
480, qui expire en decembre 1959, et d'ouvrir
nouveau credit de I 500 rnilliOnS de dollars pour les
ventes prevues o.0 titre 1 de la loi, et un autre de 300
millions de dollars pour les dons prevus au tin-e
H de la loi pour secours aux victimes de la fa-
mine et autres mesures d'assistance. Pendant les
six premiers mois de la période 1958/59, les ex-
portations au titre de programmes speciaux se
sont Cleves à 33 pour cent de la valeur totalc des
exportations des Etats-Unis; mais pour les dew:6es
laitieres, la proportion s'est élevée N. 72 pour cent
et pour le blé et la farine à 67 pour cent. Pour le
coton, la proportion des quantites exportées à des
conditions spéciales est montee de 48 pour cent
en 1957/58 à 65 pour cent dans la premiere moitie
de la période 1958/59, en raison principalement du
fléchissement des exportations commerciales.

De plus en plus, les autres pays ad.optent des
mesures spéciales pour encourager les exportations
de produits excedentaires; ils ont recours mainte-
nant à des prix de faveur, à des credits et subven-
dons à faible intérét, à des ajustements du taux de
change, à des primes à l'exportation ou à des ac-
cords de troc.

COMMERCE AGRICOLE DE L'U.R.S.S., DE L'EUROPE
ORIENTALE ET DE LA CHINE

Les renseignemcnts fournis dans le present
chapitre sur le volume du commerce mondial
englobent les importations et les exportations de
l'U.R.S.S., de l'Europe orientale et de la Chine,
d'apres les statistiques de lcurs partenaires com-
merciaux clans le reste du monde. Toutefois, sauf
en ce qui concerne les produits forestiers, le
present chapitre ne contient aucun renseignement
sur le commerce à l'interieur de ce groupe de
pays; les renseignements sur ce point sont restrcints,
bien qu'il en paraisse un plus grand nombre
inaintenant que par le passe. Etant d.onne l'im-
portancc constante de ces pays dans le com-
merce mondial des produits agricoles, &ant donne
aussi que les renseignements existants sont souvent
difficiles à obtenir, nous presentons ici, comme dans

50

les rapports de ces dernieres années, un expose
groupant les renseignements dont on dispose sur
Fensemble du commerce agricole de ces pays. Le
tableau annexe 3B reunit les statistiques disponibles
pour 1955-57 sur les importations et les exporta-
tions agricoles de l'U.R.S.S. et des quatTe prin-
cipaux pays commerçants d.'Europe orientale.

Depuis quelques annees, les produits agricoles
representent envion 40 pour cent de la valcur totale
des exportations et des importations de l'U.R.S.S.
Etant donne que le gouvernement attache plus
d'importance aux besoins des consommateurs, les
importations de procluits tels que les fruits, les
boissons, le tabac, la laine et le caoutchouc ont
considerablement augmenté. L'accroissement de la
production nationale a augmente les exportations
d'un grand nombre de produits, notamment les
céreales, le coton, le chanvre et le lin et reduit
les importations nettcs, notamment cellcs d'huilcs
végetales et de certains produits animaux. En fait,
l'U.R.S.S. est devenue exportateur net de beurre
et de fromage, produits dont elle etait auparavant
importateur net. C'est de la Chine continentale que
l'U.R.S.S. importe la majeure partic des produits
agricoles; GCS produits representaient en 1955-57
environ la moitie de la valeur globale des exporta-
tions chinoises en direction de l'U.R.S.S. La ma-
jeure partie des exportations agricoles de l'U.R.S.S.
cst dirigée vers les pays industrialises du nord-est
de l'Europe, à savoir la Tchecoslovaquie, l'Alle-
magne orientale et la Polope; mais, de plus en
plus, elle noue des relations commercialcs avec le
reste du monde, notamment avec certains pays
du Proche-Orient. Par cxemple, les exportations
de riz et de coton vers l'U.R.S.S. et l'Europe orien-
tale qui, en 1956, representaient 28 pour cent de
la valeur globale des exportations de la Province
égyptienne de la Republique arabe unie, en repre-
sentaient 38 pour cent en 1957.

La Tchecoslovaquie et l'Allemagne orientale
sont, en Europe orientale, les principaux impor-
tateurs de prod.uits agricoles: ces produits repré-
sentent environ 30 à 40 pour cent de la valcur
globale de leurs importations. De même que
l'U.R.S.S., ces deux pays, ainsi que la Pologne,
importent de Chine des quantites considérables
de riz, de graines oléagineuses, de the, etc., du
sud-est de l'Europe certains produits speciaux,
et du reste du monde des produits tropicaux.
Ces importations complètent les quantites de cé-
réales, de coton, etc., reçues de l'U.R.S.S. Pour
ce qui est des exportations, la Hongrie et la Polo-



gne sour d'importants exportatcurs de produits de
l'élevage, particulierement en direction de l'Eu-
rope occidentale. Les gTosses exportations de ce-
realcs qu'effectuaient avant-guerre les pays du sud-
est de l'Europe out diparu; les principales exporta-
tions de ces pays sont aujourd'hui le tabac, les fruits
et les legumes, principalernent destinees l'U.R.S.S.
et aux autrcs pays d'Europe orientale.

Les recoltes ayant flechi en 1957/58, les exporta-
tions soviCtiques de céreales sont tombees de 6,8
millions en 1956/57 à 4,7 millions de tonnes en
1957/58, mais en 1958/59 elles remonteront proba-
blement à 8 millions de tonnes. La reduction de
1957/58 touchait S ur to tit les exportations d.' or ge ,

qui sont tombees de 90 pour cent; les exportations
de bk.' se sont mieux maintenues, grace aux stocks.
Les exportations de céréales a destination des pays
d'Europe orientalc n'ont diminue que de 800 000
tonnes, et Li reduction ne concernait que Forge.
Les envois de céreales en Europe occidentale ont
diminue de moitie en 1957/58 et sont tomb6s
800 000 tonnes. L'ensemble des importations nettes
de céreales dans les pays d'Europe orientale a di-
minué, mais les importa.tions nettes de cereales pani-
fiables ont augmente de 18 pour cent. Les impor-
tations sovietiques de riz sont tombees de 637 Goo
tonnes en 1956 à 370 500 tonnes en 1957 , dont la
moitie eiwiron provenant de Chine.

Compte non min des importations en prove-
nance de Tchecoslovaquie et de Pologne, pour
lesquelles on ne dispose d'aucun renseignement, les
importations de sucre de l'U.R.S.S. ont diminue de
rnoitie en 1958, par suite de l'abondance des récoltes
nationales. L'U.R.S.S. a importe 201 500 tomies,
presque uniquernent de Cuba, et exporte 216 zoo
tonnes, principalement en direction de l'Afglia-
install., de la Chine et de l'Iran. Le total des expor-
tations de sucre de la Tchecoslovaquic cst passé
de ioo Ioo tonnes en 1957 à 276 900 1;01111eS en
1958; les exporta.tions polonaises ont augmente de
façon analogue.

Pour les produits de l'elevage, les renseignements
dont on dispose s'arretent à 1957, epoque a laquelle
les importations lieges de betail et de viande en
U.R.S.S. ont une fois de plus consiclerablement
baissé. Au cours de Faun& 1957, la Chine conti-
nentale et la Mongolic ont fourni à l'U.R.S.S.
54 pour cent de SeS importations de viancle et 92
pour cent de ses importations d.e betail. Parmi les
pays exportateurs d'Europe orientale, le fait le
plus marquant de l'aimee 1957 a eté une diminution
de plus de 50 pour cent des exportations hongroises
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de pores sur pied. L'U.R.S.S. a ete l'un des prin-
cipaux exportateurs nets dans le com.merce mondial
du beurre en 1957: 49 Too tonnes d.'exportations
et seulement 8. 300 toimes d.limportations vers
l'Europe orientale. Il est toutefois possible que la
situation se soit modifiée en 1958, du fait d'ac-
cords commerciaux prevoyant l'importation d'en-
viron 19 000 tonnes du Dancmark et de Finlande.

Depuis quelques annees, les importations de fruits
et de legumes frais et en conserve de l'U.R.S.S. ont
sensiblement augmente; leur valcur a prcsque dou-
ble de 1955à 1957. En 1957, les plus grosses impor-
tations dans ce domaine etaient 86 000 tonnes- de
pommcs provenant prcsque cxclusivement de la
Chine et d.e la Coree du Nord., 19 000 tonnes de
raisins de Bulga.rie et de Roumanie, 45 000 tonnes
d'oranges, principalement du Maroc et de l'Italie,
20 I00 toimes de citrons, SUrt011t d'Italie, et 42 900
tonnes de mandarines de Chine. Les importations
d'ag,rumes en provenance de l'Europe occidentale
avaicnt neanrnoins diminue de 30 pour cent pen-
d.ant les ro premiers MOlS de 1958, par rapport
la périocle correspondante de 1957.

L'augrn.entation des importations de produits
pour boisson est encore plus remarquable. Pour
l'U.R.S.S., la Tchecoslova.quie, l'Allemagne orien-
tale, la Hong,rie et la Pologne prises ensembles,
les importations de café ont augmenté de 17 pour
cent en 1957, le S importations de the de 26 pour
cent et les importations de feves de cacao de 76
pour cent; ces importations semblent avoir encore
augmente en 1958. L'Allemagne orientale est le
principal importateur de café, et l'U.R.S.S. le
principal importateur de the et de feves de cacao.
La Chine a fourni plus de la moitié des importations
sovietiques de the en 1957 et une bonne partie des
achats de café et de cacao ont été faits par rinter-
mediaire du Royaume-Uni et d'autres pays d'Eu-
rope occidentale.

Les exportations de coton de l'U.R.S.S. sont
restees à peu pres stationnaires entre 1956 et 1957;
toutefois, comme les importations en provenance du
Proche-Orient ont augment& les exportations net-
tes ont diminué. En 1957, les trois quarts des impor-
tations de coton des pays d'Europe oricntale prove-
naient de l'U.R.S.S. Au cours de cettc meme arm&
1957, les exportations russes constituaient environ
le tiers des importations de lin en Europe occi-
dentale; le Royaume-Uni 6tait le principal impor-
tateur. Ces exportations semblent avoir diminue
en 1958. L'U.R.S.S. est aujourd'hui l'un des

principaux importateurs mondiaux de caou.tchouc



naturel et ces importations semblent avoir aug-
mente considerablernent en 1958, en raison de la
baisse des prix mondiaux.

On ne dispose encore d'aucun renseignement sur
les exportations et les importations agricoles glo-
bales de la Chine continentale. On peut toutefois
obtenir une idee approximative du total en addi-
tionnant le volume du commerce avec les pays non
communistes, qui est signale dans les statistiques
de ces pays, et le volume du commerce avec
l'U.R.S.S. et avec ceux des pays d'Europe orientale
pour lesquels on dispose de renseignements. En
1957, la Chine a exporte en direction de ces pays
environ 460 000 tomies de riz (usine), 185 000
tonnes d'arachides, 913 000 tonnes de graines de
soja, 83 000 têtes de betail, Goo millions d'ceufs,
68 000 tonnes de pommes, 87 000 tonnes de le-
gumieuses, 42 000 tonnes de the, 48 000 tonnes de
tabac et 3 000 tonnes de soie. Les exportations de riz

De ine'rne que les prix à l'exportation, le mou-
vement des prix reçus par les cultivateurs ne ren-
seigne guL-re, à moins qu'on ne puisse le rapporter
aux variations de l'ensemble des cours et en par-
ticulier aux variations du prix des objets qu'ache-
tent les cultivateurs. Or, peu de pays publient
régulièrement les indices des prix reçus et des
prix payes par les cultivateurs. Les renseignements
dont on dispose sont groupés au graphique 11-to.
En depit de l'adoption à peu pres genérale de me-
sures de soutien des prix, le rapport des prix a
evolué au detriment des agriculteurs clans plu-
part des pays au cours de la periode representee
(c'est-à-dire depuis 1952-53). L'Allemagne occi-
dentale et la Finlande sont les sculs pays oìi les
prix reçus par les cultivateurs aient augmenté dans
des proportions supérieures aux prix payés par
eux au cours de la periode; et meme dans ces pays,
l'éatrt a diminue au cours de Farm& 1958.

Des pays mentiormes dans le graphique II-jo,
l'Australie est en 1958 celui qui a enregistre l'evo-
lution des prix la plus &favorable aux cultivateurs.
En 1956 et en 1957, la courbe des prix reçus par
les caltivateurs australiens declinait lentement et
avec des oscillations; elle a accuse une chute ra-
pide, des tencLinces moins favorables s'étant ma-
nifestées dans le emirs mondial de la laine et des
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en. 1958 semblent avoir accuse une augmentation
particulièrement importante. Les principales impor-
tations chinoises en 1957 en provenance de ces mésmes
pays ont été: 65 000 tonnes de sucre, 83 000 tonnes
de coton et iso 000 tonnes de caoutchouc naturel.

Le commerce agricole de l'U.R.S.S., de l'Eu-
rope orientale et de la Chine avec les pays tiers
a considérablement augrnenté pour certains pro-
duits et pour certains partenaires; des accords à
long terme ont été conclus avec un certain nembre
de pays d'Europe occidentale, du Proche-Orient,
d'Amérique latine et d'autres regions. Mais ce
commerce extérieur est encore relativement peu
important et il semble à peu pres certain, surtout
apres les decisions de la neuvieme session du Con-
seil et de l'entraide economique sur la coopera-
tion N. l'interieur du bloc communiste, que la ma-
jeure partie du commerce de ces pays continuera
de s'effectuer à l'intérieur du groupe.

produits laitiers. Les prix payés par les cultivateurs
ont peu varié, et le rapport entre les deux indices
a diminue de plus de io pour cent. Toutefois, le
cours mon.dial des produits laitiers et de la laine
ayant progressivement remonté en 1959, l'indice des
prix reçus par les cultivateurs a probablement aug-
menté depuis les dernières statistiques.

Dans les pays moins tributaires des marches
d'exportation que l'Australie, les variations du
rapport entre les deux indices de prix sont gene-
ralement plus faibles, &ant donne que les mesures
de soutien agricole et les mesures génerales de sta-
bilisation économique tendent à prevenir les mou-
vements violents. En 1958, le rapport s'est légere-
ment modifié à l'avantage des cultivateurs au
Callada, aux Etats-Unis, en Norvège et au Japon.
En Norvège, le rapport a augmenté de 4 pour
cent, ce qui a marque le renversement d'un mou-
vement de descente observe au cours des deux
années précédentes. Aux Etats-Unis, les prix au
producteur ont sensiblement augmenté au cours
du premier et du deuxieme trimestres de 1958 et
n'ont que légèrernent baissé dais la deuxieme moitié
de l'année, cependant que les prix payes par les
cultivateurs demeuraient relativement stables. Au
Canacla, on a em-egistré des mouvements de prix
semblables, mais un peu plus accentues. Aux Pays-
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Bas, les prix reçus par les cultivateurs ont sensible-
meat baisse et les prix payes par eux ont augmenté
jusqu'au troisieme trimestre de 1958; apres cette
date, les prix reçus ont beaucoup augmente et, pour
l'ensemble de l'annee, la moyenne du rapport
n'était inferieure que de 3 pour cent à celle
1957.

Pour le Japon, le graphique II-jo n'indique
qu'une tres Legere amelioration du rapport pour
1958, mais, scion le nombre-indice officiel pour
la moyenne de toute rannee, le rapport etait de
3 pour cent plus élevé qu'en 1957. Au Japon, 011
calcule annuel des prix reçus par les cul-
tivateurs en ponderant les chiffres mensuels scion
les quantités mises sur le marche; on procede
un nouvel ajustement pour paiements effectues plus
tard par le gouvernement, tels que paiements retro-
actifs et compensations pour mauvaises recoltes.
La plupart des pays ne procedent pas à ces ajuste-
ments et leurs indices peuvent parfois dormer une
idee inexacte de la situation, surtout quand les
yentes sortt essentiellement saisonnieres ou que les
diverses subventions et autres versements sont faits
aux cultivateurs quelque temps apres la vente des
pro dints .

REVENUS AGRICOLES

La question des revenus agricoles et du niveau
de vie est expos& de façon assez détaillee au cha-
pitre III du present rapport et nous nous conten-
terons ici de resumer brievement l'evolution re-
cente clans quelques pays pour lesquels on dispose
de renseignements à jour. Il n'existe de renseigne-
merits de ce genre que pour les pays developpes et,
clans la plupart de ces pays, il semble que les
recettcs agTicoles aicnt augmenté en 1958, alors
qu'elles avaient assez generalement baissé
precedente. Cette hausse est due en grande partie

une augmentation substantielle de la production,
principalement en Amérique du Nord et en Aus-
tralie.

Aux Etats-Unis, les prix reçus par les agricul-
teurs n'ont augmente que legerement, mais l'aug-
mentation de la production, jointe à de plus gros
versements de l'Etat, a fait monter de plus de ii
pour cent les recettes en especes et d.'environ 20
pour cent le revenu net realise des agTiculteurs en
1958. Le revenu individuel pour l'ensemble de la
population agTicole est estimé à environ i 068 dol-
lars, soit io pour cent de plus qu'en 1957; quant
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au revenu individuel de la population non agricole,
on estime qu'il avait diminue de 2 pour cent et
qu'il s'élevait à 2 034 dollars en 1958. Cepenctult,
on s'attend à ce que le revenu agricole baisse aux
Etats-Unis en 1959. Les prix de soutien sont plus
bas, notamment en ce qui concerne les cereales
fourrageres, et les prix du pore sur pied vont bais-
ser à mesure que le cheptel augmentera. Dans toute
baisse des recettes en especes, il faut compter la
diminution des versements de l'Etat, par exemple
la cessation des paiemcnts au titre du contingente-
ment des superficies; ces reductions, jointcs à une
nouvelle augmentation legere des frais de pro-
duction, reduiront probablement le revenu net rea-
lise des agricultcurs d'environ 8 pour CCIlt CR 1959
et probablement d.'un pourcenta.ge encore plus eleve
au cours de la carnpagne 1959/60.

Au Canada, une mcilleure commercialisation des
animaux d.'élevage et le relevernent des prix du
betail ont porte les recettes en especes des agri-
culteurs )_ 2 847 111111i011S de dollars en 1958, soit
8 pour cent de plus que Farm& preceidente. Les
ao-riculteurs de l'ouest du Callada ont c'o-alement
reçu un appoint considerable du fait des verse-
ments effectues au titre de la loi d'assistance aux
aoTiculteurs de la Prairie et du fait des subventionsb
octroyées sur la base de la superficie cultivée en
céréales. Les frais d'exploitation semblent avoir aug-
menté dans une proportion moindre que le revenu
en especes. Les recettes numéraires ne changeront
probablement pas en 1959, mais il se peut qu'une
augmentation des frais d'exploita.tion réduise quel-
que peu le revenu net.

En Australie, l'abonctince des récoltes de 1958/59
largement compense la baisse du cours de la

laine et les estimations prelintinaires indiquent que
le revenu agricole &passe de II pour cent le faible
nivcau de 1957/58, bien qu'il reste inférieur d'en-
viron 25 pour cent à cclui de 1956/57. En Nouvelle-
Mande, le revenu agricole était relativement eleve
en 1957/58, mais on estime qu'il baissera d'environ
is pour cent en 1958/59, en raison prhicipalement
d'une red.uction de To à ii pour cent sur le prix
garanti des matières grasses du beurre. Ni en Aus-
tralie ni en Nouvelle-Zelande, la diminution qu'on
observe depuis quelques années clans le revenu
agricole ne sernble encore avoir affecté de façon
notable les investissements agricoles.

Dans plusicurs pays d'Europe occidentale, le
revenu agricole a augmente en 1958 et en 1958159;
toutefois, sauf au Danemark, la hausse d.épend en
grande partie du montant des subventions d'Etat.



Etant donne que, pour un certain nombre de pro-
duits, la production clepasse la demande, il est
arrivé que de nouvelles augmentations de Li pro-
duction réduisent les prix dans une proportion
telle qu'une production plus elevée a produit des
recettes moindres: tel fut le cas par exemple pour
l'élevage des pores en Allemagne occid.entale en
1957/58. Dans d'autres cas, l'augmentation des
recettes n'a pas compense celle des fiais de pro-
duction - coat d.0 fourrage ou de la main-d'ecuvre
par exemple.

Au Danemark, les revenus agricoles avaient
baisse au cours de ces dernières années, en raison
de la baisse des cours sur les marches d'exporta-
tion; mais il Sc peut que la tendance se renverse
en 1958/59. Les prix au producteur, qui etaient
tombes de 13 pour cent en 1957/58, ont de nou-
veau augmente clans la premiere moitié de 1958/59;
en méme temps, les frais de inc-dn-d'ceuvre ont
ete reduits de 4 pour cent, en raison de l'exode
des salaries agricoles. En Norvege, le revenu agri-
cole en 1958 a &passé d'environ 6 pour cent celui
de Farm& precedente, principalement a cause de
la hausse des prix du betail; on s'attend à une
nouvelle augmentation de 2 pour cent en 1959.
En Fill-111de, les modifications apportées aux prix
par la nouvelle reglementa.tion devraient avoir
pour effet une certaine augmentation de la valcur
brute de la production a.gricole en 1958/59, mais
sensiblement inferieure à celle qu'avait provoquée
la legislation precedente. Aux Pays-Bas, bien que,
comme nous l'avons signalé plus liaut, le rapport
des prix soit clevenu au cours de Farm& 1958
moins favorable aux cultiva.teurs, la production du
bétail a etc.' plus elevee que Farm& précedente et

Si l'on exccpte un petit nombre de pays, il
semble que l'augmentation de la production de
denrees alimentaires n'ait guere contribué a en-
rayer l'augmentation du prix des denrées alimen-
taircs au consomm.ateur. Sur les 89 pays pour les-
quels on dispose d'indices du prix de detail des
denrees alimentaires, 70 (au lieu de 69 l'année
precedente) accusent une augmentation pour Fan-
née 1958; sur ces 70, 56 avaient deja signale Une
augmentation du prix de detail des denrées ali-
mentaires en 1957. D'une façon génerale, l'aug-
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il est probable que la baisse du revenu agricole
ete insignifiante ou nulle.

Pour la France, les premières estimations d.0
revenu agricole de 1958 indiquent que les recettes
globales ont augmente d'environ 12 pour cent sur
Farm& precedente. Les depenses au titre des biens
et services ont augmente de i5 pour cent, mais
les clepenses au titre des salaires, loyers, taxes, etc.,
ont augment.6 &US une proportion plus faible et
le revenu net a monte d'etwiron 14 pour cent.
En Allemag,ne occidentale, on estime que les re-
cettes en nunieraire, aussi bien nettes que brutes,
ont augmente d'environ 4 pour cent en 1958/59;
et la part de l'agriculture clans le revenu national

apres avoir diminué penciant quelques an-
nees, est passee de 7,7 pour cent en 1956 à 7,9
pour cent en 1957 et 1958. reffectif de la main-
d'eeuvre a continué à diminuer et on estime qu'en
1957/58, le nombre d'g unites de main-d.'ceuvrc »
(travailleurs à temps complet) a diminue de 0,9
par cent hectares.

En Italic, la recolte de 1958 a été bonne et on
estime que le total de la prod.uction a augmente
de II pour cent. Toutefois, les recettes brutes n'ont
augmente que de 6 pour cent, car les prix au pro-
ducteur sont restes stationnaires ou ont diminue;
les prix payes par les cultivateurs ont augmente,
si bien que l'augmentation des recettes ncttes a
probablement eté inferieure. En Grece, on estime
que le revenu agricole a diminué de 5 pour cent
en 1958, sur la base de prix constants (1954) et
d'environ I 0 pour cent sur la base de prix courants;
le rapport d.0 revenu agricole au revenu 'national
global est passe de 35 pour cent en 1957 à 32
pour cent en 1958.

mentation a été seuleracnt un peu plus lente en
1958 que l'année precedente. Au cours de ces
deux années, la tendance à l'augmentation des prix
de detail sernble avoir été plus ileac clans les pa-ys
moins développes que &Ins les pays industrialises.

Il est clifficile cl'isoler la tendance du prix de
detail des produits alinicntaires clans he motive-
ment general, inflationniste ou deflationniste, des
prix. Toutefois, si l'on compare, pour les cinq
amiées qui se sont écoulees depuis 1953, les varia-
tions du prix des clenrees alimentaires à celles du



coat de La vie en general, on observe une tendance
assez constante, qui toutefois dans certains pays
petit être masquee par des Eacteurs saisonniers. Dans
la plupart des pa.ys exportateurs de produits agri-
coles, le coat des denrées alimentaires a eu tendance

augmenter plus lentement que le coat de la vie,
par suite de la faiblesse des prix agricoles sur le
marche mondial. All Royaume-Uni, oi les me-
sures de soutien des prix n'influencent pas directe-
ment les prix aux consommateurs parce qu'elles
consistent en subventions destines à combler les
déficits, les chiffres (depuis 1956) indiquent egale-
ment une tendance analogue. Toutefois, dans la
plupart des pays industrialises d'Europe occidentale
et en Amerique du Nord, l'indice du prix des
denrees alimentaires et celui du coat de La vie sont
demeures assez voisins. Par contre, dans un assez
grand nombre de pays peu développés, en Ame-
rique latine, en Afrique du Nord., en Afrique
occidentale, en Afi-ique centrale et cLans le sud-est
de l'Asie, où le chiffre de la population et la de-
mande de produits alimentaires augmentent ra-
pidement, le prix des denrees alimentaires a eu
tendance à augmenter plus vite que l'ensemble du
coat de la vie. Etant d.oune que le prix des den-
rees alimentaires constitue l'Clement le plus im-
portant de l'indice du coat de la vie clans les pays
peu développés, l'augmentation du prix des den-
reeS alimentaires doit avoir ete sensiblement su-
perieure à celle des autres elements de l'indice
pour qu'une difference notable se soit manifestée.

La France et la Norvege, qui ont adopte à la
fin de 1957 une politique de prix reels, qui implique
la cessation d'un certain nombre de subventions,
ont vu les prix des denrées alimentaires augmenter
considérablement en 1958. En Norvege, l'indice
du coat de la vie tendait vers le niveau auquel
il devient nécessaire d'ajuster les salaires et les
prix au producteur; pour éviter cet ajustement, le
gouvernement a adopté au debut de 1959 un cer-
tain nombre de mesures, notamment des exonera-
dons d'impôts et le retablissement d'une subven-
tion pour le l.ait et le fromage. En France, les prix
des denrees alimentaires ont fortement augmente
dans les trOiS dernietS 11101S de 1957 et les trois
premiers mois de 1958. A ce moment, la tencLance

Faugmentation a etc..' ralentie par des mesures
telles que la liberation du commerce de la viande,
des legumes et des fruits, l'adoption d'une moin-
dre augmentation du prix garanti du blé et le
retablissement de la subvention pour le pain. D'une
façon genérale, la politique du prix reel reste en
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vigueur et, apres la devaluation du franc, quel-
ques autres subventions, notamment celles du pain
et de la viande, ont ¿té abolies. L'augmentation
du prix des denrées alimentaires qui en est résultée
a ete inferieure aux previsions. En Suede, le gou-
vernement a reduit dans une proportion consi-
derable les demandes d'augmentation des salaires
et des prix au producteur, mais il a pris de nou-
velles mesures de protection tarifaire. Ce sont
quelques exemples des différentes manieres dont les
gouvernements modifient la repartition des charges
afférentes à la stabilisation des prix entre le con-
sommateur, le contribuable et le proclucteur. Man-
moins, des tendances inflationnistes plus ou moins
prononcees continuent a se manifester dans la
plupart des pays d'Europe occidentale. Dans la
plupart des pays developpes autres que ceux d.'Eu-
rope occidentale, les prix de detail des clenrees
alimentaires ont eu egalement tendance à augmenter
en 1958.

Dans de nombreux pays d.'Extreme-Orient,
mediocrite des récoltes de 1957/58 a accentue les
tenciances inflationnistes en 1958. L'indice des prix
de d.etail des denrees alimentaires a augmente de
46 pour cent en Ind.onesie; cLans ce pays, les im-
portations alimentaires ont dû etre reduites en rai-
son de la pénurie d.e devises etrangeres, et la ra-
tion de riz a diminué. En Thailande, les exporta-
tions de riz ont da etre suspendues pour certains
mois; et, du fait de la pénurie relative des appro-
visionnements et de l'augmentation des prix d'ex-
portation, les prix sur le marche na.tional ont aug-
menté de façon continue. Dans l'inde, toutefois,
le gouvernement a réussi, par son effort de sta-
bilisation des prix alimentaires, a maintenir Fang-
mentation au meme taux (6 pour cent) qu'en
1957, en depit de l'extreme mediocrité des re'Toltes
de 1957/58. Au Pakistan, la politique de stabilisa-
tion appliquee par le gouvernement a enraye l'in-
Ration dans une large mesure, en refrenant la con-
treband.e et en imposant des prix maximums.

En Amerique latine, trois pays viennent de
remplacer leur regime de cours multiples pour les
devises etrangeres par un C01.1175 unique; c'était
la un premier pas vers une stabilisation economique
0-énérale. Au Chili et en Bolivie l'auo-mentation<

des prix s'est considerablement ralentie, mais en
Argentine l'indice du prix des denrees alimentaires

monte d'environ 30 pour cent en 1958, c'est-h-
dire au meme rythme que Vann& précédente. Au
Bresil et en Colombie, la stabilisation economique
est rendue plus difficile par le probleme du finan-



cement des quantités de café retenues clans le pays
et, au Bresil, le gouvernement a annonce en
octobre 1958 La mise en vigueur d'un nouveau
programme d'austerite destine à combattre
fiation; ce programme comprend une augmenta-
tion du prix de &ill:6es alimentaires essentielles,
comme le pain, le lait et le sucre. Dans certains
pays d'Amerique centrale (Costa Rica, Salvador,
Guatemala, Honduras et Nicaragua), il s'est pro-
dun un fait frappant: les prix des dem-ees alimen-
taires, qui etaient stables ou meme qui avaient
tendance à baisser, ont brusquement commence
augmenter en 1958.

MARGE DE COMMERCIALISATION

Cependant que les prix au producteur bais-
saient dans un g,rand nombre de pays et que
les prix mondiaux des d.enrees alimentaires flé-
cnissaient egalement, les prix de detail des pro-
dints alimentaires ont, clans l'ensemble, continué

augmenter en 1958. Les prix dc detail des denrees
alimentaires manifestent souvent une plus grande
resistance à l.a baisse et une plus forte =dance

Politiques agricoles et

Le rapport de 1958 appelait rattention sur revo-
lution de plus en plus divergente de la situation
alimentaire et agricole dan.s les pays economi-
quement évolues, d'une part, et clans ceux qui le
sont moil's, d'autre part; il analysait de façon
assez detainee les raisons profondes du contraste
entre les politiques agricoles des deux categories
de pays.

Dans les pays industrialises, le progrèss tech-
nique et des capitaux suffisants permettent de réa-
liser assez fa.cilement un accroissement rapicle de
la production agricole. Toutefois, étant d.onne que
dans ces pays les revenus ont cleja atteint des ni-
veaux relativenient Cleves et que le taux de rae-
croissement demographique est en general assez
faible, la demande de produits agricoles n'y aug-
mente qu'avec lenteur. Dans les pays economi-
quement moins développes, par contre, l'expansion
de la production se heurte à des obstacles consi-
derables, alors que la demande augmente très
rapidement, sous reffet de raccroissement demo-

raugmentation que les prix au prod.ucteur. Ces
differences sont géneralement dues, indepenclam-
ment de rinfluence de la politique des prix au
consommateur, à la relative rigidité de la marge
de commercialisa.tion.

Les renseignernents sur cet element important
des prix agricoles demeurent toujours aussi peu
abondants et, comme d'habitude, on ne di.spose
de donnees courantes que pour les Etats-Unis.
Après avoir rapidement augmente a La fin de 1957
et au cours du premier trimestre de 1958, la va-
leur à la production des denrées agricoles entrant
clans le « panier de la menagère » a regulièrement
baisse aux Etats-Unis jusqu'en decembre; depuis
lors, elle est restee reLativement stable. Pour Fen-
semble de 1958, La valeur moyenne des denrees
ag-ricoles au stade de la prod.uction a ete superieure
d'environ 6 pour cent à celle de 1957, tandis que
la marge de commercialisation augmentait dc5
pour cent et le prix de detail de 6 pour cent. La
proportion du prix de detail qui revient au cultiva-
teur est rest& stable, a 40 pour cent. Au cours
du premier trimestre de 1959, la valeur au stade
de la production et la margc de commercialisa-
tion out l'une et rautre légèrement baisse.

plans de développement

graphique de m'eme qu'a la moindre amelio-
ration du revenu.

C'est ainsi que les politiques agricoles des pays
evolues se sont orientecs de plus en plus vers
solution des problernes poses par les excedents
certains produits, tandis que celles des pays moins
developpes restaient axées sur le problème des pe-
nuries de denrees alimentaires de base. Le rapport
de 1958 ajoutait toutefois que les politiques de
prix agri.coles avaien.t souvent eu tendance à rendre
la situation encore plus critique. Dans la première
categoric de pays, en effet, les prix agricoles ont
generalement ete maintenus assez Cleves, clans rin-
teret des prod.ucteurs, et ont d.onc eu tendance

stimuler la pro duction. Dans les pays moins
evolues, par contre, ils ont généralement été tenus
assez bas, dans rinteret des consomma.teurs, de
sorte que les agriculteurs ont eté moins encoura-
ges à developper la production.

Le meme contraste se retrouve dans les change-
ments apportés aux politiques agricoles en 1958/59.
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Dans les pays evolues, les modifications intervenues
ont conserve pour la plupart le caract'ere d'ajus-
tements assez d.elicats, visa.nt ?t modifier la struc-
ture de la production et lt preserver les revenus
agricoles. C'est ainsi qu'a.ux Etats-Unis, bien qu'on
recherche et étudie des solutions radicales aux pro-
bl'emes poses par la surproduction, les change-
=its intervenus durant l'année considere ont été
relativement minimcs, si l'on fait exception de
l'abandon definitif du programme de mise en re-
serve (Acreage Reserve Program), qui n'avait pas
eu l'effct escompte de freiner momentanément le
rythme de l'expansion agricole. En Europe occi-
dentale egalement, les politiques de prix ont fait
robjet de nouveaUX ajustements mineurs, destines

décourager la production dans les secteurs
elle avait tendance à &passer les besoins. Quelques
pays europeens ont davantage mis l'accent sur les
mesures susceptibles d'accroitre l'efficacite de la
production et on a note une certaine tendance

reduire les garantics touchant les prix agri-
coles. Les efforts de l'Australie et de la Nouvelle-

lande pour conserver leurs marches traditiramels
en Europe occidentale et pour trouver de nouveaux
debouches dans d'autres regions demeurent au pre-
mier plan de la politiquc agricole.

Dans les pays moins developpes, les change-
ments de politique intervenus en 1958/59 ont SOLI-
Vent cu une port& beaucoup plus considerable,
répondant 5. la nécessite urgente de vaincre les
obstacles au progres agricole et d'accroitre la pro-
duction aussi rapidernent que possible. Si 1:intro-
duction du systme des communes rurales en Chine
continentale constitue un cas limite, plusieurs autrcs
pays ont manifesté la volonte de prendre des me-
sures plus radicales. Les politiques de reforme
agraire, par exemple, ont suscite un regain d'in-
teret dans un certain nombre de pays d'Extreme-
Orient, du Proche-Orient et d'Amerique latine.
L'une des caracteristiques de la plupart des nou-
velles mesures de réforme agraire est l'importance
considerable qu'elles accordent au développement
des cooperatives et d.0 credit au profit de ceux
auxquels la terre est distribuée. Une place parti-
culiliTe est faite aux cooperatives en Inde où les
changements substantiels qui sont envisages com-
portent une intervention plus large de l'Etat dans
le commerce d.e gros des cereales vivrieres et For-
ga.nisation progressive de la vie rurale sur une
base cooperative.

Dans certains pays d'ExtrL'me-Orient egale-
ment on note les signes d:une reorientation des
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politiques de prix des denrees alimentaircs, visant
stimuler davantage la production. On a dejh

vu qu'a.uparavant ces politiques tendaient à favo-
riser lc consommateur. En Amerique la.tine,
une revision analogue des politiques de prix agri-
coles avait eu lieu dans divers pays 5. une époque
un peu antérieure, les changements importants sur-
venus en 1958/59 concernent principalement leS
produits d'exportation; ils comprennent, en Ar-
gentine, Fintroduction d'un taux de change libre
et variable, qui vise 5. faciliter les exportations et

permettre aux prix intérieurs de slarmoniser
avec les cours mondiaux. Pour tenter d:enrayer
la baisse des prix internationaux du café, is pays
producteurs de l'Amerique latine se sont entendus
pour retenir hors d.0 marche une partie de leurs
disponibilités exportables.

On a continué d.e hater le plus possible la mise
en ceuvre des plans de d.éveloppement economique;
malheureusement, la reduction des recettcs d:ex-
portation déterminée par la baissc des prix mon-
diaux de quelques-uns des principaux produits vége-
taux et minéraux exportés par les pays insuffi-
samment developpes a compromis l'execution de
certains programmes. Bon nombre des nouveaux
plans annonces 011 mis en chantier en r958/59
font une place sensiblement plus large 5. la produc-
tion agricole. L'organisation de la planifica.tion a
encore ete modifiee dans un certain nombre de
pays, spécialement en Extreme-Orient et au Proche-
Orient. La plupart des organismes semi-auto-
nomes qui avaient eté établis précédemment pour
s'occuper de la planification ont eté supprimes
durant l'annee consider& et l'execution des projets
de developpcment a été confiée aux differents
ministeres.

L'U.R.S.S. et les pays d'Europe orientale COnS-
tituent clans une certaine mesure des cas particu-
liers, qui echappent aux deux grandes ca.tegories
precedentes, et ceci non seulement parce qu'il
s'agit de pays à economic planifiée, mais aussi
par& que, bien que certains d'entre eux aient
atteint un stade d'industrialisation relativemcnt pous-
sé, la demande de produits agricoles cst rest&
insatisfaite et a, par le passé, augmenté plus rapi-
dement que la production. Dans les annees re-
mites, de nouveaux plans de developpement ont
remplace les anciens ou leur ont succéde dans ces
pays avec une rapidité assez deconcertante et des
modifications très sensibles des objectifs de pro-
duction wit souvent été annoncees. Cependant,
tous les plans dernierement adoptés dans ces pays



sont caracterisés par la place considerable qui y
est faite à l'expa.nsion rapide de la production
agricole, jusqu'alors un peu sacrifiée, dans la re-
partition des ressources, en comparaison avec le
secteur industriel. En 1958/59 également, un cer-
tain nombre de nouveaux plans ont eté adoptés;
celui de l'U.R.S.S. comporte des objectifs de pro-
duction agricole un peu moins ambitieux que les
precedents, ce qui pourrait toutefois etre le resultat
d'une evaluation plus réaliste des possibilites, plu-
tôt que le signe d'un quelconque ralentissement
du rythme de rexpansion. L'organisation agricole
a elle aussi subi des modifimtions considérables,
specialement en U.R.S.S., où de nouvelles refor-
mes importantes visant les fermes collectives ont
eté introduites à titre experimental et pourraient
etre generalement appliquees clans un proche
L.Nrenir.

Un phenomène qui interesse aussi bien les pays
developpes que ceux qui le sont moins est revo-
lution constante vers la coordination economique
régionale. Un marché commun européen a com-
mence de fonctionner au debut de Farm& et les
negociations relatives à une zone de libre echange
pour les pays d'Europe occidentale qui ne font
pas partie de la Communaute se sont poursuivies.
Les travaux preparatoires à la constitution d'un
marché commun latino-americain ont ete inten-
sifies et d.e nouvelles etudes ont également ete
effectuees au aujet du marche commun envisage
pour les pays arabes.

Les événements qui viennent d'etre résumés
sont analyses de façon plus detaillee, region par
region, dans les pages suivantes, qui contiennent
en outre un bref aperçu des principales modifi-
cations apportees en 1958/59 aux politiques inté-
ressant les peches et la foresterie.

ANUIRIQUE DU NORD

Etats-Uitis

Depuis 1956 environ, les efforts visant à ra-
mener la production des Etats-Unis à un niveau
plus conforme à celui de la consommation nit&
rieure et aux besoins normaux d'exportation ont
ete principalement axes sur la Banque du sol et
sur un systeme de soutien des prix à un niveau
mobile, combine avec les restrictions de superficie
dejà en vigueur. Les propositions ultérieures ont,
pour la plupart, donne lieu à de vives contro-
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verses, principalement en raison de la nc.'cessite
concilier le point de vue des agriculteurs, anxieux
d'empecher toute nouvelle reduction de leurs re-
venus, avec celui des secteurs non agricoles, qui
souhaitent voir adopter un programme agricole
moins onereux. Seules des modifications relati-
vement mineures ont récemment éte incorporees
dans la legislation.

Les propositions formulées par l'Ad.ministra-
tion5 n'avaient ete qu'en partie retenues clans
1' Agricultural Act de 1958. Le Programme de mise
en reserve, qui occupait la majeure partie cle la
legislation concemant la Banque d.0 sol, a pris fin
avec la recolte de 1958/59. Ce coilteux programme
avait été rendu pratiquement inefficace par une
exploitation plus intensive de la superficie agricole
restant à disposition. Les autres dispositions légis-
latives intéressaient principalement le coton, le
mah et le riz.

En ce qui concerne le coton, un contingent
minimum national de 6,4 millions d'hectares a
ete fixe pour 1959 et les années ulterieures. Pour
1959 et 1960, le producteur de coton a pu choisir
entre deux possibilités: soit se contenter de la
superficie qui lui etait allouée, avec un prix
soutien non inferieur à So pour cent de la parité
en 1959, soit planter jusqu'à 40 pour cent de plus
que la superficie allouee, mais avec un prix de sou-
tien inférieur de 15 points au moins au prece-
dent. Les producteurs, co nombre surprenant, ont
opte pour la premiere solution. A partir de la re-
colte de 1961, les agriculteurs n'auront droit qu'à
leur contingent de superficie et le prix de soutien,
base sur la qualite moyenne de la récolte, sera
compris entre 70 et 90 pour cent de la parite en
1961 et entre 65 et 90 pour cent ultérietuement.

Lors du referenduni prévu dans la legislation,
les producteurs de maIs se sont prononces en
faveur de la suppression du contingentement des
superficies. Le prix dc soutien du mais sera done
fixé soit à 90 pour cent du prix moyen du marché
au cours des trois années precedentes, soit è. 65 pour
cent de la parite, en choisissant le plus haut de
ces deux chiffres. A partir de 1959, les prix
soutien d'autres céréales fourragères seront fixes
par le Secretaire à ragriculture, à un niveau rai-
sonnable par rapport au niveau de soutien des
prix d.0 mais ».

5 La situation mondiale de l'alimentation et de Pagricidtare,

1958, p. 61-63.



L'Administration avait propose la suppression
generale de rechelle mobile en vertu de laquelle
les prix de soutien sont automatiquement releves
des que les excedents diminuent. Cette proposition
n'a ete retenue, d.ans la legislation de 1958, que
pour le riz6, dont le prix de soutien sera fixe, à la
discretion du Secrétaire à ragriculturc, entre 75 et
90 pour cent de la parité en 1959 et 1960, entre
70 et 90 pour cent en 1961 et entre 65 et 90 pour
cent ultéricurement. En ce qui conceme la super-
ficie pouvant etre plant& en riz, le contingent
national d.e 1958 a été rendu permanent, au lieu
d'etre reduit comme cela avait été envisage dans
le cadre de la legislation precedente.

La Public Law 480, qui depui.s son entree en
vigueur en 1954, cst devenue rinstrument princi-
pal de recoulement des stocks des Etats-Unis
des conditions speciales, a de nouveau ete prorogee.
P01.117 la periode juillet 1958-decembre t959, les
ventes contre paiement en monnaie locale pour-
ront atteindre une valeta globale de 2 250
HODS de d.ollars.

Le gouvernement des Etats-Unis entendait re-
viser, durant 1959, la legislation concemant les
produits beneficiant obligatoirement du so-alien
qui n'étaient pas couverts par les dispositions de
la loi. de 1958 - c'est-à-dire essentiellement le He,
les arachid.es et le tabac. Dans le message presi-
dentiel sur ragriculture, adresse au Congres en
janvier 1959, il etait propose que les pri.x de sou-
tien de ces produits s'établissent, à la discrétion
du Secretaire à ragriculture, à un niveau repre-
sentant de 75 à 90 pour cent du prix moyen d.0
marche durant les annecs immédiatement prece-
dentes, ou, si le Congres préférait maintenir le
concept de la parite, que le Secretaire ait, à regard
de ces produits, les memes pouvoirs discretionnaires
qu'il exerce actuellement pour ceux dont les prix
ne sont pas obligatoireme.nt soutenus mais qui
peuvent retre à n'importe quel niveau inféxieur

90 pour cent de la parite. Au message présidentiel
etait joint un memorandum du Secrétaire à ragri-
culture, contenant diverses autres propositions,
dont celle de proroger à nouvea.0 la Public Law
480 et le Programme de conservation et de mise
en reserve, qui constitue la partie la plus durable
des dispositions relatives à la Banque du sol.

Aucune des deux solutions proposees par le

° L'échelle mobile doit C.!tre supprimée pour le coton Cgale-
ment ii partir de 1961.
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President ne semble avoir de grandes chances d'etre
retenue. Il est tout aussi douteux, cependant, que
le Congres soit en mesure de proposer une autre
legislation acceptable pour l'Ad.ministration. Des
efforts particubers ont éte faits pour parvenir
une solution quelconque du probleme du He, qui
permette de reduire la production sans porter trop
gravement atteinte aux 1:event's agricoles, mais au-
cun accord n'a pu etre trouvé. La scule disposition
nouvelle recemment adoptée est celle qui limite
à so 000 doll.ars les prets pouvant 'etre consentis
par la Commodity Credit Corporation à. un exploi-
tant ou à une entreprise agricole.

Aucune reforme profonde ne semble donc de-
voir etre apportec dans un proche avenir à la
legislation agricole des Etats-Unis, mais du fait
que les programmes actuels te revelent de plus
en plus onereux et que les excedents continuent
de s'accumuler, la necessite de résoudre ce pro-
bleme de quelque maniere apparaît de plus en
plus impericuse.

Ginada

La politique agricole du Canada n'a pas subi
de modifications importantes durant la période con-
siderée. La Loi de stabilisation agricole de mars
1958 a introcluit 1.111 systeme permanent de soutien
obli.gatoire des prix de neuf produits essentiels.
Les prix de onze produits ne faisant pas robjet
d'un soutien obl.igatoire ont egalenient eté sou-
tenus en 1958/59 et il en sera de meme pour un
certain nombre d'entre eux en 1959/60.

AUSTRALIE ET NOUVELLE-ZÉLANDE

L'Australie et la Nouvelle-Zélande ont, dans
une certaine mesure, adopte une attitude expec-
tante face à la baisse des prix agricoles et des re-
cettes d'exportation en 1958/59; leur politique agri-
cole n'a pas subi de changement radical. Cette
attitude a eté dictee en partie par le fait qu'on
s'attendait avant longtemps à ce que les prix
d'exportation s'ameliorent quelque peu - opinion
qui s'est trouvée justifiee par les evénements du
premier semestre de 1959. Sur le plan commercial,
la situation d.evenant de plus en plus difficile sur
leurs marches traditionnels au Royaume-Uni et
ailleurs en Europe occidentale, les deux pays ont
encore intensifie leurs efforts pour conserver leurs
débouches çt M ttouver de nouveaux,



Attstralie

Quelques groupes de producteurs australiens ont
insiste en vain pour que soit adopte un plan de
stabilisation de la laine. Pour le beurrc, qui cst
l'autre produit principalement touché par la baisse
des prix, le montant des recettes garanties a ete
releve. Un versement initial plus important a ega-
lenient ete octroye aux agriculteurs pour le ble. Les
plans de stabilisation des produits laitiers et du He
ont ete prolongés pour une nouvelle période de cinq
ans, ì pcu pres sur les m6mes bases qu'aupu-avant.

La legisla.tion bancaire adoptee en Australic au
début de 1959 prevoit la creation d'une Common-
wealth Development Bank, qui s'intéressera sur-
tout au financement de la production primaire.

Nouvelle-Zélande

La New Zealand Wool Commission a maintenu
en 1958159 le prix plancher de la campagne pre-
cedente et a a.cheté de la laine h un certain nombre
d.e ventes. Dans le cadre du plan de stabilisation
des produits laitiers, environ 36 millions de byres
(Too millions de dolku-s U.S.) ont été utilisées au
cours des campag-ncs 1956/57 et 1957/58 pour ac-
croitre les revenus des producteurs, mais les re-
serves etaient totalcment epuisees ii. la fin de la
cam.pagne 1957/58. Un pret gouvernemental de 5
millions de livres (14 millions de dollars U.S.) a
done eté prevu pour aider a couvrir le déficit pro-
bable de 1958/59. Toutefois, la legislation en vertu
de laquellc le prix garanti au producteur pour la
rnatière grassc du lait ne pouvait &re reduit
plus de 5 pour cent au cours d'une année a ere sus-
pend.0 et ce prix a baisse de 10 pour cent. Il a éga-
lement etc' decidé d'entreprendre une enquête
économique sur l'industrie laitière. Afin d'encou-
rager la production de ble de manière a pouvoir
reduire les importations, le prix payé au productcur

éte releve de 17 pour cent pour 1958/59.
La Nouvelle-Zélande a signé en novembre 1958

avec le Royaume-Uni un accord commercial ana-
logue, dans les grandes lignes, à cclui qu'avaient
conch" l'annee precedente l'Australie et le Royaume-
UM; a.ux termes de cct accord, la Nouvelle-Zélande
a la faculté de rec-luire la marge de preference
reconnue aux importations du Royaume-Uni.,
pour disposer d'une monnaie d'echange dans scs
negociations avec d'autres pays. En outre, un accord
conclu en avril 1959 avec l'Allemagne occidentalc
(Stablit, au benefice de la Nouvelle-Zélande, des
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contingents d'importation de divers produits, ac-
corde à celle-ci le droit de se mettre sur les rangs
pour obtenir une partie des commandcs autorisées
de certains autrcs (prod.uits laitiers principalement)
et prévoit l'ouverture de negociations au cas
les politiqucs du Marche commun porteraient
prejudice à la Nouvelle-Zelande sur le marche
allemand. C'est apparemment la première fois qu'un
Etat faisant partie du Marche commun envisage
l'eventualite de semblabl.es negociations.

EUROPE OCCIDENTALE

Durant 1958/59, plusieurs pays d'Europe occi-
dentale ont revise' leurs politiqucs en matière
rcvenus agricoles, en consequence du coat de plus
en plus Cleve des programmes de soutien, de la dif-
ficulte d'écouler les excedents qui s'etaient formes
dans certains sectcurs, et de la menace d'inflation
que comporte le fait de lier les revenus agricoles
des indicateurs independ.ants de la productivite
ao-ricole. Au cours des dernieres neo-ociations rela-
tives au soutien des prix et des revenus a.gricoles, les
agriculteurs ont da, dans ccrtains cas, accepter de
renoncer à une partie de leurs revendications tou-
chant le soutien direct des prix et des revenus et on
note une tendancc croissante à leur faire partager
le coat et les risques commerciaux dc 'curs poli-
tiques de prod.uction. Dans certains pays, les me-
sures visant à ameliorer la structure agricole et le

systeme de marketing ont souvent eu la preference,
dans les allocations de fonds gouvernementaux, sur
les subventions dircctes. Les politiques de prix ont
egalement subi quelques nouvelles retouches, ten-
dant à harmoniser davantage la structure de la pro-
duction avec la demande. Dans les parties les moins
developpées de l'Europe meridionale, les politiques
aabricoles ont continué à mettre raccent sur la ne-
cessite de proceder à des investissements pour la
mise en ceuvre de projets d'amelioration des terres.
La Communaute economique curopeenne a pris
des mesures pour d.onner un commencement
d'existence au Marche commun entre les six pa.ys.

Politiqttes agricoles nationales

En Finlam-le, une nouvelle loi dispose qu'à
partir de la campagne agricole de 1958/59, les
revenus agricoles scront lies aux coats et non plus
aux salaircs de l'industrie. En France, da.ns le cadre
de la réforme monétaire de decembre 1958, les



prix agricoles ont officiellement cesse cl'etre lies
automatiquement aux prix de certains elements du
coat de la vie et à ceux des moyens de production.
Pour la récolte de 1959/60, cependant, les prix
n'ont pas eté fixes plus bas qu'ils ne l'auraient été
dans le cadre de Li precedente politique et, en com-
pensation de l'augmentation des coats resultant de
la devaluation, le prix de direction pour 1961/62
a ete releve d'environ 6 pour cent. En Suede,
d'apres le nouvel accord de six ans qui doit entrer
en vigueur en septembre 1959, les revenus agricoles
continucront de s'aligner sur les salaires industriels,
mais l'objectif à atteindre dans ce domaine sera
etabli en fonction d'exploitations d'une etendue
beaucoup plus grande qu'auparavant et l'aide aux
petits exploitants sera fournie, dans une bien plus
large mesure, sous forme de contribution directe
aux coats. La Suede intensifie aussi ses efforts en
vue de rationaliser la structure agricole par le remem-
brement des petites exploitations et le reboisement
des terres cultivées pen rentables.

Le Ropiume-Uni comme l'Allema.gne occi-
dentale preferent s'efforcer d.'appliquer des mesures
pour améliorer les exploitations agricoles, plutôt
que de subventionner certains produits ou l'ensemble
de la production. Au Royaume-Uni, où l'enquete
sur les prix de 1958 avait a.bouti ). une reduction des
prix garantis pour le ble, le lait et la viande de pore,
qui avait particulierement affecte les petits produc-
teurs, des subventions seront versees à ceux des
agricul.teurs ayant une exploitation de 8 à 40 ha
qui réaliseront un plan d'amélioration approuvé.
renquete sur les prix de 1959 n'a pas entraine de
modifications substantielles, sinon que les subven-
tions accordées pour les elevages de montagne
(hill cattle) et pour les veaux ont éte accrues, a
titre d'encouragement supplernentaire à élever
des bovins de boucherie. Il a éte declare que
toute nouvelle expansion de la production devrait
etre obtenue en reduisant les caits unitaires. En
Allemag-ne occidentale, le Plan Vert pour 1959
comporte une reduction des subventions au titre
des engrais et du lait, mais une a.ugmentation des
fonds octroyes pour le rernembrement et l'agran-
dissement des exploitations.

Parini les pays qui procedent a de nouveaux
ajustenients de la structure de la production, la
Belgique, qui a dejà encourage h. faire porter l'effort
de production sur les cereales fourrageres plutôt que
sur le ble, emend réduire le soutien accordé pour
ce dernier. Tant en Belgique qu'aux Pays-Bas, les
credits budgetaires destines a soutenir ou à garantir
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les prix du lait vont etre reduits; le prix garanti aux
Pays-Bas n'a pas éte modifie en 1959, mais il ne
s'applique qu'a environ 90 pour cent de la produc-
tion. Jusqu'en 1958, le Danemark était l'un des tres
rares pays d.'Europe occidentale qui n'avaient pas
soutenu les prix agricoles, mais ceux-ci ayant subi
une pression considerable sur les marches d'expor-
tation, des mesures ont eté prises pour protéger les
prix payes aux producteurs pour les ceréales et
eviter que ceux qui vend.ent normalement leur grain
ne se tournent encore davantage vers la production
de porcins. La Finlande, la Norvege et la Suede
etudient des modifications des politiques de prix
qui auraient pour effet d'orienter la production vers
les denrees dont il n'y a pas encore surabondance.

En Europe meridionale, les prix de soutien du
blé tendre ont eté réduits en Grece et Italic, car, en
ce qui conceme les varietés locales, la prod.uction
commençait à atteindre ou depasser la demande inte-
rieure. En compensation, des subventions scront
octroyees aux agriculteurs grecs pour l'irriga.tion
et pour le developpement de l'eleva.ge. L'Italie
reconsidéré et élargi ses programmes de developpe-
ment agricole; l'aide au titre des batiments, de la
mécanisation et de la selection animale a eté inten-
sifiée. Le deuxieme plan de developpement du
Portugal (1959-64) prevoit une augmentation sub-
stantielle des investissements dans l'agriculture. La
Banque centrale espagnole a mis au point un plan
de developpement de 20 ans, dans lequel le secteur
agricole fait également l'objet d'une attention
particuliere. En Yougoslavie, l'agriculture coopera-
tive reste l'objectif a long terme; la majeure partie
des fournitures d'engrais ainsi que des fonds d'in-
vestissement pour les ouvrages d'irrigation a recem-
ment été destinée aux fermes cooperatives.

Communauté économique ettropéenne

A partir du début de 1959, les =ifs douaniers
entre les six pays ont subi une première reduction
de to pour cent. Les contingents d'importation ont
éte accrus de 20 pour cent, sauf lorsqu'ils repre-
sentaient moins de 3 pour cent de la production na-
tionale, auquel cas ils out été portés h. ce niveau. Les
pays qui ne font pas partie de la Communaute ont
béneficie de la reduction de ceux des droits de douane
qui étaient supérieurs au taiif commun futur.

Durant la période de transition, les Etats Mem-
bres de la Conununaute sont autorisés à conclure
des contrats à long terme consideres comme une
étape vers un marché organise des produits agri-



coles. Les prix stipules dans ces contrats se rappro-
cheront de ceux en vigueur dans le pays importateur,
jusqu'à ce qu'un prix du Marche commun ait éte
convenu. Aux termes du premier contrat de ce type,
negocie en fevrier 1959, l'Allemagne occid.entale
achetera )1 la France 65o 000 à 775 000 tonnes de
cereales par an durant les quatre prochaines annees.
Le prix sera celui du marche mondial, majoré d'une
partie de la taxe que preleve l' Office allemand des
importations et de remmagasinage (2/12 la premiere
annee avec augmentation de 1/12 d.'annee en =née).

La d.étermina.tion d'un prix commun pour les
cereales cst l'un des principaux problemes que les
six pays se proposent de resoudre prochainement,
dans le cadre de l'évolution vers une politique
agricole commune. Un prix qui scrait tres infe-
rieur a.0 prix actuellement payé aux producteurs
allernands aurait un effet defavorable sur les revenus
agricoles en Allemagne occidentale, tandis que des
prix bas pour les ceréales fourrageres pourraient
entraîner une surproduction dans le secteur de
felevage. D'un autre côté, on craint qu'un prix
cerealier Cleve ne provoque une expansion indesi-
ra.ble de la production de blé en France et en Italic.

Un accroissement de la production agricole de la
Communaute semble inevitable, surtout en raison
du progres technique, mais en m'eme temps les
industries manufacturieres insistent pour que les
importations soient maintenues à leur niveau actuel,
de maniere à s'assurer un marché d'exportation pour
leurs propres produits. L'Allema.gne occid.entale,
qui est le principal pays importateur de prod.uits
a.gricoles de la Communaute, a déjà signé un accord
avec le Danemark garantissant, pendant une periode
de trois ans, des licences d'importa.tion pour des
quantites de produits agricoles presque égalcs à celles
q u' elle reçoit actuellement du Dane mark, sauf pour le
beurre, qui doit faire l'objet de negociations separées.

Les négociations relatives à la creation d'une
zone plus large de libre-echange liée au Marche
commun et englobant tous les Etats Membres
de l'OECE se sont poursuivies durant 1958, mais
n'ont pas encore abouti; différentes solutions sont
actuellement à l'étude.

EUROPE ORIENTALE ET U.R.S.S.

Plans de développement

En U.R.S.S., le sixième plan quinquennal
(1956-60) a eté remplacé par un nouveau plan sep-
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termal (1959-65). La production industrielle devrait
augmenter de 80 pour cent par rapport ). son niveau
de 1958 et la production agricole de 70 pour cent.
Bien que l'objectif agricole soit encore tres ambi-
tieux, les augmentations prevues pour les differents
produits semblent un peu plus réalistes que dans le
plan precedent (ta.bleau

Le rythrne d.'accroissement de la production
cerealiere prevu dans le nouveau plan est beaucoup
plus lent qu'auparava.nt, mais le niveau que devrait
atteindre la production par habitant en 1965 est
inferieur à celui qui avait ete primitivement indi-
qué pour 1960. De plus, l'accroissement doit porter
surtout sur les ceréales fourrageres, bien qu'il soit
egalement prevu de developper la production d.e ble
dur, dont l'U.R.S.S. exportait autrefois de fortes
quantites. Un objectif de production plus Cleve a
etc' fixé pour les pommes de terre, en partie parce
que l'on emend &liner à ce produit une place im-
portante dans l'alimentation des animaux domesti-
ques. Les objectifs fixes pour la betterave sucriere
et les oléagineux sont egalement Cleves. En ce qui
concerne la production de fibres et specialement de
coton, l'accroissement envisage est plus modeste que
dans le sixieme plan quinquennal, sans d.oute en
raison de la nouvelle politique consistant à develop-
per les fibres artificielles, d.ont la production devrait
atteindre un volume douze fois plus Cleve.

raccroissement annuel du cheptel bovin devrait
etre en moyenne de 5,4 millions de tetes, chiffre
tres superieur à celui d.e la periode 1952-58. Toute-
fois, d'apres les objectifs d'élevage publiés en T.957
et destines à permettre « de d.epasser la production
de lait, de viande et de beurre par habitant aux
Etats-Unis », l'augmentation armuelle devrait etre
de quelque 8 millions de tetes. La prod.uction lai-
tiere semble en retard de deux ou troi.s ans sur le
programme de 1957. Elle atteint 57,8 millions de
tonnes en 1958, au lieu des 70 millions prevus.
Afin de rattraper les Etats-Unis, corrip-
tait prod.uire 21 millions de tonnes de viande en
1960 01.1 1962, mais le nouvel objectif pour 1965 est
beaucoup plus bas.

Dans le nouveau plan de l'U.R.S.S., l'accrois-
sement de la prod.uction agricole se fonde surtout
sur l'arnéliora.tion des rendements. Flutet que d'eten-
dre encore la superficie cultivee, on cornpte (lever
les rendements par &verses mesures: développement
continu de la mecanisation, amelioration des sys-
temes de rotation des cultures, emploi de semences
sélectionnées et fourniture d'unc quantite triple
d'engrais chimiqucs. Il est interessant d'étudier



TABLEAU - ComEARmsox DES NOUVEAUX OBJECTIFS DE PRODUCTION AGRICOLE POUR 1965 AVEC LES ANCLENS OBJECTIFS

POUR 1960 ET AVEC LA PRODUCTION MOYENNE 1949-53 ET 1954-53

CEOs

Moyenne
1949-53

15,2

Production

Moyenne
1954-58

20,9

ce propos l'augmentation des investissemcnts
capita.ux et en travail, des paiements au titre des
livraisons agricoles, des moycns de production, du
cheptcl et de la superficie cultivec, qui a conduit
aux accroissemcnts de production realises dans le
cadre des plans precedents. On ne dispose pas tou-
jours de données pour des periodes comparables,
mais le tableau annexe 13 perinct de se faire une
idee des modifications intervenues en ce qui con-
ccrne les entrées et les sorties.

De n.ouveaux plans ont egalement ete introduits
d.ans un certain nombre de pays d'Europe orientale.
La Bulgarie a entrepris son troisieme plan quinquen-
nal (1958-62). Un plan triennal (1958-60) a remplacé
l'ancien plan quinquennal en Hongrie. Sans que
leurs anciens plans aient ete' mis au rebut, la Tcheco-
slovaquie, la Pologne et la Roumanie en ont
déjà prepare' de nouvea.ux allant au-dela. de 1960;
dans les deux premiers pa.ys, des plans septennaux
(1959-65) ont été superposes aUX plans quinquen-
naux existants.

A plusieurs égards, les nouveaux programmes
agricoles s'apparentent etroitement à cclui de
l'U.R.S.S. decrit ci-dessus. Ils rcposent aussi prin-
cipalement sur des rendements plus éleves, que
l'on compte realise]; grace à la mecanisation et
a une utilisa.tion plus intense des engrais. Les ren-
dements de blé devraicnt augmenter de quelque
20 pour cent en cinq ans. Comme en U.R.S.S.,
de fortes augmentations de la production de bet-
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1960 (ancien
objectif)

47,0

Objectifs

1965 (nouvel
objectif)

Millions de tonnes

180,0 164-180
132,8 147,0
30,7 ' 30,9
47,7 76-84

6,3 5,7-6,1
0,51 0,58
0,47 0,55

83,8 100-105

12,7 16,0

Millions d'unités

37,0

Accroissement
effectif 1949-53

5. 1954-58

' Chilfre soviétique non offieiel. - Moyenne 1951-54. - Moyenne 1955-58. - Moycnne 1951-54 à moycnne 1955-58.

Accroissement annuel moyen

Accroissement prévu

1955-60 (ancien 1958-65 (nou-
objectif) vel objectif)

Pontrentage

tcrave sucriere sont prevues: la Bulgarie espere
accrottre la sienne de 64 pour cent et la Rou-
manie compte parvenir à couvrir ses besoins. Les
plans des pays &Europe orientale font une place
considerable à la production pour l'exportation.
C'est ainsi que la Bulgaric se propose de pro-
duire 8o 000 tonnes de tabac cle type oriental
(c'est-a-dire environ 40 pour cent de plus qu'cn
1953-57) et d.'accroître de Go à 80 pour cent en-
viron sa production de raisin et de vin ainsi que
de conserves de fruits et de legumes.

En Pologne, pays qui exporte d'assez fortes
quantites de produits d'origine animale, la pro-
d.uction de lait devrait passer de 113 millions
d'hectolitres en 1958 2\ 154 millions en 1965 et
la production de viande de 2,2 à 3 millions de
tonnes. Les autres pays d'Europe orientalc se pro-
posent d'accroitre sensiblement leur cheptel.

aganisation agricole

En U.R.S.S., les deux importantes reformes
annoncees au debut d.c 1958, à savoir la vente aux
fumes collecti.ves (kolkhozes) d.e machines agricoles
des stations de tracteurs et de machines d.c l'Etat et
l'unification du systeme de paicment pour les livrai-
SORS à l'Etat sont maintenant entrées en vigueur.

' (=es réformes ova ét6 clLrites dam La sitilathm niondiale
de l'alinientation et de l'agrictiltore, 1958, p. 73-74.
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Céréales 80,9 112,9

Pommes de terre 75,7 83,3

Légumes 10,0 13,9
Betteraves sucrières 20,7 34,2
Coton 3,5 4,2
Lin 0,23 0,40
Laine .0,22 '0,28
Lait '36,6 51,1

Viande '5,5 '7,0

2-4
8

12

5-6
4-5

4

11

13

17

9

10

6

13

14

15

7

2

7
11

4

12
5

s
8-9

11

721



La cession des machines s'est effectuée rapidc-
ment et était dejh chose faite, a. fin 1958, en cc
qui concerne 83 pour cent des kolkhozes. Des
stations de reparation où l'on peut achetcr des
niachines, du carburant, etc., ont remplace les
sations centrales, mais quelques-uns des grands
kolkhozes sont en train de creer leurs propres
ateliers de reparation.

Polar les \mites de produits agricoles t l'Etat,
1.111 prix moycn standard a éte fixé pour chaque
produit, tandis que rancien systc'.ime comportait
differents pa:ix scion le type de vente ou de livrai-
son.. Ce prix moycn est ajuste scion les regions
et le volume de la recolte8. Le nouveau meicanisme
de l'aide financiere en faveur de la production
agricole est done plus fexible que ne l'était cclui
de -asau," ientations pures et simples de prix pra-t,
tiqué depuis 1953, qui avait eté condamné pour
l'avenir daus un discours de M. Kluouchtchev.
Des modifications du système de prix etaient ega-
lenient necessaires, cependant, pour permettre aux
ferules collectives d'acheter et d'entretenir les ma-
chines agricoles.

Ces deux reformes sont le prelude d.'autres im-
portantes modifications de structure des exploi-
tations collectives en U.R.S.S. Certaines modifi-
cations significativcs ont déja 6é apportees a For-
0-anisation d'un certain nombre de kolkhozes et-

specialement de ceux que M. Khrouchtchev ap-
pelle les « laboratoires pour la reorganisation de
l'agriculture »; ces reformes seront progressive-
ment étendues à d'autres exploitations. D'une ma-
nière générale, elles ont pour effet de rapprocher

sal'oro-anition des fames collectives de celle des-

fumes d'Etat (soukhozes). Dans la repartition des
recettcs de la ferme collective entre ses inembres,
il existe une tenclance à accroitre la portion payee
en especes et ). réduire ou meme supprimer celle
payee en nature. Le paiement par troudoden (journée
de travail conventionnelle) est destine à devenir
fixe, jusqu'au moment où le compte du troudoden
sera abandonné au profit d'un salaire en espèces
par beure ou par journee comportant un nombre
d'heures determine. Enfin, on envisage egalement
la disparition totale des parcellcs et du beitail exploi-
tes à titre prive par les membres des kolkhozes.

On a vu se developper recemment les « asso-
ciations inter-kolkhozes », qui groupent plusieurs

Pour les excellentes récoltes de 1958, l'Etat a payé
inoyenne 63 roubles lc quintal de céréales, alors que le prix
standard etait de 74 roubles,
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exploitations collectives et apportent les fonds ne-
cessaires a quelque service commun (construction
de bitiments, energ,ie electrique 9, moyens de trans-
port, engraissement du betail, fonds de reserve
pour les semences et fourrage. Quelques associations
organisent également des ecoles, des hôpitaux, des
hospices pour vieillards et des centres médicaux;
en cela, elles offrent quelque ressemblance avec
les communes agricoles chinoises, dont il sera
question plus loin.

Presque touts les pays d'Europe orientale se
sont efforc(.'s en 1958 d'accelerer le processus de
collectivisation. En Bulgarie, les exploitations col-
lectives et les fermes d'Etat occupaient en 1958
96 pour cent de la superficie agricole. Une collec-
tivisation rapide a porte ce pourcentage è. 78 en
Albanie, à 75 en Tchécoslovaquie et à 54 en Roil-
manic. En Allemagne orientale, où les coopera-
tives et les fermes d'Etat n'occupaient qu'environ
35 pour cent des terres à la fin de 1957, la proportion

atteint près de 50 pour cent en mars 1959. En
Hongrie, le nombre des fumes collectives, qui
était tombe a 2 089 en 1956, était remonté à 4 490
en mars 1959; ensemble, les fermes collectives et
les fermes d.'Etat occupaient à cette date 44 pour
cent des terres agricoles. En Pologne, par contre,
le nombre des exploitations collectives n'a pas
augmente depuis 1956 et bien que leur developpe-
ment Easse partie de la politique officielle, les co-
operatives agricoles n'occupent que i pour cent des
terres; 14 pour cent de la superficie agricole sont
occupes par les ferules d'Etat et les 85 pour cent
restants sont repartis entre 340 000 exploitants
prives.

La collectivisation s'oriente en Europe orien-
tale vers les types dits « superieurs » de coopera-
tive ap-ricole, appai-entés aux kolkhozes soviétiques.
En Bi7dgarie et en Tchécoslovaquie, presque toutes
les cooperatives sont clu type soviétique. Le type
« inferieur » a recemment été avantage en Allc-
magne orientale, mais le type « siTérieur » reste
le plus nombreux. Plus de so pour cent des co-
opc.'ratives sont du type «inferieur a> en Roumanie.
En Bulgarie, comme précédemment en U.R.S.S.,
est en cours un regroupement des fermcs collec-
tives; en 1958, 3 202 eXplOitatiOnS d'une superficie
moyenne de I 215 hectares ont ete fondues en

470 linite'S d'une superficie moyenne de 2 960

9Il existe déj'a cu Ukraine 600 associations inter-kolkhozes
pour la construction cic bfitiments, dont font partie 70 pour cent,
des kolkhozes, et une centaine d'autres pour Pétiergie electrique.



hectares. La Bulgarie et la Tchecoslova.quie s'ap-
prêtent à transferer les machines agricoles aux
fermes collectives, comme cela s'est fait en
U.R.S.S. La portion payable en especes de la
remuneration des 1-nombres des fermes collectives
d.oit etre a.ugnientee en Tchécoslovaquie, tanclis
que la d.éfinition de la journee de travail sera re-
visee en Bulgarie. Dans toute l'Europe orientale,
y compris la Pologne, la proportion des livraisons
obligatoires a ete rednite et plusicurs pays ont an-
l'once qu'As comptaient ad.opter, comme U. R. S . S. ,

un systeme de prix uniforme pour ces yentes.

EXTIaME-ORIENT

L'impression cansee par la transforma.tion ra-
dicale de l'oro-orrisation ao-ricole en Chine
nentale a fait que revolution des politiques clans
les autres pays d'Extrême-Orient est passee un peu
inapercue. Pourtant, 1958/59 a eté une annee im-
portante, du point de vue des politiques agricoles,
dans le reste de la region, surtout en inde,
le National Development Cotillea a &ronce les
principes d'une organisation graduell.e de la so-
ciete rurale sur une base cooperative et de la prise
en charge ulterieure, par les cooperatives de pro-
ducteurs et de consommateurs, de tOLlt le commerce
des cereales vivrieres. Des mesures de reforme
agraire ont eté annoncees pour le Pakistan occi-
dental et ron se preoccupe viventent en Inde de
parfaire rapidement la réforme agraire. Plusieurs
pays s'interessent davantage à la possibilité de sti-
muler ragriculture à travers les politiques de prix.
Le secteur agricole continue de ga.gner du terrain
dans les plans de developpement économique, y
compris ccux qui ont eté entrepris ou annonces du-
rant

Chine continentale

L'organisation des communes rurales, amorcee
plus tôt dans rannée, est entrée dans la legislation
en aoôt 1958. Des la fin de 1958, on annonçait
que les 740 000 cooperatives agricoles et plus exis-
tant en Chille avaient ete converties en 26 000
communes comprenant 120 millions de menages
paysans, soit 99 pour cent de la population rurale
to tale.

Par certains côtes, les communes chinoises s'ap-
parentent aux fermes collectives de l'U.R.S.S. telles
qu'elles sont actuellement reorganisees à titre
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experimental, mais sous nombre d.'autres aspects
elles s'en eloignent totalement ". Alors que le
kolkhoze est une association purement economique,
presque entierement consacree à ra.griculture, la
commune chi no ise combine « l'industrie (I' o u vrier) ,
ragriculture (le paysan), les echanges (le com-
merçant), la culture et reducation (Fetudiant)
et les affaires militaires (le soldat)11». Les communes
chinoises sont en outre etroitement associees au
gouvernement local et ont des pouvoirs discipli-
naires beaucoup plus etendus que les kolkhozes.
Une place particuliere est faite à rorganisation de
services communs, tels que les camines, les inai-
sons de retraite pour les personnes agees et surtout
les garderies d'enfants et autres services qui sont
devenus necessaires du fait qu'un grand nombre
d'emplois sont occupes par des femmes mariees.
Les membres des communes ne peuvent plus pos-
seder de parcelles familiales comme ils le faisaient
dans les cooperatives et ce n'est, semble-t-il, que
provisoirement qu'ils conservent encore le droit
d.'exploiter pour leur propre compte un peu de
bétail et quelques arbres fruitiers. On envisage de
laisser aux communes chinoises le soin de donner

bail les maisons d'habitation, mais en U.R.S.S.
le kolkhozien est propriétaire de son logement.
On s'oriente vers une forme d.e rémuneration com-
prenant un salaire mensuel et la fourniture de
derffees de base ou de repas, mais pour l'instant
le travail est paye à Li journee. Les communes
sont des unités beaucoup plus larges que les kol-
khozes. On a annonce qu'en principe chaque com-
mune comprendrait quelque 2 000 famil.les, mais
que les communes plus grandes deja etablies ne
seraient pas reduites. En fait, à la fin de 1958, on
comptait en moyenne 4 Goo familles par commune,
contre une moyenne de 245 par kolkhoze en 1957.

En deceinbre 1958, le Comité central du Parti
communiste chinois a fait le point sur le developpe-
ment des communes et depuis lors les comités
regionaux du Parti travaillent à en reviser et con-
solider la structure. L'importance de l'expérience
chinoise, à un moment où les kolkhozes sovie-

1" jusqu'en 1933, epoque it laquelle elles ont été rempla-
cées par les kolkhozes de type classique, il existait en U.R.S.S.
environ 8 000 « communes ». Bien que leurs fonctions fussent
plus restreintes que celles des nouvelles communes chinoises,
on avait consideré qu'elles corresponclaient ìl uti socio de so-
cialisme trop avancé pour l'époque.

" Résolution du Comité central du Parti communiste
clainois concernant l'établissement de communes du peuple
dans les régions rurales (29 aollt 1958).



tiques eux-nièmes semblent chercher des voics
nouvelles, est incontestable. Scion le sucees qu'elles
rencontreront, les communes chinoises seront con-
siderées, dans les autres pays communistes, soit
comme des laboratoires pour la reorganisation
de l'agriculture », soit comme une tentative pre-
maturée.

Les plans de production des communes pour
1959 sont bases sur le d6VelOppelllellt CrUlle eco-
nomic diversifiee et mettent davantage l'accent
sur les cultures de rapport, l'élevage et la pèche.
La superficie cultivee doit 'are reduite cette arm&
et on envisage une culture plus intensive. A la
suite des recoltes de 1958, dont on dit qu'elles
ont etc' tres abondantes et qu'elles ont depasse
les chiffres prévus dans le Plan de douze ans (1956-
1967), de nouveaux objectifs de production ont
éte formules. Il a eté annonce qu'on esperait porter
la production cérealiere (qui constitue la base de
l'alimentation) ). 525 millions de tonnes en 1959,
contre 375 1111111011S en 1958. Cet accroissement de
40 pour cent apparait extrèmement problernatique,
&ant donne qu'on s'apprete à reduire la superficie
et que les rendements etaient apparemment dej)
tees Cleves en 1958.

Plans de développement

Dans le reste de la region egalement, malgre
le volume satisfaisant des recoltes recentes, le pro-
blème consistant à produire une quantite suffi-
same de denrées alimentaires pour faire face aux
besoins d'une population qui s'accroit rapidement
reste une preoccupation majeure clans les plans de
developpement economique. Les abondantes re-
cokes de 1958/59 ont 1111 peu allege les budgets
de developpement, particulièrement en ce qui con-
cerne les depenses en devises étrangeres au titre
des importations de denrees alimentaires, mais les
ressources pour le developpement economique sont
restees insuffisantes.

C'cst ainsi que l'Inde a da reviser à nouveau les
objectifs de production du deuxième plan quinquen-
nal, lorsqu'il est devenu evident que les investisse-
ments ne pourraient atteindre le niveau escompté.
L'inventaire recent des ressources nationales pou-
vant etre mobilisees a conduit le gouvernement

demander un nouvel effort d'austérite et une
augmentation des taxes de consommation. Pour
pouvoir executer integralement le plan quin-
quennal, on considère indispensable d'accroitre
substanticllement la production agricole et de con-
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tenir les prix des clew-6es alimentaires. Les mesures
speciales dictees par cette politique sont examinees
plus loin.

Avec le changement de gouvernement inter-
venu au Pakistan vers le milieu de 1958, des mesu-
res immediates ont éte prises pour fairc face à
l'aggravation de la situation economique, specia-
lenient du point de vue de l'approvisionnement
alimentaire. Des mesures energiques ont éte prises
pour empecher Faccaparement et l'exportation
fi-auduleuse des céreales, et les prix font l'objet
d'un contrôle. Les campagnes pour l'accroissement
de la production alirnentaire ont éte &endues et
de nouveaux plans annonces en vue d'atteindre
vers 1960 une production alimentaire suffisante
pour couvrir les besoins. Un comité special des
problemes alimentaires a et:6 créé pour le Pakistan
occidental, afin d'examiner periodiquement la si-
tuation alimentaire, d'evaluer les progres accomplis
dans la mise en ceuvre des mesures touchant
produ.ction et de rnettre au point d'autres mesures
à long terme. Une evaluation des resultats obtenus
au Pakistan au cours des quatre premières annees
du plan quinquennal (1955-60), effectuée par la
Commission nationale de planification, a revele
que les objectifs ne seraient probablement atteints
qu'aux deux tiers et qu'en outre les revenus par
habitant et les niveaux de vie n'avaient pratique-
ment pas change. Un projet definissant la portee
et les objectifs d'un second plan quinquennal a
ete prepare.

Le Parlement indonesien a adopte, avec effet
rétroactif en 1956, le budget de 12 500 1111111011S
de rotTies (I 096 millions de dollars U.S.) pour
le plan quinquennal de developpement. En outre,
125 millions de roupies (it millions de dollars)
ont eté affectes à un plan quinquennal pour
le riz, prenant effet en 1959 et visant à porter la
production à un niveau suffisant pour couvrir les
besoins. Dans la deuxième année de son plan de
d.éveloppement quinquennal, la Corée d.0 Sud a
annonce l'adoption d'un programme agricole
en neuf points pour 1959, qui vise ). accroitre
production de riz, de produits d'origine animale,
de soie et d'engrais. Les Philippines ont entrepris
la rnise en ceuvre d'un programme quinquennal
destine à accroitre le cheptel et à porter la produc-
tion de viande à un niveau suffisant pour couvrir
les besoins.

Des objectifs de production sensiblement plus
Cleves ont ete fixes pour 1959 au Viet-Narn du Nord
et en Corée du Nord. Selon le plan triennal du



Viet-Nam du Nord. (1958_60), la prodnetion agri-
cole devrai.t augmenter de 74 pour cent en 1960
par rapport à 1957, annee consid.éree comme mar-
quant la fin de la periode de relevement economique.

La misc. en 'oeuvre des plans d.e developpement
existants s'est poursuivic dais les autres pays de
la region. L'appareil administratif dont dependent
Felaboration et l'execution des plans de développe-
ment a egaleinent subi un certain nombre de modi-
fications. Au Pakistan, le Conseil na.tional de la
planification a ete remplacé par une Commission
nationale ayant des attributions plus larges en ce
qu.i concerne tant la formula.tion que la mise en
ceuvre des programmes de developpement; en
outre, afin d'ainéliorer la coordination, le Comité
economique du gouvernement sera charg-6 d'ap-
prouver en dernier ressort les divers programmes
et projets de developpernent economique et d'en
surveiller la raise en ceuvre. En Indonesie, un Con-
seil na.tional de la planification a été cree pour
preparer des projets dans le cadre du plan quin-
quennal. En Coré.c du Sud, un Conseil de deve-
loppement economique a eté constitué n.0 Minis-
tere de la reconstruction pour administrer le plan.
de développernent. La Birmanie a decide de creer
des comités nationaux et locaux de coordination
pour faciliter la mise en ccuvre du plan quadrien-
nal d'expansion de la production rizicole, entre-
prise en 1957/58.

Politiques de prix

Un certain nombre de pays se sont montres plus
interesses par la possibilite d'utiliser les politiques de
prix afin dc stimuler la production rizicole. Les
prix minimums garantis on.t et6 releves pour la
campagne agricole 1958/59 au 1?akistan et les prix
des qualites superieures ont eté augmentes en
Birmanie. En Corée d.0 Sud, où les prix du riz
menaçaient de baisscr à la suite des fortes recoltes
recentes, le gouvernement a decide.' de maintcnir les
prix d'achat de 1959 à leur niveau de l'annee pre-
cedente. Des credits ont egalement ete accordés
pour intensifier les achats dans le cadre du système
scion lequel les agriculteurs qu.i ne desirent pas ven-
dre im.médiatement apres la recolte peuvent deposer
leur excédent dans des entrep6ts speciaux et rece-
voir un pra jusqu'au moment où ils procedent à la
vente. Par contre, la recolte ayant ete bonne et les
fonds faisant defaut pour maintenir les nivcaux de
soutien anterieurs, les prix minimums d'achat du
riz et du paddy ont été reduits aux Philippines.

68

En Inde, il existait des moyens legaux d'emp-
cher les prix de cereales vivrieres de tomber exage-
rement, mais ils mmc sont pas employes depuis plu-
sieurs annees. De plus en plus, cependant, il est
apparu indispensable, pour encourager davantage
accroitre la production, d.'offrit, pour les cereales
vivrieres, des prix de soutien qui seraient annonces
avant repoque des semis. Des prix minimums pour
le riz et le padd.y ont en fait éte fixes vers la fin de
1958 d.ans les Etats où des récoltes exceptionnelle-
ment abondantes avaient provoqué un mouvement
de baisse, et quelques achats gouvernementaux ont
eu lieu aux prix de soutien. Dans certaines zones,
par contre, la hausse des prix des ceréales vivrieres
a continué de suscitcr des preoccupations et a con-
duit à fixer un prix niaximum ou à maintenir les
reglements en vigueur dans ce domaine.

Des restrictions continuent de peser sur les IT101.1-
vements dc cereales. Le credit disponible pour
les marches à terme portant sur des cereales a et6
limité et cettc forme de commerce a finalement ete
interdite au debut de 1959. Le Conseil national du
developpement a egalement demandé que le gou-
vernement comae de plus pres le commerce de
gros des cereales vivrieres et intervienne davantage
dans ce secteur, afin de reduire les marges de com-
mercialisation et d'abaisser le coat de la vie. 11

semble que dans un premier temps cela consistera
accroitre les achats gouvernementaux de riz et

de ble par l'entremise de grossistes autorises, qui
acheteront et vendront aux prix minimum et
maximum fixes. En outre, le systeme des bouti-
ques temoins pour la vente de ces cereales aux con-
sommateurs sera developpé. robjectif final est
apparemment d'assurer la distribution de la totalité
des cereales vivrieres destinees à la vente à travers
un reseau national de cooperatives de service rural
et de cooperatives de commercialisation et de
consommation.

Au début de 1959, le gouvernement indien est
intervenu sur le marché du jute brut dans les regions
oil les prix avaient subi une tres forte baisse, achetant
léo-Lrement au-dessus du cours commercial enb
vigueur. En Indonesie, avec la dissolution du mono-
pole d'achat du coprah, les prix à la production ont
plus que double en 1958 et refletent maintcnant
beaucoup plus fidelement les mouvements des
prix mondiaux. Au Japon, par suite des efforts
speciaux accomplis durant ces quelques derniCres
=lees pour accroitre la production animale, les
disponibilites de lait ont &passe la demande com-
merciale en 1958 et la politique consistera desormais



decourager toute nouvelle expansion de la pro-
duction jusqu'h ce que réquilibre entre roffie et la
demande ait ere retabli. Afin d'éliminer progressi-
vement les producteurs marginaux, le Japon en-
visage également dc reduire, à partir d'avril 1960,
les prix minimums du He et de Forge, qui sont
actuellement subventionnes.

Antres aspects nouveaux des politiques

Mise à part la Chine continentale, c'est peut-are
en lude que s'est produit le fait nouveau appelé a
avoir le plus de rctentissement dans la region:
le Conseil national du developpernent a en effet
decide que « la societe rurale dans son ensemble »

clevrait are organisee en cooperatives de service
d'ici à 1965, derniere aim& d'application du troi-
sième plan quinquennal. Ceci indique, comme en
Chine, "'intention de fairc clavantage appel à la
population rurale pour réaliser les plans de develop-
pcment, mais revolution sera beaucoup plus pro-
gressive. Pour commencer, clurant la partie qui
reste à couvrir du deuxième plan quinquennal, les
cooperatives cxistantes seront renforc6es, de mere
que les systemes de prets sur les recoltes. Les modi-
fications apportées aux systèmes de commercialisa-
tion et de prix, qui ont ete indiquees plus haut, sont
liées à cette politique. Un groupe de travail a etc'
charge de préparer un plan pour realiser ce passage

une forme de soci6t6 cooperative.
Les Etats de l'Inde qui ne Font pas encore fait

ont ete instamment invites à fixer avant la fin de
1959 l'étendue maximum des domaines fonciers.
Le Working Committee d.0 Parti du congrs a
recommande que les Etats élaborent des programmes
d.étaillés pour le transfert des terres expropriees
des cooperatives agricoles. De nouvelles mesures de
réforme agraire, comportant la liantation de retell-
due des propri6tés privc.'es, out e'te annoncécs au
debut de 1959 pour le Pakistan occidental. A Ceylan,
le Paddy Laud Act, vote au début de 1958, est entre
en vigueur au debut de 1959 dans ccrtaincs regions,
avec relection de comités locaux habilites à distri-
bucr les terres et à expulscr les occupants qui n'ap-
pliquent pas des normes de culture satisfaisantes.

Au Pakistan, on a facilite roctroi de pras mo-
destes de la part de l'Agricultural Development
Finance Corporation et, comine on prevoyait que
les beneficiaires de la réforme a.graire auraient besoin
de credit, une commission a ete chargee d'étudier
dans quelle mesure les possibilites actuellement of-
fcrtes dans ce domaine etaient satisfaisantcs et de
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recommander des ameliorations. Ceylan a annoncé
que des plans avaient ete prepares en vue de la
creation d'une banque cooperative de developpe-
=it et a egalement introduit au début de 1959,
dans quelques zones pilotes, un systeme d'assurance-
recolte.

PROCHE-ORIENT

Un inter& nouveau s'est manifesté en 1.958/59,
dans certains pays d.0 Proche-Orient, à regard de
la reforme agraire et de certaines autres questions
d'ordre institutionnel, celle du credit en particulier.
Les activités touchant le developpement ont con-
tinué de s'étendre et de nouveaux programmes ont
ete prepares en Jordanie et dans la Republique arabe
unic. Plusieurs pays ont apporte à rorganisation des
services responsables de la planification des modi-
fications qui viscnt dans la plupart des ca.s à re-
partir entre les différents ministeres les responsabi-
lités qui s'attachent à. la formulation et la mise en
ceuvre des plans. De nombreux accords de troc et
autres accords commerciaux ont été conclus,
palement avec les pays crEurope orien-
tale et la Chine contientale. De nouveaux progres
ont etc', accomplis en ce qui concerne la coordination
economique régionale.

Relkine agraire

Des mesures de reforme agraire ont etc' intro-
duites en septembre 1958 en Irak et dans la Pro-
vince syrienne de la Republique arabe unie. Quel-
ques terres de la Couronne ont en outre ete distri-
buées en Iran et un programme a ete entrepris en
jordanie, qui consiste à donner à bail à des agri-
culteurs sans terre, pour un prix symbolique, des
terres domaniales dont ils deviendront proprie-
taires au bout de cinq ans, à condition que 75 pour
cent au moins de la superficie qui leur a ete allouée
soit en culture.

Tant en Irak que dans la Province syrienne de
la Republique arabe unie, les lois sur la reforme
agraire fixent rétendue maximum des propriétes
foncieres irriguées et non irriguées, donnent
priorité, dans la distribution des terres, aux agri-
culteurs sans terre, aux bedouins, aux diplômes des
ecoles d'agriculturc et aux petits exploitants, et
rendent obligatoirc l'orga.nisation de cooperatives
pour les béneficiaires des tcrres expropriecs. Etant
domie la documentation limitec dont on dispose au



sujet de la SM.cture a.graire actuelle, il est difficile
d'estimer les repercussions probables de ces réfor-
mes, mais ii semble que les terres irriguées seront
les plus touchees dans les deux pays. En ce qui
concerne la Province syrienne de la Republique
arabe unie, il a ete officiellement declare qu'environ
un million d'hectares pourraient 'etre disponibles
aux fins de redistribution et que le nombre des
beneficiaires pourrait etre voisin de 250 000.

On ne sait pas encore au juste dans quelle mesure
les nombreuses differences que presentent les diver-
ses regions du point de vue de la qualite du sol, du
regime des pluies, d.0 cola de l'irrigation, de l'acces
aux marches, etc., seront prises en consideration
pour determiner la superficie à attribuer à chaque
nouveau propriétaire, mais le fait que l'étend.ue
maximum que les proprietaires actuels sont autori-
ses à conserver est la meme pour tous d.onne
penser que certains d'entre eux pourraient se trouver
desavantages. L'absence, en Irak comme dans la
Province syrienne, d.'une organisation 'Men definie

l'échelon des villages, pourra rendre difficile la
fourniture du credit, des semences, des machines,
des a.nimaux de trait et des services de marketing
et autres qui seront necessaires aux nouveaux
colons. Il existe en outre une nombreuse population
nomade et, en Irak particulierement, les titres de
propriété fonciere ne sont pas clairement definis.

Plans de developpement

En jordanie, l'Office d.0 developpement a adopté
un plan décennal base sur les recorrunandations
d'une mission de la Banque internationale pour la
reconstruction et le développement, qui s'est ren-
due dans le pays en 1956. Les depenses sont estimées

TO millions de dinars (308 millions de d.ollars
U.S.), montant dont la majeure partie sera cou-
verte grace à l'aide des Etats-Unis. Les projets
agricoles dominent; ils comprennent la construc-
tion, clans Li partie orientale du Ghor, d'un canal
qui permettra d'irriguer 12 000 hectares, divers
projets de moindre envergure touchant la mise en
valeur des caux, la culture du trefle comae fourrage
et la prod.uction de fruits et d.'olives. La production
d'engrais potassiques doit egalement etre développee.

Un plan de developpement, à executer en qua.tre
phases, est en preparation dans la Province egyp-
tienne de la Republique arabe unie; il vise à doubler
le revenu national en 20 ans. Dans le cadre de ce
plan general, un pro gramme agricole decennal,
d'un coilt de 59,8 millions de livres égyptiennes
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(172 millions de dollars) a d.éjà éte prepare. En
outre, la construction d.0 haut barrage d.'Assouan
doit etre entreprise en 1959; on prévon que sa reali-
sation prendra quatre ans et que la quantité d'eau dis-
ponible en été s'en trouvera accrue d.'environ 8 soo
mill.ions de metres cubes. Le coat de la premiere
phase des travaux est estimé à 112 millions de livres
egyptiennes (322 millions de dollars), dont un tiers
est fourni par des credits de l'U.R.S.S. Les importa-
tions necessaires au developpement seront sans d.oute
facilitees par Faccord financier intervenu avec le
Roya.ume-Uni, aux termes duquel les avoirs bo-
gués, maintenant liberes, seront utilises unique-
ment pour l'irnportation de biens d'équipement.

Un plan décennal a été entrepris en septembre
1958 dans la Province syrieime. Son eau total est
evaltic.'s à 2 041,5 millions de livres syriennes (570
millions de dollars) et plus de 70 pour cent de ce
montant sont destines a. l'agriculture 12. Parini les

projets à réaliser figurent l'irrigation d'un million
d'hectares dans le bassin de l'Eupluate, la region
de Ghab et le bassin de Khabour, le forage de puits
artesiens, le développernent de la recherche agricole
et l'expansion de la production fruitiere dans les
environs de Damas. Il est intéressant de noter que
la production de tabac devrait are portée à zo 000
tonnes en cinq ans, afin de couvrir les besoins de la
Province égyptienne. La construction d.'une fabri-
que d'engrais d'une capacité annuelle de ioo 000
tonnes doit être entreprise en 1959.

Le Conseil federal des Etats arabes unis a ega-
lement propose un plan de développement pour le
Yemen et, a ce propos, une mission agricole s'est
rendue dans le pays au début de 1959.

A côte de ces nouveaux programmes, les acti-
vites touchant le développement ont continué
s'intensifier dans la plupart des pays. Les dépenses
au titre d.0 deuxieme plan septennal de l'Iran
(1955-61) se sont accrues en 1958/59. En Irak, le
nouveau gouvernement procede a un reexamen
du programme de développement de six ans
(1955-60); il entend accélérer l'industrialisation,
introduire une agriculture plus intensive dans les
regions irriguées et diversifier l'agriculture afin
de fournir des matieres premières pour les industries
nouvelles. On procede rapidement à la construction
de nouveaux silos a grains, afin de porter la capacite
de 27 000 à 270 000 tonnes, quantite suffisante pour

12 En outre, un programme quinquennal de cl6veloppe-
ment agricole, d'un cat de 99,7 millions de livres syriennes
(28 millions de dollars) est a l'étude.



rapprovisionnement de deux mois. En mars 1959,
l'Irak a obtenu de l'U.R.S.S. un pret h long terme
de 55o millions de roubles (138 millions de dollars),
h utiliser pour rexpansion industrielle. Dans le
budget de 1959, cepcndant, la proportion des recettes
petrolières annuelles consacree au developpement a
été ramenee, à titre temporaire, de 70 à 50 pour cent.

Les depenses de developpement ont Continué
d'augmenter en Turquie, grace aux prets reçus
des Etats-Unis (159 millions de dollars) et des pays
de FOECE (ioo millions de dollars) auxquels
s'ajoutent 25 millions de dollars provenant du
Fonds monetaire international. Les dépenses d.'in-
vestissement prevues pour 1959 depassent de quelque
30 pour cent celles de 1958. Le barrage de Demir
Köprii, qui devrait mettre 35 000 hectares à rabri
des inondations et permettre d'irriguer 77 900
hectares supplementaires, a été en grande partic
acheve durant 1958.

Au Soudan, on espere achever en 1959 la pre-
mière phase d.0 projet de Managil qui complete
le programme de Djezirah; ainsi se trouveraient
irrigues 81 000 hectares sur un total de 325 000
atteindre ultérieurement. On envisage de construire
deux nouveaux barrages, un à Roseires, sur le Nil
bleu, et rautre sur la riviere Atbara, pour irriguer
735 000 hectares. Pour aider le cléveloppement, les
Etats-Unis ont foumi des dons et des peas pour un
montant de 30,6 millions de dollars.

L'Arabie saoudite, par contre, a decide de ne
pas con.sacrer de fortes sommes au développement
jusqu'à ce qu'elle ait rétabli la stabilite fmancière,
en faveur de laquelle plusieurs nouvelles mesures
d'ordre fiscal et monetaire ont eté prises depuis
avril 1958.

L'organisation de la planification a subi d'im-
portantes modifications dans plusieurs pays. Dans
la Province égyptienne de la Republique arabe unie,
le Conseil national de la prod.uction et le Conseil
national des services socia.ux, organismes semi-
autonornes, ont etc.' remplaces par un Conseil
national du plan au Ministere de la planification.
Chaque ministère comportera en outre une divi-
sion de la planification et il y aura six sous-comités
du Conseil national charges d'etudier les program-
mes soumis par les différents ministères. De meme,
dans la Province syrienne, l'Office du developpe-
ment a éte aboli et l'exécution des projets de develop-
pement sera confiée aux differents ministeres. L'Or-
ganisation du plan a eté dissoute en Iran, oià l'exe-
cution des projets de développement sera egalement
confiée aux ministeres, la coordination &ant assurée
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par le Cabinet du Premier Ministre. En Irak,
l'Office du developpemcnt et le Ministère du &ye-
loppement, ant ete supprimes; il y aura desor-
mais un Conseil de la planification economique,
preside par le Premier Ministre, et un Ministere
de la planification. En Libye, les trois program-
mes de developpement en vigueur releveront d'un
unique Conseil du developpement. Un nouveau
comité a ete cree en Israel, pour integrer dans un
plan general de d.éveloppement les programmes
dejh en vigueur dans les differents sccteurs.

Coordination éconontique régionale

En janvier 1959, le Conseil economique de la
Ligue arabe a pris diverses mesures pour resserrer
les liens éconorniques régionaux. Six pays se sont
mis d'accord pour créer l'Institution arabe de
financement du développernent economique qui
avait fait robjet de longs pourparlers; cette institu-
tion, dont le capital initial sera de 20 millions de
livres egyptiennes (57 millions de dollars) se char-
gera croctroyer des prets et d'effectuer des etudes
techniques pour les organisa.tions gouvernementales
et non gouvernementales s'occupant du develop-
pement. Un Conseil temporaire pour runite éco-
nomique ara.be a egalement ete constitue pour
formuler des recommandations au sujet de la crea-
tion d.'un marche commun arabe. L'accord de
commerce entre les pays arabes a été amen& de
manière à etendre les tarifs préférentiels appliques
aux marchandises arabes et une resolution a ete
adoptee visant à lever toutes les restrictions aux
mouvements de capitaux entre les Etats membres.

Autres aspects nouveaux des politiques

Durant la période considerée, un grand nombre
cle nouveaux accords de troc et autres accords co in-
merciaux ont été conclus, principalement avec des
pays du bloc communiste. L'Irak a signé ses pre-
miers accords commercia.ux avec la Chine conti-
nentale et avec plusieurs pays de l'Europe orientale.
Le Soudan a conclu des accords de troc avec
Chine continentale et la Hongrie, afin de s'assurer
des débouchés pour son coton; elle a signé un accord
commercial avec l'U.R.S.S. et des accords avec la
Tchecoslovaquie et la Pologne sont sur le point
d'etre conclus. La Republique arabe unie a conclu
des accords commerciaux avec un certain nombre
de pays, dont le Japon, l'Allemagne orientale et la
Chine contientale.



Quelques organismcs speciaux ont ete crees
pour les exportations: un officc charge des exporta-
tions de fruits au Liban, un autre qui s'occupe de
développer lcs exportations de fruits, de légumes
et de plantes medicinales et aromatiques dans la
Province c'gyptienne d.c la Republique arabe unie
et une societe ayant pour tache de developper les
exportation.s d.c coton d.e la Province syrienne.

Au Proche-Orient, le principal fait nouveau
touchant les politiques de prix a ete la décision
Conseil de Djezirah, au Soudan, de supprimer les
prix de reserve au debut de 1959. fi a continué d.e
vendre le coton aux encheres, mais quelques tran-
sactions privees ont egalemcnt ete autorisées. Dans
le cadre de la d.évaluation de la monnaie turque, au
debut de 1959, les taux d.e change favorises ont ét6
supprimes afin de rendre les exportations plus corn-
pétitives.

Etant donne la situation de la demande de coton
fibre longue, la Republique arabc unie a annonce

une red.uction de superficie d.e 28 pour cent en
1959/60 par rapport á 1958/59. Le Sondan egalement
envisage d'orienter en partie la production vers le
coton á fibre plus courte.

Plusicurs pays ont pris des mesures pour ame-
liorer la fourniture de credit agricole. En Iran, 3 500
millions de rials (46 millions de dollars) ont eté
transferés à la Banque agricole. En Irak, le capital
de la Banque agricolc doit etre porté de 4 ).
millions de dinars (ii à 28 millions de d.ollars),
afin de lui perniettre de fournir du credit aux bene-
ficiaires de la reforme agraire. En Jordanic, une
institution centralc de credit doit 'etre creee pour
contrôler les activites de tous les etablissements
officiels actuels de crédit agricolc. La Province
syrienne de la République arabe unie a annoncé
qu'elle s'appretait á creer une nouvelle banque
agricole au capital cle TOO 11111110ITS de livres syriennes
(28 millions de dollars) souscrit par le gouverne-
ment. Dans la Province egypticnne, un nouveau
systeme de credit agricole est experimente dans des
districts choisis: il s'agit de constituer des coopera-
tives d'agricultcurs, qui scront élargies par la suite
pour s'occuper non sculement du credit agricole mais
aussi d'autres aspects de la vie rurale.

AFRIQUE

En Afrique, les faits nouveaux intervenus en
1958/59 dans le domaine des politiques concemcnt
principalement la planification du developpeinent.
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De nouveaux plans ont ete introduits au Ghana et
dans les territoires portugais et sont aussi activement
prepares clans maintes autres parties de la region.
Le Royaume-Uni a pris de nouvelles dispositions
financieres pour aider à mettre en ceuvre les plans
de developpement des territoires pla.cés sous son
administration; il s'agit entre autres de prets gou-
vernementaux, qui constituent un fait nouveau.

Plans de dbeloppement

Le deuxième plan quinquennal de developpe-
ment (1959-64) est entre en vigueur le Ter juillet
au Ghana. Les credits necessaires pour les cinq
prochaines alinees sont estimes à environ 350 mil-
lions de livres (980 millions de dollars), dont ioo
millions de livres (280 millions d.e dollars) pour les
amenagements hydro-electriques. Le gouverne-
ment espere disposer d'environ 90 millions de li-
vres (250 millions de dollars) provenant des reserves
et des recettes courantes, ainsi que de prêts d.0 Co-
coa Marketing Board; il compte entreprendre im-
mediatement l'execution de projets dont le cont est
estimé à 132 millions de livres (370 millions de dol-
lars) 13; d'autres projets seront realises à mesure que
des ressourccs supplémentaires pourront etre mo-
bilisees. Panul les projets à exécuter immediatement,
le groupc le plus important est constitué par les trans-
ports et communications (22 pour cent des depen-
ses prevues); 8 pour cent du montant total des crédits
seront consacrés à l'agriculture et aux rcssources na-
turelles. La priorite est donnée aux aspects suivants du
programme agricole: amelioration des renclements
en cacao, etablissement de larges zones de culture
d'heveas et de bananiers dans le sud-ouest, develop-
pement de l'elevage clans le nord et dans les savancs
du sud, amelioration des rendements cerealiers
dans la région septentrionale, qui est en retard., irri-
gation de la plaine cl'inonclation de la Volta, étude
sur les cngrais et campagne en faveur de leur uti-
lisation.

Un deuxieme plan de d.eveloppement pour la
periode de six ans allant de 1959 ). 1964 a 6.-té entre-
pris au debut de l'alinee au Portugal ct dans ses
territoires d.'outre-mer. Le montant total des dé-

13 Les roo millions de livres destinis aux aménagements
hydro-clectriques sont inscrits à part dans le budget. On espère
entreprendre sous peu les travaux intéressant la partie pure-
ment hydro-acctrique du projet de la Volta, indépendamment
de ce qui pourrait (:tre fInt par la suite au sujet de la produc-
tion d'aluminium.



penses 1..)revues pour les territoires africains s'eleve
L 8,4 millions de contos (292 millions de d.ollars),
d.ont plus d.0 tiers devrait provenir de prets &ran-
gers. Les transports et les communications occupent
la première place dans ces territoires également, la
part des credits prevus h ce titre, qui etait de 35
pour cent dans le premier plan, passant à 45 pour
cent dans le second, d.ont le budget est considera-
blement plus Mew'. La part des credits clestinée

a.griculture et à rirrigation (y compris les projets
cie colonisation en Angola et a.0 Mozambique) passe
egalement de 31 h 35 pour cent.

Le troisieme plan de developpement des terri-
toires français, dont quelques aspects ont eté de-
crits dans le rapport de 1958, a ete entrepris en
1958. Une activite tres intense a éte deploy& en
matière de planification, dans le but craccélerer
fortement le rythme du developpement en Algérie.
Le plan de developpement de l'Algerie n'est encore
defini que dans ses grandes lignes, mais on sait que,
pour ragriculture, la priorite sera donnée aux cul-
tures intensives, spécialement daps les zones irri-
guees creees dans le cadre des deux premiers plans.
Un certain nombre d.'organismes spéciaux ont eté
constitues pour établir des programmes &tallies
et coordonner rexécution des trava.ux, parmi les-
quels le Conseil superieur du plan et une nouvelle
Direction du plan et des etudes economiques. Les
ressources financieres seront rassemblées dans le
Fonds d'equipement de l'Algerie, auquel le gouver-
nernent versera chaque annee, dans la periode 1959-
63, une contribution mini.mum de roo milliards
de francs (203 millions de d.ollars), plus un montant
à fixer arm& par annee.

De nouveaux plans de d.eveloppement sont
preparation pour les territoires beiges, ainsi que
pour le Maroc et la Tunisie. Le nouvel Etat de la
Guinee ne pent plus compter, pour réaliser son plan
de developpement, sur les subventions françaises
au titre d.0 Fonds crinvestissement pour le develop-
pement économique et social (FIDES); a.ussi pre-
pare-t-il un autre plan. Depuis qu'elle s'est unie
politiquement au Ghana, la Guinee a reçu de ce
pays un pret dc io milli_oils de livres (28 millions de
dollars).

Les plans actuellement en vigueur dans la phi-
part des territoires britanniques vont jusqu'h la fin
d.e 1960. Une nouvelle Colonial Development and
Welfare Legislation a eté introcluite au Royaume-
Uni, dans le cadre de laquelle des credits ont ete
ouverts pour 1959-64, ce qui autorise un cheva.u-
chement avec la precédente periode de planifica-
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tion qui allait de 1955 à 1960, pour eviter tout
ralentissement des dépenses de developpement ».

Des subventions supplementaires, d.'un montant de
95 millions de livres (266 millions de dollars), sont
prevues ce qui, avec le solde des credits octroyes
en vertu de Act de 1955, forme un total de 139
millions de livres (389 millions de dollars) 14 dispo-
nible pour la prochaine periode quinquennale.
Jusqu'à maintenant, la totalite de raid.e fina.nciere
du Royaume-Uni pour le developpement .de ses
territoi.res d'outre-mer emit fournie au moyen de
ces subventions, bien que des emprunts coloniaux
aient egalement éte garantis. Toutefois, &ant dormé
la rarete récente des possibilités d'emprunt sur le
marche de Londres, des pre.ts directs par le Trésor,
pouvant atteindre un montant total de Ioo millions
de livres (280 millions de dollars) en cinq ans ont
egalement eté prevus pour la premiere fois, afin
de completer les sources de credit existantes.

Une Commission de la Communa.ute &ono-
mique européenne etudie en ce moment, pour les
territoires d'outre-mer des membres de la Com-
munaute, des projets de developpement dont le
financeinent serait i.ssure par le Fonds de clew-
loppement curopéen.

Autres aspects nouveaux des politiques

11 n'est pas encore possible de discerner toutes les
incidences économiques des changements politi-
ques survenus dans les territoires français en 1958.
Au debut de 1959, la Guinée a signe avec la France
un accord aux termes duquel elle demeurera dans
la zone franc et conservera son sta.tut préférentiel
sur le marche fra.nçais. Les deux pays coordonneront
leurs politiques commerciales et, si la Guinee desire
conclure des accords commerciaux avec d'autres
pays, elle en informera la France avant d'entrepren-
dre des negociations. Des dispositions ont égatement
ere prises en vue d'une assistance dans les domaines
technique et pectagogique et le gouvernement fran-
çais a fait savoir qu'il proposerait rassociation de la
Guinee avec le Marche commun europeen. Les
quatre républiques de rancienne Afrique-Equato-
riale française ont forme une union douaniere pour
la libre circulation des biens et des capitaux. Une
union douanière a également été constituée entre
les pays d'Afrique-Occidentale française, à rexclu-
sion de la Guinée.

14 Ces montants couvrent l'ensemble des territoires bri-
tanniques, y compris ccux qui ne sont pas situils en Afrique.



Le Maroc et la Tunisie ont conch' de nouveaux
accords commerciaux, principalement avec des

pays du bloc commaniste. L'Ethiopie également
a développé ses relations commerciales avec ces
pays. Le Ghana a pris des mesures vigoureuses pour
developper son commerce exterieur et a envoyé
des delegations commerciales dans un certain nom-
bre de pays. La Guinee a conch' des a.ccords com-
mercia.ux avec la Bulgarie, la Tchecoslovaquie,
l'Allemagne orientale et la Pologne.

En Union sud-africaine, rune des innovations
intéressantes a ete la division d.0 Ministere de ragri-
culture en un Ministere des services techniques agri-
coles et un Ministere de r economic et du market-
ing agricolcs. Dans le cadre de son système de prix
de reserve, introduit en mars 1958, le Wool Board
sud-africain a de nouveau procede à des achats
massifs en septembre, à rouverture de la nouvelle
campagne. Les prix fixes pour la viande de mouton
et de bceuf ayant ete supprimes, un systeme d'en-
cheres avec prix plancher a egalement ete introduit
en 1958 pour la viande de pore. Un comité a ete
charge d'etudier le fonctionnement du systeme
de contrôle de la viande et de formulcr des recom-
mandations sur la manière d'a.meliorer les approvi-
sionnements.

AMÉRIQUE LATINE

Le financement des projets de développement
s'est à nouveau heurte à d'assez nombreuses dif-
ficultés en Amérique la.tine en 1958/59. Les recet-
tes d'exportation ont diminue, specialement en ce
qui concerne le café, ct ce produit a fait robjet (run
accord visant à enrayer la baisse des prix mondiaux.
L'Argentine a procedé à une reforme monétaire,
en partie destinée à faciliter les exportations, et les
politiques de prix ont subi quelques nouvelles
modifications. Les mesures en fa.veur de la coordi-
nation economique r6gionale sont restées à l'ordre
du jour et les trava.ux preparatoires en vue de la
constitution d'un Marche commun latino-ameri-
cain ont ete intensifies. Dans cette region également
il y a eu quelque regain d'interet à regard des
mesures de reforme agraire.

Plans de développement

La baisse des prix mondiaux de beaucoup des
grands produits d'origine agricole et minerale
exportés par l'Amérique latine ayant rendu diffi-
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cile le financement .dcs importations de biens d.'equi-
pement, le rythme des investissements semble
avoir baisse clans la plupart des pays. L'Amerique
la.tine a en outre été particulierement affectee par le
ralentissement du flux des investissements prives
des Etats-Unis à rétranger en 1958. L'execution d.e
certains projets de developpement a da 'ôtre differ&
ou limitee, en particulicr lorsqu'elle faisait in-
tervenir des biens d'équipement de provenance
étrangere, et les importations ont de nouveau été
frappees de restrictions da.ns un certain nombre
de pays.

Une importante mesure, destinée à vaincre ces
difficultes et à accroître le credit disponible aux fins
du developpement economique, a éte la recom-
mandation formulée en mai 1959 par le Conseil
economique de l'Organisation des Etats ameri-
cains, tendant à creer une banque inter-américainc
de developpement. Cette banque aurait un capital
d'un milliard de dollars, dont 450 millions seraient
souscrits par les Etats-Unis.

En &pit des difficultes financieres et autres
rencontrées durant Farm& consideree, l'execution
des programmes agricoles existants a progresse
et quelques nouveaux projets ont ete annonces.
En Argentine, un Institut national de technologic
a été crée pour répa.ndre de meilleures pratiques
agricoles et des programmes de développement
agricole pour les provinces septentrionales sont
retude. La Bolivie a obtenu des Etats-Unis un prft
de 2,5 millions de dollars pour executer des plans
d'expansion de la production sucriere. Le Brésil

poursuivi la mise en ceuvre du programme sub-
ventionné d'expansion du ble et les travaux visant
ramélioration des installations d'emmagasinage et
des moyens de transport ont progressé. Le gouver-
nement federal a soumis au Congres une proposition
tendant à accroître les investissements pour acce-
lerer le d.eveloppement économique du nord-est
du Bresil, et notamment pour irriguer chaque arm&
une superficie supplémentaire de 25 á 40 000 hec-
tares. Le produit des yentes d'excédents de produits
alimentaires en provenance des Etats-Unis clans les
zones atteintes par la sécheresse sera utilise pour
financer des plans agricoles.

La mise en ceuvre du programme de developpe-
ment d.e ragriculture et des transports, qui devait
être realise en huit ans au Chili, cst plus lente que
prévu, principalement en raison des difficultes
fmancieres et de rinflation. En Colombie, la
reorganisation de l'appareil administratif pour
ragriculture a été achevée; la structure des services



officiels de planification a subi des modifications
tendant à assurer plus d'efficacité dans la
formulation, la coordination et la mise en ceuvre
des projets.

Au Mexique, les investissements publics en agri-
culture ont, dans une proportion croissante, eté
destines, en 1958, à ameliorer le dispositif de com-
mercialisation, tandis que le grand programme
d'irrigation et d'autres projets ont reçu moins de
fonds que les années precédentes.

Le Venezuela a entrepris la mise en ceuvre d'un
programme quinquennal d'un coat de 66o millions
de bolivares (197 millions de dollars), destine à
accroitre la production de viande et à pallier les
pénuries périodiques. Des fonds pourront etre
obtcnus aupres de la Banque agricole pow: la cre-
ation de nouveaux élevages de bovins, ainsi que pour
rirrigation, les clôtures, rimportation d'animaux
reproducteurs, rachat de machines et d'équipe-
ment et relevage des porcins.

Politiques de prix

Dans les annees recentcs, un certain nombre de
pays d.e l'Amerique latinc ont relevé les prix à la
production et elimine les contrôles des prix à la con-
sommation, afin d'encourager davantage la produc-
tion agricole. Cette tend.ance a éte maintenue en
1958/59, specialement dans le cadre des politiques
autarciques que plusicurs pays de la region
s'efforcent de mettre en ceuvre; diverses autres
modifications importantes ont eté apportees aux
politiques de prix.

En Argentine, la politique actuelle tend à favo-
riser les exportations plutôt que la consommation
interieure, qui avait ete excessivcment encouragée
auparavant. Les contrôlcs exerces clans les années
precedentes sont progressivement abandonnes; reli-
mination des monopoles d'Etat est maintenant
chose faite et la liberte du commerce a eté instaurc.'e
pour tous les grands prod.uits agricoles, à l'exception
du ble. Toutefois, les perspectives &ant apparues
encore plus defavora.bles au cours de l'annee en ce
qui concerne les disponibilités de viande, des res-
trictions ont éte introduites en matiere d'abat-
taae de bovins et de consommation de viande
afin de reconstituer le cheptel. Dans le but de rendre
les exportations plus compétitives, un taux de chan-
ge unique et variable a éte adopté au debut de 1959;
il remplace rancien systeine qui comportait des taux
de change contrôles, des aforos variables et des pre-
lèvements sur les recettes en devises étrangeres, et
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qui equivalaient en fait ). appliquer à cha.que pro-
duit un taux de change different et variable. Pour la
plupart des proc-luits agricoles, ceci a entraine une
devaluation plus ou moins substantielle. Les expor-
tations agricolcs sont maintenant taxecs par préle-
vement d.'une partie des recettes en devises &range-
res (zo pour cent pour les produits vegetaux et
ro pour cent pour les produits de relevage), ceci
afin de combattre les pressions inflationnistes aux-
quelles pourrait cionner lieu une ha.usse soudaine des
recettes d.'exportation. La reforme monetaire repre-
sente une etape importante vcrs robjectif ). long
terme, qui est rinstitution (-run commerce multi-
lateral libre, avec des prix intéricurs reflétant libre-
ment les tendances du marché mondial, ce qui inci-
terait à ajuster cn consequence la production. Un
systeme de prix minimum reste cependant en vi-
gueur pour les principales cultures.

L'inflation persistante a limité le succi:s du pro-
gramme bresilien de contrôle des prix et de roffre
des d.enrees alimentaires, dans le cadre duquel des
prix plafond avaient ete etablis et le nombre des
détaillants accru clans le but de contenir les prix
alimentaires. En meme temps, les prix de soutien
des produits alimentaires de base ont eté maintenus
à des niveaux stimulants. Au Chili, le prix de
soutien du ble a éte fortement releve en 1958/59,
la suite de rabolition du contrôle des prix de la E-
rnie et du pain. La reduction de so pour cent sur les
tarifs de transport du He par voie ferree a eté main-
tenue, de meme que la prime spéciale pour les
achats crengrais. La suppression du contrôle des
prix du lait s'est trad.uite par une augmentation
sensible de la prod.uction.

En Amérique centrale, et spécialernent à Costa
Rica, au Salvador et au Honduras, les politiques de
prix ont continué de mettre raccent sur rautarcie
en matiere d'approvisionnement alimentairc. Cuba
s'efforce de realiser cctte autarcie, pour les denrees
alimcntaires de base, au moyen de prix de soutien
pour le mais, le riz, la viande, etc., et de taxes frap-
pant la consommation de produits importes. En
Colombie, l'Instituto Nacional de Abastecimientos
(INA) exécute un programme de marketing destine

reduire les fluctuations saisonnieres et géographi-
ques des prix alimentaires. Au Venezuela, on espere
que les modifications apportées aux reglements
d.'importation du lait en poudre auront pour effet
de stimulcr davantage la production laitiere indi-
gene; raide aux proclucteurs de riz sera maintenue
afin de red.uire les importations.

La baisse des prix du café et raccroissement shunt-.



talle des stocks excédentaires ont particulierement af-
fecte les pays de l'Amérique latine, car lc café cons-
tittle, pour une dizaine d'entre eux au moins, le
principal prod.uit d'exportation. Aussi les pays pro-
daicteurs se sont-ils efforces de coordonner leurs
politiques afin d'c.'viter de nouvelles baisses et, en
septembre 1958, quinze d'entre eux ont accepte
de retenir hors du marche un certain pourcentage
de leurs disponibilités exportables. Le Brésil blo-
quera 40 pour cent de sa récolte, dont io seront
utilises commc engrais et 30 pour la consommation
intérieure. Le financeracnt des stocks de café a fait
mitre ou aggrave les pressions inflationnistes dans
un certain nombre de pays.

Coordination cconomique régionale

Les travaux préparatoires en vue de la constitu-
tion d'un marche comnum latino-americain se

sont poursuivis; des etudes ct des discussions ont cu
lieu à différents echelons et les gouvernements
souhaitent maintenant, pour la plupart, que ce
projet se realise promptcment. Lors de la session de
mai 1959 de la Commission économique pour
l'Amerique latine, il a &Le decide de tenir en février
1960 une reunion gouvernementale au cours dc
la.quelle seraient preparees des propositions spe-
cifiqucs touch= le marché commun. Le projet
d'accord sera sans doute base sur une répartition des
vingt pays de l'Amerique latine, en trois categories,
scion leur degré de developpenient economique.
relimination des tarifs douaniers devrait etre re-
alisec en dix ans, période au bout de laquelle des
groupes particuliers de produits pourraient encore
beneficier (rune ccrtaine protection dans quel-
ques pa.ys.

Les pays de l'Amérique centrale, qui mettent en
ceuvre un grand plan d'intégration, ont conch' un
traité multilateral dc libre échange et d'integration
éconornique et un accord sur les industries dans le
plan d'integration de l'Amerique centrale. Toujours
en vue de la creation d'un marche commun cm-
brass= rentiere region, des pourparlers ont eu
lieu entre la Colombie, rEquatcur et le Venezuela
au sujet du fonctionnement d'un marche integre et
un accord a ete conclu entre l'Argcntinc, le Bresil,
le Chili et l'Uruguay au sujct des mesures
.tendant à la creation d'un system° de paiements
multilatéraux. La décision, signal& plus haut, de
creer tine Banque inter-americaine de developpc-
ment s'inscrit aussi dans le cadre de la cooperation
economique régionale.
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RePine agraire

Cuba a adopte en juin 1959 un programme de
reforme agraire. La proprieté foncière sera limitee
4.4o hectares par personne ou par sociéte, sauf pour
les plantations de sucre et de riz et les elevages de
bovins qui, à condition cratteindre certaines normes
de productivite, pourront avoir une superficie
maximum de I soo hectares. On estime que plus
d.e 3 millions d'hectares seront disponibles pour etre
redistribués. -La superficie des domaines à repartir
ou rendus disponibles et dont racquisition sera
facilitee variera en fonction de la productivite de la
terrc, mais seront au minimum d'environ 30 hec-
tares par famine de cinq personncs pour les tares
non irriguécs. Ces exploitations seront utilisees pour
realiser une production agricole plus diversifiée, et

pratiquera de preference les cultures intensives.
L'Institut national de réforme agraire cree pour
appliquer la loi, encouragera la forrnation de co-
operatives agricoles.

Le processus de redistribution des terres s'acce-
lère en Coloinbie et d.'autres mesures scot prises
simultanément pour développer remploi rural.
Au Guatemala, durant rannee 1958, des parcelles
faisant partie du domaine de l'Etat ont ete attribuées
à plus de 3 000 agriculteurs sans terrcs dans le cadre
du programme de colonisation ag-ricolc. En Argen-
tine, de nouvelles mesures de reforme agrairc sont

retude, en particulier pour les provinces du nord.

POLITIQUES EN MATIÉRE DE P'E'CHES

A la fin de 1958, 37 pays avaicnt ratifie la Con-
vention sur la pêche et la conservation des ressour-
ces biologiques de la haute mer, établie par la Con-
ference des Nations Unies sur le droit de la mer,
qui a eu lieu la meme année. La Convention prevoit
un inécanisme pour l'examen des mesures touchant
la conservation et rexploitation des stocks de pois-
son. La Conference n'a pu s'entendre sur retendue
de la mer territoriale et plusieurs pays ont ulterieu-
rement declare qu'ils avaient au-gi leurs eaux ter-
ritoriales et pris des mesures pour faire respecter
les limites nouvelles. L'Assemble.'e génerale des
Nations Unies, à nouveau saisie de ce problème, a
decide de convoqucr une troisieme Conference,
qui aura lieu au printemps de 1960.

raccord s'cst fait au début de 1959 au sujet
d'une convention en matière de peches pour l'Atlan-
tique du nord-cst, destinée à remplacer la Conven-



tion internationale de 1946. Si elle est ratifiee par les
puissances signataires, la nouvelle conven n,'tio clont

Ja zone d'application sera plus etendue, renclra pos-
sible radoption de nouveaux types de mesures pour
rorganisation des operations de peche.

La Convention baleiniere internationale de 1946
risque de devenir caduque, car le Japon, les Pays-
Bas et la Norvege ont fait connaitre leur intention de
s'en retirer moins qu'un accord touchant les
quantites pouvant etre capturees ne soit atteint
avant le 30 juin 1959.

Sur le plan national, une aide ou une protec-
tion gouvernementale accrue en faveur de rinclus-
trie des peches a ete demanclee avec une insistance
croissante dans plusieurs pays d.'Europe occicientale
et d'Arnerique du Nord, principalement en raison
de la baisse de rentabilite dans ce secteur. Les
mesures recentes ont done principalement vise à
rationaliscr la production, le traitement et la com-
mercialisation, à ameliorer les perspectives d.'expor-
tation, lt stimuler la consommation interieure, ainsi
qu'à maintenir et accroître les revenus des pro-
clucteurs primaires.

Aux Etats-Unis, les fonds disponibles pour des
prets destines a.0 fmancement des flotilles de peche
ont été portes de io à 20 millions de dollars. Un
systemc de contrôle de la qualite a eté institue clans
les etablissements traitant le poisson au Canada.
L'Allemagne occidentale a accorde la priorite
lt rassistance economique en faveur des chalutiers
hauturiers, dont le passif est tres lourd., et a aussi
accorde une attention considerable à ramelioration
de la commercialisation. En Norvege, un comité
gouvernemental a récernment formule des recom-
mandations en vue d'une reforme radicale des poli-
tiques en matiere de peches et a propose de remplacer
les petites unites, qui ne peuvent pratiquer que la
peche saisonniere, par des bateaux plus puissants
pouvant opérer toute rannée. En Islande, a.fin

d'encourager les exportations, les paiements
compensation au titre des changes, octroyes aux
producteurs pour toutes les variétes de poissons
rexception du hareng, ont éte accrus. Le Royaume-
Uni a maintenu les subventions en faveur des
productcurs de poisson de chalut et de hareng; en
revanche, il a récluit le taux des subventions dont
bélléfiCialt les chalutiers lt vapeur et releve les .taux
cl'intérêt des prets octroyés aux flottillcs de chaluticrs.

Parini les pays curopéens ayant une production
moins impormnte, la Belgique a autorise de nou-
velles mesures d'aide financiere, y cornpris roctroi
de subventions pour les operations de pêche et la
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recherche. La Yougoslavie a entrepris la mise en
oeuvre d.'ini programme de developpement de la
Vedic au chalut. La Pologne emend developper les
peches crexploration et les operations des navires-
usines. La Grece envisage d'intensifier raide eco-
nomique en faveur des peches hauturieres. L'Irlande
a, pour une periode de cinq ans, affecte des credits
assez importants au developpement de b pêches
maritimes.

Le nouveau plan septennal de l'U.R.S.S. pre-
voit, pour 1965, un accroissement des CICUX tiers
des quantites de poisson daarque chaque arm&
par la flotte de peche. Cet accroissernent devrait
etre realise en intensifiant la recherche, les explora-
tions et rutilisation des navires-usines pour l'exploi-
tation des lieux de peche eloignés du littoral. Les
objectifs que se propose la Chine continentale en ma-
tiere de peche sont encore plus ambiticux et, s'ils
etaient a tteints, ce pays deviendrait pro bablement vers
1963 le premier producteur de poisson du molicie.

Au Japon, les credits budgétaires destines aux
peches seront accrus en 1959 et une attention plus
grande sera consacree aux mesures tenclant lt a.c-

croitre la prod.uctivite, ainsi qu'à la recherche et au
développement des peches hauturieres.

Dans les pays peu d.eveloppes, où les peches
peuvent contribuer de facon pa.rticulierement im-
portante à ramelioration de la nutrition, les poli-
tiques visent géneralement à rationaliser les métho-
des de production et de distribution, de maniere

elargir le marche et à accroitre la consommation
interieure par habitant. L'accent est mis sur les
enquetes visant à evaluer les possibilités de develop-
pement, sur la creation de cooperatives et sur l'or-
ganisation de marches reguliers ainsi que d'insti-
tutions et services nécessaires à cette fin. En Jude,
la prepara.tion des programmes interessant les pe-
ches dans le cadre du troisieme plan quinquennal
a dejlt ete entreprise. Les cours de perfectionnement
en matiere d.'administration et de technologic et
rencouracrement constant d.onne aux cooperatives
constituent des aspects importants des activités en
favcur du developpement des péches dan.s ce pays.

POLITIQUES FORESTdERES

Les politiques forestieres n'ont pas subi de modi-
fications profondes en 1958/59. Ii y a ell cepenciant
une accentuation de la tendance lt introduire des
mesures clestinees à anieliorer la productivite des
pedtes forets privees: mesures de contrôle, encoura-



gements de nature fiscale, assistance technique et
developpement des cooperatives.

En matiere d.'utilisation des terres, on tend a.
a.ccorder plus (1:attention à une meilleure coordi-
nation de l'agriculture et de la foresterie, mais
cette politique est encore à l'etat d.'ébauche dans les
pays insuffisamment developpes. Dans les pays où
de vastes programmes de boisement sont en cours
d'execution, elle est inspiree par la necessité de
trouver des terres à cette fin. Dans ceux où la
foret est encore au stad.e de défrichement, ainsi que
dans les regions arides où elle a été détruite, on pent
considérer que cette orientation nouvelle correspond

une meillcure comprehension du rôle de la foret
qui se manifeste egalement par l'intérêt suscite
partout par les techniques d'amenagement des bas-
sins versants.

C'e.st surtout en Europe occidentale que Fame-
lioration de la petite foret a retenu l'attention.
En même temps, les operations de boisement, qui
avaient ete freinees par la difficulte de trouver des
terres disponibles, se sont poursuivies dans la region
et ont été favorisees par le développement des re-
cherches portant sur l'introduction d'essences exo-
tiques, sur les especes à croissance rapidc telles que
le peuplier et l'eucalyptus, sur l'utilisation des en-
grais et surtout sur les ameliorations génetiques.
En Suede, par exemple, un groupe de travail com-
pose de spécialistes de l'agriculture et de la foresterie
a estime à un chiffre étonnamment éleve pour cette
region dejà tres boisee le nombre des plantations a
effectuer. La legislation forestiere continue de s'ame-
borer et dans certains pays, tels que l'Espagne, une
legislation recemment renovee donnera rapidement
des resultats.

pans certains pays d'Europe occidentale, l'in-
suffisance numérique et le vieillissement de la main-
d'ceuvre forestière constituent, en clepit du deve-
loppement rapide de la mecanisation, un serieux
obstacle à la mise en ceuvre des politiques forestieres.
I es mesures destinées à faciliter la formation pro-
fessionnelle et a améliorer les conditions de vie des
ouvriers forestiers restent au premier plan des pre-
occupations.

Dans les grandes forets du nord et de Pest de
l'U.R.S.S., regions dans lesquelles l'exploitation
était jusqu'à present basee uniquement sur les
besoins en bois et sur un inventaire forestier general,
Fattention se tourne maintenant vers l'amenagement
des forets. Ceci conduira sans doute à une stabilisa-
tion des lespronikhozes et au développement, dans
ces regions, d'industries forestières alimentées de
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facon permanente par les forets amenagees. En
Europe orientale, et specialement en Bulgarie,
Pologne et en Roumanie, on accorde une attention
considerable au rôle de la foret pour la conservation
des sols et des eaux.

L'Amerique du Nord a toujours eté à l'avant-
garde en matiere de politiques d'utilisation muhiple
des forets. Aujourd'hui, en consequence de l'ex-
pansion de l'urbanisme et de l'a.melioration des
communications, cette region attache de plus en plus
d'importance au développement forestier pour le
tourisme et a d'autres fins récreatives. De grands
progres ont eté realises dans la manière d'aménager
les forets afin de mieux répondre à ces besoins
nouveaux.

En Extreme-Orient, une impulsion conside-
rable a ete donnee a. la recherche en matiere d'uti-
lisation du bois, qui est indispensable au develop-
pement des industries forestieres. Aux Philippines,
par exemple, un nouveau laboratoire donne des
résultats prometteurs. Le fait nouveau le plus im-
portant, en ce qui concerne les politiques forestières
de cette region, est cependant la place prise par la
foresterie en Chine continentale, et specialement par
les operations de boisement effectuées soit comme
mesure de protection contre l'erosion et les inonda-
dons, soit à des fins productives. En 1965, la super-
ficie boisee devrait occuper 19 pour cent des terres,
contre 8 pour cent en 1945.

Les politiques forestieres n'ont guere progressé
au Proche-Orient, où le peu qui reste du patrimoine
forestier est serieusement menace de destruction.
Parmi les rares signes encourageants, on peut si-
g,naler l'énergique politique forestiere du Soudan
qui devrait aboutir 1-ms un proche avenir à une
utilisation rationnelle des ressources. Une école
de gardes-forestiers doit être ouverte dans la Pro-
vince syrienne de la Republique arabe unie.

L'augmentation des exportations de bois tro-
picaux et le developpement des villes et des infra-
structures ont contribue à accroitre l'intérêt
l'égard des industries forestieres en Afrique centrale.
Les rapides changements politiques survenus dans la
region ne sont cependant pas de nature a favoriser
la continuité des politiques forestieres et il est
craindre que la constitution de reserves forestieres
ne soit retardee, ce qui am-ait des consequences
sérieuses du point de vue de l'industrialisation com-
me du point de vue de la repartition des terres entre
la forêt et l'agriculture.

En Amerique latine, le boisement reste au centre
des politiques forestieres. La conservation des res-



sources forestieres existantes souleve aussi à present
un certain intérêt, qui se manifeste particuliere-
ment par des mesures de precaution, qui sont in-
corporees dans la legislation relative a ralienation
des terres boisees appartenant a rEtat ou qui inter-
viennent en cours d'execution de programmes de
colonisation. C'est ainsi que le Chili a pris des me-
sures pour eviter le cleboisement du sud du pays et
que le Venezuela a cree une section forestiere au
sein du service de la colonisation.

Un des principaux traits de la situation mondiale
des produits en 1958/59 a été raccroissement excep-
tionnellement Cleve de la production cérealiere. Le
volume des stocks, tant de cereales secondaires que
de ble, a encore fortement augmenté. Toutefois, les
prix des céreales ont fait preuve, dans l'ensemble,
d'une stabilité remarquable. La production de sucre,
de café et de coton s'est accrue également de facon
tres marquee. En 1958, les prix moyens d'exportation
de ces denrees et des produits laitiers, de la laine et
du caoutchouc ont beaucoup baisse. La situation
du café s'est aggravée et le volume des invendus a
considerablement grossi. La commercialisation d.0
beurre a également pose de serieux problemes
dans les pays d'Europe occidentale au début de
1958, et ramelioration enregistrée depuis ne sera
pent-être que temporaire. L'accroissement de la
production des matieres grasses a marque un arrêt
pour la premiere fois depuis 1953 et les exporta-
tions totales ont diminué de 7 pour cent. La pro-
duction de cacao s'est redressee, tout en restant
inferieure au niveau record de 1956/57 et les prix
ont tres fortement varié, leur moyenne en 1958
&ant tres supérieure à celle de rannée précedente.

On prevoit pour 1959/60 un nouvel accroisse-
ment des disponibilités de la plupart des produits
et en particulier de céréales, de café et de coton.
Aussi, certaines des récentes baisses de prix n'ont-
elles peut-être pas encore atteint un plancher. On
s'attend toutefois à un resserrement de l'offre de
viancie de bceuf, de laine et de caoutchouc naturel
par rapport 21 la demande.

Ell ce qui concerne la politique in.ternationale
en matiere de produits durant la période etudiee,
le blé et le sucre ont fait robjet de nouveaux ac-
cords qui couvrent une partie importante du com-

Situation et perspectives par produit
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Differentes entreprises commerciales sont inté-
ressées au developpement des forets de cette region,
et particulierement des forets tropicales, mais les
progres demeurent lents, surtout en raison de la
penurie de tedmiciens et d'ecoles forestières, et de
rinsuffisance numérique des services forestiers offi-
ciels. Un certain progres a recemment éte enregis-
tre en Amerique centrale et plusieurs états du Bresil
ont cree des services forestiers ou renforce les ser-
vices existants.

merce international de ces deux produits. En outre,
les pays d'Amérique latine producteurs de café ont
adopte Un. systeme de contingentement des ex-
portations.

BL

Le desequilibre de roffre et de la demande de
blé s'est accentue en 1958/59 du fait &an bond
exceptionnel de la production. Depuis 1952, roffre
mondiale n'a cesse d'exceder la demande effective,
d'où raccumulation de stocks de report abondants.
Le commerce s'est intensifie, mais grace surtout
aux exportations effectuées dans le cadre de pro-
grammes speciaux par les Etats-Urtis et, à un degre
tres moindre, par le Canada, la France et l'Italie.
Les prix internationaux, tout en etant dans une
certaine mesure coupes de revolution de l'offre,
sont presque tornbes ces derniers temps aux ni-
veaux les plus faibles de rapres-guerre.

La production mondiale en 1958/59 (non corn-
pris l'U.R.S.S., l'Europe orien tale et la Chine) a
augmenté de pres de 13 millions de tonnes pour
atteindre le chiffre le plus Cleve de tous les temps,
alors qu'elle n'avait guere varié depuis 1955. Les
Etats-Unis ont enregistré à eux seuls un. gain de
14 millions de tonnes, alors que l'on a enregistré
une baisse nette dans des pays autres que les quatre
principaux pays exportateurs (tableau II-i6). Pour
l'ensemble du monde, racc-roissement a ¿té encore
plus marque. L'U.R.S.S. a signalé 1111e récolte de
75 millions de tonnes, chiffre qui depasse d'un tiers
la moyerme estimée pour les six années preceden-
tes. En Chine continentale, on a annonce que la
production est pass& de 24 millions de tonnes



' La production des annees 1934-38 (moyenne d'avant-guerre) a éte
ceptionnellement faible par suite des secheresses de 1934 et 1936. Les moyen-
lies de 1937-41 Pour le Callada et les Etats-Unis ont eté respectivement de
10,4 et 23,4 millions de tonnes. - Brésil, Inde, Japon, Pakistan. - Al-
Ode, Irak, Maroc, Tunisie, Turguie, Republique arabe unie. - Non com-
pris FU.R.S.S., l'Europe orientale et la Chine.

au chiffre sans precedent de 40 millions de tonnes.
L'accroissement de la production Sc traduira par

une augmentation des stocks de report. La cam-
pagne de 1958/59 s'est ouverte avec des stocks
moins abond.ants dans les quatre p.rincipaux pays
exportateurs (42 millions de tonnes contre 48 mil-
lions ces trois dernieres années), mais il est probable
qu'ils atteindront environ 51 millions de tonnes à
la fui de la cainpagne.

Le commerce s'est légerement developpé en
1958/59. L'Argentine, l'Australie et les Etats-Unis
ont accru leurs exportations, mais celles du Ca-
nada n'ont presque pas varié par rapport à 1957/58
(tablean II-17). Ces quatre pays continuent
fournir 8o pour cent ou plus des exportations mon-
diales, bien que ces dernieres annees les expeditions
de la France et de l'Italie aient augmenté rapide-
merit. D'autres pays traditionnellement déficitaires,
tels le Mexique et l'Espagne, sont devenus égale-
rnent des exportateurs nets, et les livraisons de fa-
rine de l'Allemagne occidentale ont progressé.

Les besoins d'importation de l'Europe n'ont
guere augmenté ces derniers temps et l'on s'attend
qu'ils flechissent de façon continue au cours des
prochaines annees. Toutefois, en 1958/59 les achats
de ce continent ont augmente. Les importations
des pays asiatiques se sont rapidement developpees,
mais elles ont eté obtenues en grande partie à des
conditions spéciales. Il est probable que les besoins
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' Y compris les exportations de l'U.R.S.S., de PEurope ode ltale et de
la Chine, vers le reste du monde mais non compris (sauf pour la moyenne
d'avant-guerre) le commerce à l'interieur de ce groupe.

en ble de ces pays s'accroitront encore, &ant donne
que la production arealiere par habitant de
l'Extreme-Orient, qui est inferieure au niveau
d'avant guerre, a enCore baisse.

Des indications preliminaires indiquent que la
récolte de 1959/60 sera egalement abondante. L'In-
de a obtenu une recolte record et en Amerique du
Nord les emblavures se sont &endues. Dans la
meilleure des hypotheses, la demande d'importation
excedera à peine les niveaux actuels. Aussi rien ne
laisse prevoir que le principal probleme du ble,
savoir l'existence d'un volume Cleve et croissant
d'excedents en Amerique du Nord, et plus recem-
ment clans certains pays d'Europe occidentale, evo-
luera profondement dans l'avenir immédiat. Toute
solution à long terme de ce probleme ne pent
reposer que sur l'amenagement des niveaux des
soutiens de prix dans les pays tant importateurs
qu'exportateurs et sur l'adoption de nouvelles me-
sures pour faire face aux vastes besoins potentiels des
pays peu développes, qui augmentent rapidement.

Un nouvel accord international sur le ble, qui
doit porter sur quatre campagnes à. partir de 1959/60,
a ete élabore. S'il est ratifie par tous les pays signatai-
res, il assurera aux pays participants 75 pour cent des
importations commerciales de Me des pays im-
portateurs qui sont parties à l'accord, à condition
que les prix n'excedent pas le maximum. convenu.

CÉRÉALES SECONDAIRES

On a enregistré egalem.ent un tres fort accrois-
sement de la production de céréales secondaires

Millions de tonnes

Argentine 6,6 6,6 5,8 6,5
Australie 4,2 4,5 2,6 5,8
Canada' 7,2 13,8 10,1 10,0
Etats-Unis' 19,5 28,8 25,9 39,8

Total 37,5 53,7 44,3 61,6

Europe occidental° 31,1 35,6 40,5 39,0
Quatre pays importateurs non

européens 11,6 12,5 13,3 12,3
Afrique du Nord et Proche-

Orient' 7,6 13,0 15,0 12,8
Autres pays° 7,2 10,7 12,9 12,5

TOTAL MONDIAL 95,0 125,5 126,0 138,6

Moyenne
d'avant-
guerre

Moyenne
1952-57

1957/58 1958/59
(prov.)

ululions de tonnes (4iivalent le we)

Argentine 3,3 2,6 2,1 2,5
Austraiie 2,9 2,5 1,7 2,5
Canada 4,8 8,3 8,6 8,5
Etats-Unis 1,5 9,6 10,9 12,2

Total 12,5 23,0 23,3 25,7

Autres pays' 5,8 4,6 6,0 4,3

TOTAL MONDIAL ' 18,3 27,6 29,3 30,0

Moyenne
d'avant-
guerre

Moyenne
1952-57 1957/58 1958/59

(prov.)

TABLEAU II-I6. - PRODUCTION MONDIALE DE BLE, TABLEAU II-17. - EXPORTATIONS MONDIAIES DE BLE ET DE

AVANT-GUERRE ET 8952/53-1958/59 FARINE DE BLE, AVANT-GUERRE ET 1952/53-1958/59,
PAR CAMPAGNE (JUILLET-JUIN)



en 1958/59. Celle-ci et, dans une moindre mesure,
la consommation et le commerce se sont develop-
Res ces dernières années beaucoup plus vite que
pour le ble. L'augmentation a ete particulièrement
marquee pour le maïs, surtout aux Etats-Unis
la production de cette denrée et de sorgho, dont
la récolte s'est egalement accrue de maniere excep-
tionuelle, a atteint environ 25 millions de tonnes
entre 1952 et 1958. Dans les autres pays, non coin-
pris l'U.R.S.S., l'Europ e orientale et la Chine,
les recoltes de Jugs ont augmente d'environ
millions de tonnes durant cette périod.e. En U.R.S.S.,
les superficies ont plus que double par rapport
1952.

La production mondiale de ceréales secondaires
(non compris l'U.R.S.S., l'Europe orientale et la
Chine) a augmenté de 15 millions de tonnes pour
atteindre un niveau record en 1958/59 (tableau
11-1 8). Il s'agit là de l'accroissement le plus marque
depuis 1952, l'accroissement annuel moyen ayant
ete de 6,3 millions de tonnes au cours des cinq
années 1953-57. Les progres les plus sensibles ont
Cl1COTC porté en 1958/59 Rif le mais, avec un gain
de près de io millions de tonnes aux Etats-Unis,
où la prod.uction d'orge, d'avoine et de sorgho
a egalement augmente malgré la reduction des

superficies. Les disponibilites d'orge ont fortement
diminue en Irak et dans la Province syrienne de

TABLEAU 11-.18 - PRODUCTION MONDIALE DE

CEREALES SECONDAIRES 1, AVANT-GUERRE ET 1952/53-1958/59

' Orge, avoine mats, sorgho, millet, mélanges de céréales. - I La pro-
duction des années 1934-38 (moyenne d'avant-guerre) a été exceptionnelle-
ment faible par suite des secheresses de 1934 et 1936. Les moyennes de 1937-
41 pour le Canada et les Etats-Unis ont été de 9,7 et 89,9 millions de tonnes
respectivement. - ' 13résil, Incle, japon, Mexique, Pakistan. - Algérie
Irak, IVIaroc, Tunisie, Turquie, République arabe unie. - Non compris

l'Europe orientale et la Chine.
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la Republique arabe unie, mais elles ont augmente
CD. Australie et CD. Afrique du Nord.

Le commerce des céréales secondaires a pres-
que d.ouble ces dix dernières années et a encore
progresse en 1958/59. Comme ces toutes dernie-
res années, l'essor des exportations de mas a été
très marque. Les expeditions de mais des Etats-
Unis sont restees fortes surtout du fait des pro-
grammes spéciaux qui ont couvert en moyenne
46 pour cent des exportations totales de céreales
secondaires de ce pays en 1954/55-1957/58. L'Ar-
gentine et l'Union sud-afiicaine ont accru leurs
exportations de mais et les expeditions d'orge
et de sorgho des Etats-Unis out elles aussi
ment augmente en 1958/59.

TABLEAU II-19. - EXPORTATIONS MONDIALES DE CEREALES

SECONDAIRES AVANT-GUERRE ET I952/53-1957/58,
PAR CAMPAGNE (JUILLET - JLTIN)

Moyenne
d'avant-
guerre

Moyenne
1952-57 1957/58

' Orge, avoine, mais, sorgho, millet. - Y coto ris les exportations de
l'U.R.S.S., de l'Europe orientale et de la Chine, vers le reste du monde
mais non compris (sauf pour la moyenne d'avant-g terre) le commerce
Pintérieur de ce groupe.

A l'ouverture de la campagne 1958/59, les stocks
de report de céreales secondaires d.'Arnerique du
Nord dépassaient déjà de 7,6 millions de tonnes
ceux de l'année precédente. On s'attend à ce que
les stocks des Etats-Unis, qui augmentaient depuis
1952/53, grossiront encore de ro millions de ton-
nes pour atteindre un total de 63 millions de ton-
nes à la fin de la campagne. Pour essayer d'em-
pêcher un nouvel accroissement, on a réduit les
prix de soutien pour 1959/60 de 17 pour cent en
moyenne, mais cette mesure est liée à l'abandon
des restrictions de superficie pour le mais.

Malgré Faccroissement des disponibilites, les prix
internationaux ont accuse une tendance à la hausse
en 1958/59 t011t en. restant bas pour l'apres-guerre.
Les rapports de prix se sont modifies Cli raison des
variations de l'offi-e et, pour la première fois depuis

Millions de tonnes

Argentine 9,2 6,0 7,0 6,5

Australie 0,7 1,8 1,3 2,1

Canada' 7,7 13,5 12,5 13,4
Etats-Unis 72,8 115,7 129,7 143,0

Total 90,4 137,0 150,5 165,0

Europe occidentale 37,4 43,0 46,2 44,6
Cinq pays importateurs non

européens 28,4 37,0 38,2 3,66
Afrique du Nord et Proche-

Orient1 8,7 11,9 12,0 12,1

Autres pays' 25,0 31,9 32,0 33,7

TOTAL MONDIAL 190,1 260,8 278,8 292,0

Mi lions de ton ies

Argentine 7,2 2,0 2,3
Austral je 0,1 0,7 0,5
Canada 0,5 2,5 2,0
Etats-Unis 1,1 5,6 7,9

Total 8,9 10,8 12,7

Autres pays' 5,5 4,3 5,4

TOTAL MONDIAL 14,4 15,1 18,1

Moyenne
d'avant-
guerre

Moyenne
1952-57 1957/58 1958/59

(prov.)



les hostilites, les prix d'importation de Forge ont
constamment depasse les prix du mals.

Au .cours des prochaines annees, l'accroissement
demographique et l'élevation des niveaux de vie
devraient entrainer l'expansion de l'elevage et un
renforcement de la consommation de ceréales se-
condaires. Mais il se peut que la production con-
tinue ì augmenter plus rapidement que la con-
sommation, de sorte que le probl'eme des excedents,
qui se circonscrit actuellement aux Etats-Unis,
pourrait s'aggraver.

Riz

La production de riz a repris sa courbe ascen-
dante en 1958/59. Grace aux bowies conditions
atmospheriques, les recoltes des pays tant importa-
teurs qu'exportateurs ont marque une reprise de-
pins le recul d.e 1957/58. Les recoltes de l'hide et
de la Chine continentale ont eté exceptionnelle-
ment abondantes.

Bien que la production ait flechi en 1957/58,
les disponibilités mondiales de riz en 1957 et 1958
ont depasse d'environ 30 pour cent en moyenne
le niveau de 1948-52 (tableau II-20). La consom-
illation par habitant a augmenté d'environ 15 pour

Extr8me-Orient

Pays importateurs
Pays exportateurs a (non compris
la Chine)

Chine continentale

Total

Amérique latine
Afrique et Proche-Orient
Amérique du Nord
Europe

TOTAL MONDIAL (non compris

l'U.R.S.S.)
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cent durant la meme période. En Extreme-Orient,
où l'on consomme les neuf dixiemes de la produc-
tion mondiale, on a enregistre une nette reprise
de la consommation dans les pays importateurs en
raison de l'accroissement tant de la production in-
terieure que des importations. Dans les pays ex-
portateurs de cette region .(non compris la Chine),
la consommation par habitant qui dépassait cleyi
le niveau d'avant-guerre est restee stable, et ressor
de la production a permis d'intensifier les exporta-
tions lt destination des pays déficitaires. La produc-
tion et la consommation de la Chine continentale
semblent etre beaucoup plus elevées qu'en 1948-
52 et de forts tonnages ont ete exportes. La plupart
des autres regions ont participe lt l'expansion gené-
rale, mais l'accroissement des disponibilités par
habitant a été modére.

Les exportations mondiales clépassent de plus
d'un million de tonnes le niveau de 1948-52 et out
donc marche de pair avec l'accroissement de la pro-
duction dans l'ensemble de la période. Les rensei-
gnements préliminaires pour 1958 indiquent que
les expeditions n'ont baisse que d'environ 5 pour
cent par rapport aux 5,7 millions de tonnes expé-
diees au cours de l'annee precedente. Les prix
du marche international ont egalement ete assez
fermes dans l'ensemble durant ces trois derniè-

TABLEAU II-20. - ESTIMATION DES DISPONIBILITS DE RIZ POUR LA CONSOMMATION, MOYENNES 1948-52 ET 1957-58

NOTE: OD a converti le paddy en riz usiné en utilisant le taux d'extraction applicable dans chaque pays ou chaque régipn. On n'a pas term compte du motive-
ment des stocks, sauf pour les Etats-Unis. Les differences entre les totaux clu solde importations et du solde exportations sont dues aux importations de
l'U.R.S.S. et aux variations des tonnages en transit au début et à la fin de la période indiquée.

' A usage alimentaire et non alimentaire. - Principalement Ceylan, Inde, Indonésie, Japon, Corée du Sud, Fédération de Malaisie, Pakistan et Philippines.
Birmanie, Cambodge, Taiwan, Thailande et Viet-Nana. -a Le solde exportations de 1957-58 ne comprend pas les expeditions vers l'U.R.S.S. qui ont atteint

18o 000 tonnes_en_1957.

Production Solde importations
(+) ou exportations (-)

Estimation
des disponibilités totales '

Estimation
des disponibilités par habitant'

Moyenne Moyenne Moyenne Moyenne Moyenne Moyenne Moyenne Moyenne
1948-52 1957-58 1948-52 1957-58 1948-52 1957-58 1948-52 1957-58

50,8 62,8

Millions de to,

4- 2,9

nes (riz usiné)

4- 3,6 53,7 66,4 81

Kilogrammes
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16,3 13,1 - 3,0 - 3,4 8,3 9,7 116 117
39,0 56,6 + 0,1 - 0,5 39,1 56,1 70 87

101,1 132,5 - - 0,3 101,1 132,2 78 89

3,1 4,0 + 0,1 4- 0,3 3,2 4,3 20 22
3,0 3,6 - 0,1 -'r 0,2 2,9 3,8 10 12
1,3 1,5 - 0,5 - 0,7 0,8 1,1 5 6
0,9 1,1 4- 0,2 + 0,4 1 , 1 1,5 3 3

109,4 142,7 - 0,3 - 0,1 109,1 142,6 47 54



res campagnes, notamment parce que plus de la
moitié des echanges mondiaux s'effectue dans le
cadre de contrats intergouvernementaux, dont cer-
tains sont a long terme.

En dépit d.e cette stabilite genérale, le commerce
de certains pays subit toujours des fluctuations
inquietantes en raison des effets que les conditions
atmospheriques exercent sur les recoltes. Apres les
recoltes de 1957/58 qui avaient souffert de la se-
cheresse, on a enregistre un net recul des livraisons
de Birmanie et de Thailande, les deux principaux
pays exportateurs. Le volume total du commerce
a pu toutefois se maintenir grace à une expansion
con-esponclante des exportations de la Chine con-
tinentale, de la Republique arabe unie et d'autres
pays. La demande d'importation a été plus forte
en raison du recul de la production, de l'accroisse-
ment continu de la population et de la consomma-
don par habitant. Certains importateurs, et no-
tamment l'inde, ont pu couvrir en partie leurs
besoins supplémentaires en faisant appel à d'autres
céréales disponibles a des conditions de faveur.

Grace à l'accroissement de la production en
1958/59, on dispose de suffisamment de riz pour
intensifier le commerce en 1959, et les prix
internationaux ont subi une baisse inocléree au
debut de rannee. Durant les premiers mois de
1959, toutefois, le volume clu commerce était plus
faible qu'un an plus tôt et il est probable qu'une
partie de l'accroissement des disponibilités expor-
tables ira grossir les stocks.

SUCRE

L'accroissemcnt de la production de sucre en-
registre depuis la guerre s'est poursuivi en 1958/59.
La production de sucre centrifuge, en dehors de
l'U.R.S.S., de l'Europe orientale et de la Chine, a
probablement &passé 38 millions de tonnes (en
equivalent de sucre brut) contre 35 millions rannee
precédente et 33 millions en 1956/57. La production
mondiale est evaluee à 48,8 millions de tonnes, soit
un accroissement de 4,2 millions de tonnes par
rapport a 1957/58 et de plus de 90 pour cent par
rapport aux années d'avant-guerre (figure 1.).

Beaucoup de facteurs ont contribue au bond fait
par la production en 1958/59. Les conditions at-
mosphériques ont éte favorables dans la plupart des
principales regions procluctrices et sont probable-
ment responsables d'environ so pour cent de l'ae-
croissement; les facteurs économiques et technolo-
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gigues ont joue pour le reste. A la suite de la forte
hausse des pri.x mondiaux à la fin de 1956 et clurant
le premier semestre de 1957 (de 3,7 cents à 6,7
cents des Etats-Unis par lb.), les prix payes aux
planteurs de betterave sucriere et de canne à sucre,
ainsi que les prix d'usine, ont ete releves dans un
grand nombre de pays en 1957 et 1958, et il en est
resulte une extension des superficies consacrées
au sucre. La baisse des prix des produits concurrents
a, par contrecoup, accru la rentabilite de la produc-
tion de cette denrée. En Europe occidentale, la
superficie cultivee en betterave sucriere a augmenté
de jo pour cent et la production de sucre de is
pour cent. Dans de nombreux pays, l'expansion
de sucre pour la consommation intérieure et, dans
une certaine mesure, pour l'exportation, resulte de
politiques et de program.mes nationaux, concus
il y a quelques annees, pour favoriser la diversifi-
cation des activités tant agricoles qu'industrielles.
Le gain de production s'explique également
partic par Faccroissement de la productivite
aux facteurs suivants: amelioration des varietés et
des pratiques agricoles, diffusion de l'emploi des
engrais, irrigation et rationalisation des moyens
transport et de Fusinage.

L'accroissement régulier et assez marque de la
consommation s'est poursuivi (figure En 1958,
la consommation mondiale de sucre centrifuge
(non compris l'U.R.S.S., l'Europe orientalc et la
Chine) a augmente probablement de 1,4 million de
tonnes par rapport au total de 33,8 millions de tonnes
enregistré en 1957. Comme les années precedentes,
les gains les plus sensibles ont ete obtenus par les
pays peu developpes de l'Amerique du Sud et du
Proche-Orient. En Asie, toutefois, l'accroissement
n'a pas eté aussi marque qu'on le prevoyait, ceci
etant cla, dans une certaine mesure, aux difficultés
rencontrees dans la raise en ceuvre des programmes
d'expansion de la production.

L'incertitude quant à la situation politique cu-
baine a contribué pendant un certain temps a main-
tenir les prix moncliaux. Toutefois, l'amelioration
des perspectives de la production de ce pays laisse
prévoir que les clisponibilites de 1959 permettront
de couvrir largement la demande d'importation
prévisible; de ce fait, les prix ont flechi. La decision
prise en fevrier 1959 par le Conseil international du
sucre de reduire les contingents d'exportation pour
le marché libre de 7,5 pour cent (les pays exportateurs
devant pour le moment tenir à Fecart du marche
io pour cent de leur contingent) n'a g&cre influe
sur le marché et les prix sont restes de 5 à 7 pour
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cent inferieurs au minimum de 3,25 cents par lb.
fixe par l'Accord. Toutefois, il est fort possible que,
sans l'effet stabilisateur de l'Accord qui vient d'être
négocie, les prix auraient pu baisser davantage, etant
donné qu'à l'heure actuelle les disponibilites excè-
dent sensiblement la demande.

VIANDE

On estime que la production de viande (dans
les principaux pays producteurs seulement et non
compris l'Europe orientale et la Chine)
a legerement baissé en 1958. La production a
fléchi en Argentine, aux Etats-Unis et en Uruguay.
Mais il est probable que la production mondiale

continué d'augmenter, car l'U.R.S.S. a signalé
un accroissement de 7 pour cent et il semble que
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la production ait egalement augmente en Europe
orientale.

Le volume des echanges, stimulé par un acc-rois-
sement notable de la demande d'importation de
viande de bceuf des Etats-Unis (tableaux IT-21
et II-22) a légerement augmenté. Une proportion
importante des disponibilites exportables de viande
de boeuf de la Nouvelle-Mande a été détournée
vcrs les Etats-Unis, et c'est principalement pour
cette raison que les importa.tions de viande de
bceuf et de wail au Royaume-Uni ont diminué
de 13 pour cent en 1957. Les prix rnondiaux du
bceuf ont fortement augmenté en 1958 et la valeur
unitaire des importations de bceuf au Royaume-
Uni a &passé de 20 pour cent les niveaux de 1957.

En 1959, la production des Etats-Unis sera plus
élevée et la rnajeure partie de cet acc-roissement
sera constituée par de la viande de pore et de

Production 1948/49-1952/53

Consommation 1949-53

1954/55 1955/56

1955

U.R.S.S., Europe orientale et Chine

Océanie

Afrique

Asie (sans la Chine)

1956

1956/57 1957/58

1957 1958

Arnérique du Sud

Arnérique du Nord et Arnérique centrale

Europe occidentale

1958/59

GRAPHIQUE II PRODUCTION ET CONSOMMATION DE SUCRE CENTRIFUd, MOYENNE 1949-53 ET DE 5955 A. 58

Millions de tonnes
(valeur brute)



TABLEAU IMPORTATIONS DE VIANDE DES PRINCIPAUX PAYS IMPORTATEURS, MOYENNE 1948-52 ET 1954-58

Danemark
France
Mande
Pays-Bas
Pologne
Yougoslavie

Canada
Etats-Unis

Argentine
Brasil
Uruguay

Australie
Nouvelle-Zélande

TOTAL

volaille. L'expansion se poursuivra à un rythme
modere en Europe occid.entale. En Australic et
en Nouvelle-Zélande, où la production s'est a-es
rapidement développée depuis 1950, les niveaux
éleves atteints en 1958 scront probablement dé-
passés. Ces accroissements devraicnt compcnser le
flechissement prevu de la production argentine, et
il est probable que la production mondiale &pas-
sera le nivea.0 record de 1957.

Moyenne
1948-52
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' Comprend la viande fraiche, réfrigérée ou congelee de bceuf, de veau, de mouton, d'agneau, de pore, de cheval, la volaille, les abats et autres viandes;
la viande préparée, bacon, jambon et pore salé; les autres viandes séchées, salées ou fumées; les viandes en conserve. Les chiffres ne comprennent généralement
pas la graisse de porc non fondue, les extraits de viande et les boyaux pour l'enrobage des saucisses.

Bien que les effectifs bovins des Etats-Unis, qui
etaient en diminution, aient augmenté en 1958,
on escompte que dans ce pays les prix de la viande
de bceuf demeurcront Cleves pendant toute l'annee
1959; toutcfois, le cheptel bovin SC dé.VelOppe Vi-
gourcusernent et il est probable que les prix bais-
seront de fa.con marquee dans les premieres années
qui suivront 1960. Les quantites exportables de
viande de bceuf diminucront du fait du flechisse-

TABLEAU II-22. EXPORTATTONS DE VIANDE 1 DES PRINCIPAUX PAYS EXPORTATEURS, MOYENNE 1948-52 ET I954-58

1954 I 1955

Milliers de tonnes

207 396 415
33 69 78
42 107 64

72 120 151

'38 84 81

s 24 21

97 65 45

65 81 104

372 285 393

27 2 7
84 76 9

247 277 295

352 391 409

1 641 1 977 2 072

1956

2 133

1957 1958
(prov.)

438 441

42 41

70 84
169 161

96 97
37 42

46 64
147 100

606 651

33 50
55 24

29$ 324

400 416

2 434 2 495

' Voir note I du tableau 11-21 - Les chiffres des années 1954-58 comprennent l'équivalent en viande des pores exportes sur pied, mais non la viande de
volaille. - Estimation.

Belgique-Luxembourg
France

Moyenne
1948-52 1954 1955 1956 1957 1958

(p ron.)

43

25
17
34

Millers

15

48

de tonnes

22
45

31

65
28
66

Allemagne occidentale 73 73 91 191 169 164
Grace 5 4 7 13 12 15
Italic 33 40 66 90 124 163
Pays-Bas 22 21 23 32 31 29
Espagne 8 1 s 21 36 34
Suade 14 32 16 16 33 21
Suisse 15 10 18 20 20 27
Royaume-Uni 1 136 1 209 1 352 1 407 1 478 1 421

Canada 15 25 29 30 32 38
Etats-Unis 132 139 133 119 178 378

Japon 1 1 2 3 26 8

TOTAL 1 522 1 6C6 1 805 2 009 2 235 2 392

265
44
53

153
97

31

40

146

577
14

46

236
431



ment de la production argentine et les prix du
marche mondial en 1959 deineureront done ele-
-ves. La situation pourrait s'ameliorer en Europe
occidentale en 1960, car Fintensification de la
demande de viande de bceuf enregistree recemment
dans plusieurs pays devrait provoquer un develop-
pement d.e la production.

Le cheptel ovin s'est développe d'une façon
continue dans la plupart des principaux pays pro-
ducteurs, et les disponibilites de viande de mou-
ton et d'agneau demeurcront tres abondantes.

La production de viand.e de pore en Europe
occidentale, principale zone d'echange de produits
porcins, n'augmentera que légerement en 1959.
L'elevage des pores a diminue en 1958 dans cer-
tains des principaux pays producteurs. La production
de l'Allemagne occidentale flechira de 5 pour cent
environ, et il se petit que l'on enregistre au
Royauine-Uni une certaine diminution par rapport
au chiffre record de 1958 qui avait depassé de plus
de 70 pour cent le niveau d'avant-guerre. Il est
done probable que sur les marches d'Europe occi-
dentale les prix du bacon et de la viande de pore
seront en moyenne plus eleves qu'en 1958. Par
contre, en Amerique du Nord, la forte augmenta-
tion de la production a déjà provoque une baisse
importante des prix.

La production de viande de volaille s'est rapi-
deinent developpee ces dernières annees. C'est
en Amerique du Nord que l'accroissement a éte
le plus important, mais les rnethodes de production
massive gagnent du terrain au Royaume-Uni
ainsi que dans un grand nombre d'autres pays. La
viande de volaille demeurera done abondante.

La production et le commerce des cmufs ont
poursuivi leur mouvement ascendant en 1958.
La production est demeuree assez stable en Am&
rique du Nord, et la majeme partie de racc-roisse-
ment a éte enregistrée en Europe occidentale,
et principalement au Danemark, aux Pays-Bas et
en Allemagne occidentale. On a enregistre un nou-
vel et important accroissement des importations
italicnnes, mais le développement des importations
de l'Allemagne occidentale, le plus gros impor-
tateur du monde, s'est ralenti. Bien que plus
élevées qu'en 1957, les importations du Royaume-
Uni sont d.emeurees faibles par rapport à la periode
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antérieure à 1956. C'est en Argentine, en Europe
oricntale et en Israel que les exportations ont le
plus progress&

L'offre s'est encore développee en 1959 avec
Faccroissement des exportations du Daneinark
et des Pays-Bas, en sorte qu'au debut de rannee
les prix mondiaux étaient tres infericurs à ceux
de la periode correspondante de 1958. Comme
production d'ceufs reagit assez rapidement aux
changements des prix, la récente expansion de la
production dans les principaux pays interesses au
commerce de ce produit pourrait etre suivie d'un
certain recul en 1960. Cependant la tendancc
génerale de la pro duction est à l'expansion et pres-
que tous les pays s'efforcent de developper l'avi-
culture. De nombreux pays irnportateurs accrois-
sent leur production de sorte que les exporta-
teurs risquent d'eprouver des difficultés crois-
santes à augmenter sensiblement leurs ventes
l'étranger.

PRODUITS LAITIERS

L'aimee 1958 a ete trés importante pour les pro-
duits laitiers. Au commencement de l'annee, le
Royaume-Uni, les Etats-Unis et un certain nom-
bre d'autres pays ont abaissé les prix de soutien
afin de décourager la production laitiere. Par la
suite, le bcurre a subi une crise serieuse et les re-
sultats des mesures prises pour y remedier scront
d'un enseignement précieux pour l'avenir. Le de-
veloppement du filled milk a également provoqué
des preoccupations croissantes.

Dans les principales regions laitieres, la produc-
tion de lait n'a que légerement depasse le niveau
de 1957. Elle a augmenté au Canada, aux Pays-
Bas et en Allemagne occidentale, mais les mauvai-
ses récoltes et la baisse des prix ont entrainé un
recul au Royaumc-Uni; un certain flechissement
a également été enregistré au Danemark, en Suede
et aux Etats-Unis. Dans l'ensemble, les rendements
ont continué de progresser et le nombre de va-
ches a dirninue. Le gouvernement des Etats-Unis
a achete requivalent de 5 pour cent de la totalité
de la production laitiere dans le cadre de ses ope-
rations de souticn des prix. Dans d'autres pays
également, l'application de prix de soutien Cleves
a encourage la production, ce qui a eu pour effct
de réduire les importations de produits laitiers
et d'accroitre les primes à l'exportation accordées
aux entreprises marginales.



TABLEAU II-23. PRODUCTION ET CONINIERCE DU BEURRE, AVANT-GUERRE ET JUSQU'A 1958

Total de vingt
pays laitiers

Ces facteurs out provoque la crise beurri'ere
de mai 1958 où le prix d'importation du beurre
n6o-zé1anclais sur le marche de Londres est tombe
h 206 shillings par hundredtveight contre 293
shillings l'annee precedente. Pour y reméclier, le
Royaume-Uni decida, h la demande de la Nou-
velle-Zelande, de limiter les importations de beurre
en provenance de la Finlande, de l'Irlande, de la
Pologne et de la Suède. Le Danmark, la Nou-
velle-Zélande et quelques autres pilys gros ex-
portateurs ont fortement abaisse les prix payes
h la production. Certains pays exportateurs, no-
tamment le Danemark, les Pays-Bas et la Su'ede,
ont pris c.'galement des mesures spéciales pour
encourager la consommation intérieure qui a

ainsi augmenté sensiblement dans ces pays ainsi
qu'au Royaume-Uni, principalement aux depens
de la consommation de margarine. Mais l'autre
problMe, à savoir la contraction des marches du
beurre presque partout, à l'exception du Royaume-
UM, n'est pas encore resolu. C'est ainsi que la
Belgique, la Suisse et l'Allemagne occidentale n'ont
importe ensemble que 6 500 tonnes de beurre en
1958 contre 59 300 en 1957. L'Italie a procéde
la suspension temporaire des importations de beurre
à la fin de 1958 et h nouveau en janvier 1959.

En &pit de ces graves difficultes de commer-
cialisation, les exportations totales de beurre ont
augmente en 1958, cal- l'accroissement de 16 pour
cent des importations du Royaume-Uni a lar-
gement compense l'importante diminution de

celles des autres importateurs traditionnels (tableau
IT-23). A la fin de 1958, le prix du beurre neo-
zélandais sur le marche de Londres etait remonté
h 290 shillings par hundredweight. En outre, les
stocks qui s'étaient accumules Farm& precedente
et avaient contribue à provoquer la crise, avaient
considerablement diminué. Dtt fait de l'amélio-

Quatre principaux
pays exportateurs
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Neuf pays expor-
tateurs secondaires

Prod. Export.

Etats-Unis
et Canada

' Australie, Dariemark, Pays-Bas, Nouvellc-Zélande; pour l'Australie et la Nouvelle-Zélande, les e nffres se réfèrent è la campagne juillet-juin. - Argen-
tine, Autriche, Finlande, France, Mande, Norvège, Pologne, Suede, Union sud-africaine. - Belgique, Italie, Suisse, Royaume-Uni, Allemagne occidentale.

ration de la situation, le Royaume-Uni a leve les
restrictions imposees précedemment aux importa-
tions en provenance de certains pays.

L'expansion de la production fromagere dans
les principaux pays producteurs a ete freinee
1958 et une sensible amelioration des prix a eté
enregistree sur le marche de Londres. La production
de lait condense et evapore a legèrement augmente,
principalement en Allemagne occident*. En ce
qui concerne le lait en poudre, la forte expansion
de 1957 ne s'est pas repétée et l'on n'a enregistre
qu'une faible augmentation en 1958. La produc-
tion a sensiblement augmente au Canada et aux
Pays-Bas, mais a marque un recul en Australie,
en Nouvelle-Zélande et au Royaume-Uni, ainsi
qu'aux Etats-Unis qui assurent les trois cinquièmes
des disponibilites mondiales de lait en poudre.

On prevoit en 1959 un léger accroissement de
la production laitière dans la plupart des pays.
raugmentation sera sensible en Australie et faible
aux Etats-Unis. La situation du marche du beurre
est encore incertaine, mais toutefois mcilleure qu'il
y a un an. Elle depend pour une large part de la
facon dont la consommation du Royaume-Uni
réagira aux coins actuels plus éleves ainsi que de
la mesure dans laquelle les exportations h desti-
nation des marches proteges pourront t:tre accrues.
Une autre incertitude plane sur la situation des
produits laitiers du fait du développement du filled
milk et de ses repercussions sur le marche du lait
evapore et condense.

PRODUITS DES PÉCHES

Poisson fials et congelé

Le commerce du poisson refrigere et congele
n'a pas subi de changements sensibles en 1958.

Millers le tonnes

Moyenne d'avant-guerre 2 861 536 649 441 566 93 488 572 1 158 2
Moyenne 1953-57 2 841 463 635 394 800 60 544 374 863 7
1956 2 860 478 660 403 799 56 549 416 853 19
1957 2 909 511 651 393 847 116 567 447 846 2
1958 (prov.) 2 957 517 649 388 870 113 605 451 834 11

Prod. Export.Prod. Export.

anq principaux
pays importaceurs.

Prod. Export. Prod. Export.



Les Etats-Unis, principal pays importateur de

produits des peches, ont achct t l'étranger une
proportion plus importante des produits nécessaires

leurs usines de traitement du poisson. Les ira-
portations des Etats-Unis, constituées en majeure
partie de poisson frais ou congele, ont probable-
rnent dépassé une valeur totale de 300 millions de
dollars, calculee prix depart au port d'embarque-
ment. Les importations de filets de thon et de thon
congelé du Japon destinées aux conserveries des
Etats-Unis ont atteint un volume sans precedent.
Les importations de poisson de fond en filets et
congeles en blocs ont été couvertes pour les deux
tiers environ par le Callada, proportion qui, cepen-
dant, a été inferieure à celle dc 1957.

Le Danemark et fislande ont augmente leurs
exportations de poisson frais et congelé, princi-
palement h. cause de Famélioration des débouches
dans les pays membres de l'OECE ainsi que dans
ceux de la zone dollar. Les expéditions de Nor-
vège, destinees en majeure partie au Royaurne-Uni,

l'Allemagne occidentale, à l'U.R.S.S. et à l'Eu-
rope orientale, ont diminue.

Vers la fin de 1958, des produits des peches
congeles en provenance de la Chine continentale,
et no tamment des calmars, epinoches et autres
prod.uits spéciaux, ont fait une premiere apparition
sur les marches europeens, principalement en Italie
et en Suisse.

Les prix du poisson frais et congelé sont en ge-
neral demeures fermes. La diminution des quan-
tites de poisson de fond &barquees sur la côte
Atlantique, jointe à une forte demande, a provoque
mie bausse sensible des prix des fdets frais et con-
o-elés aux Etats-Unis.

En Europe occidentale, le commerce d.0 pois-
son congelé a ete favorise par le developpement
des moyens de stockage en charnbre froicle dans
les chaines de distribution de gros et de detail,
et par l'accroissement du nombre des refrige.'rateurs
menagers, ainsi que par de vigoureuses campagnes
de propagande. Cette situation permet de prévoir
une amélioration sensible de la position relative
de ce commerce.

Poisson séché, salé et fumé

Les exportations norvegiennes de morue salée
ont fléchi en 1958, mais cedes de morue séchée
non salée, dont une proportion importante est
destinée à la Nigeria, ont legèrement augmenté.
Malg,r6 la diminution de la peche de hareng d'hiver,
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les exportations norvégiennes de hareng salé, dont
près des deux tiers vont à l'U.R.S.S., sont demeurees
sensiblement les mêmes qu'en 1957. La Norvège
a signé de nouveaux accords commerciaux, notam-
ment avec la Tchécoslovaquie qui recevra, outre
du hareng sale, de l'huile de poisson et d'autres
pro dui ts.

Les exportations canadiennes de poisson de
fond salé et de poisson saumuré, ainsi que de pois-
son seché et sale, destinées pour la majeure partie
aux pays de la 1-6g-ion des Caraibes, ont
L'Islande et les Pays-Bas ont vu également se
rétrécir les debouchés de poisson salé et autres
poissons traités, notamrnent en U.R.S.S. et
Europe orientale.

Les importations ind.onesiennes de poisson sé-
che en provenance d'autres pays d'Asie du Sud-
Est ont continué de décliner et ne sont plus que
le dixieme environ de ce qu'elles étaient avant
la guerre.

Conserves de poisson

Les exportations canadiennes de saumon en
boite ont triple par rapport à 1957. La peche de
saumon sockeye a atteint son niveau le plus elevé
depuis cinquante ans. Le Royaume-Uni, qui, pour
la premiere fois en vingt ans, avait assoupli les res-
trictions frappant les importations de saumon en
provenance de la zone dollar, a absorbe la pres-
que totalité des exportations canadiennes de ce
produit.

La consommation de thon en conserve aux Etats-
Unis a atteint un niveau record en 1958. La pro-
duction intérieure et les importations de conserves
de poisson ont atteint des cbiffres sans precédent,
et les importations ont represente un septième de
la consommation totale. Parlan les fournisseurs
des Etats-Unis, le Pérou notamment a réalisé
d'importants progrès dans le developpement de
ses usines de conserves. La reapparition d'abondantes
quantites de pilchards au large de la Californie
constitue un autre facteur d'amélioration de l'in-
dustrie de la conserve sur le littoral Pacifique;
cependant, les perspectives de débouchés pour les
conserves californiennes de pilchards sont moins
favorables que cedes des conserves de thon, car
pendant la longue périod.e (qui a commence en
1951) où la peche au pilchard a été mauvaise, les
conserveries californiennes ont perdu une partie
de leur clientele du Sud-Est asiatique qui s'est tour-
née vers la concurrence japonaise et sud-africaine.



Du fait de ramélioration de la peche sud-afri-
caine cie pilchard et de la peche norvégienne de
hareng, survenue au debut de 1959, les perspectives
des conserveries sont devenues plus favorables.
Cependant, les usines marocaines de conserves de
sardines se sont heurtees à une diminution de la
demande. Le Portugal cst également tres préoccupé
des perspectives d'écoulement dc ses conserves de
sardines, notarnment en raison de rintensification
de la concurrence des conserveries françaises qui
est à prevoir dans les pays du Marche commun.

Les conserveries de poisson se sont fortement
developpees depuis quelque temps en U.R.S.S.
par suite de ramelioration des installations et des
méthodes, ainsi que de raccroissement de la pro-
duction, elle-meme absorbee en majeure partic
par le marche interieur.

Farine de poisson

La production de farine de poisson continue
se developper. En raison des resultats défavorables

de la pEche norvegienne de hareng d'hiver et de la
diminution de 20 pour cent des exportations de
farine de poisson de ce pays, qui en a éte la conse-
quence, les exportateurs de l'Union sud-africaine,
du Perou, du Danemark et d'autres pays ont eu

faire face à une demande fortement accrue. Ce-
pendant, la péche norvégienne de hareng a marque
une reprise partielle en 1959, en sorte que la Nor-
vege devrait etre en mesure de conserver ses dé-
bouchés de farine de poisson.

Les importations d'huile de menhaden des

Etats-Unis par l'Allemagne occidentale et les Pays-
Bas ont diminué, en raison notamment du flechis-
sement continu des prises des Etats-Unis. La de-
mande de ce produit est affect& par la concurrence
d'autres huiles animales et vegetales, provenant
principalement de pays situes en dehors de la zone
dollar, et qui sont utilisées pour la fabrication de
la margarine.

MATIhES GRASSES

Pour la première fois depuis1953, la production
de matières grasses a legèrement flechi en 1958.
Les ressources totales (y compris les estimations
que l' on possède actuellement pour l'U.R.S.S.)
etaient un peu superieures à 29 millions de tonnes.
La production d'arachides, de soja, de beurre et
de graisse de porc a encore augmente, mais celle
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de coprah, de graine de lin, d'huile de tournesol
et de suif a diminue. Du fait des mauvaises recoltes
de 1957/58, les ressources disponibles en 1958 ont
baissé dans tous les grands pays producteurs: Inde,
Chine continentale, Etats-Unis et U.R.S.S., qui
representent ensemble la moitié de la production
mondiale.

Ces dial:Ten-tents survenus dans la production
se sont refletes dans le volume des échanges, et les
exportations totales ont probablement dirninu6 de
17 pour cent par rapport à 1957. La diminution des
exportations a éte marquee sur tous les principaux
produits, à rexception des arachides, des palmistes,
du colza, du soja et du beurre. Les exportations de
coprah et flunk de coco sont tombees de 1,3
million de tonnes (en equivalent de coprah),
1957, à moins d'un million de tonnes en 1958.

L'évolution des prix en 1958 a suivi de près
la situation internationale des stocks des différentes
huiles. Les prix des huiles fluides, autres que l'huile
d'olive, ont fortement baisse en 1958. En ce qui
concerne l'huile de baleine, l'huile de palme, le
suif, le saindoux et nude d'olive, ainsi que l'huile
de lin et autres huiles siccatives, les prix sont de-
meures stables ou ont legèrement baisse. Par contre,
les prix du coprah et du pahniste, ainsi que les
huiles qui en sont tirées, ont subi une forte hausse
en 1958, particulièrement durant le second semes-
tre. Le niveau general des prix des matieres gras-
ses a marque au cours du dernier trimestre de 1958
une certaine reprise qui les a ramenes à des emirs
voisins de ceux qui étaient en vigueur au debut de
rannee. Les prix moyens dc 1958 avaient baissé
de 6 pour cent environ par rapport à ceux de 1957
et etaient legèreinent inferieurs à la moyenne de
1952-54.

La majeure partie de la contraction des expor-
tations a ete subie par "'Europe occidentale, prin-
cipal debouche, 0ù les importations nettes ont
diminue crau moins io pour cent par rapport
1957. Les besoins des pays d'Europe meridionale
en huiles comestibles liquides pour completer
leurs clisponibilités crhuile d'olive, bien qu'im-
portants, ont éte inférieurs à rannee précédente.
Les achats de matières premières pour les huileries
d.0 norcl-ouest de "'Europe ont eté fortement re-
duits. La production de margarine, qui s'etait
rapidement developpée jusqu'en 1956, a encore
diminue de 2 pour cent à cause des stocks impor-
tants de beurre à bas prix pendant le premier se-
mestre de 1958, et pent-Etre egalement parce que
le niveau maximum de consommation de matières



TABLEAU II-24 - ESTIMATION DES DISPONIBILITS ET DE L'UTILISATION DES MATIÉRES GRASSES,

PRINCIPALEMENT POUR L'ALIMENTATION, 1948-58

gasses par habitant a éte atteint dans plusicurs pays.
Le flechissement t long terme de la production de
savon semble egalement s'etre accélére. La demande
d'importation de saindoux a diminue et les impor-
tations d'huiles siccatives et industrielles se sont
ressenties de la reduction des expeditions de graine
et d'huile de lin. Dans les autres regions, les quantites
de matières grasses principalement destinees it l'ali-
mentation qui ont eté retenues dans les pays produc-
teurs, ont encore augmente en 1958 (tableau II-24).

On prevoit une reprise de la production et
des exportations. D'apres les renseignements dont
on dispose, les recoltes de la fin de 1958 seraicnt
abondantes en Chine continentale et en U.R.S.S.
Aux Etats-Unis, les approvisionnements et les
excedents exportables sont sensiblement plus &eves
qu'au cours de l'exercice commercial terminé en
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' Huiles végétales comestibles, huiles de coco, de palme et de pahniste, suif, saindoux et autres graisses d'abattage, hulks d'animaux marins. - 'Nombre
limité de principaux producteurs seulement - Consommation des pays producteurs seulement.

scptembre 1958. En Afrique occiclentale, les re-
coltes d'arachides sont moins abondantes, mais,
compte term des stocks de report, les quantités
exportables sont encore tees superieures it la
moyenne de ces dernieres annees. Les disponibilités
de coprah devraient augmcnter du fait de Fame-
lioration des conditions météorologiques.

On escompte un développement de la demande
d'importation, particulierement en Europe occi-
dentale, ainsi qu'une certaine amelioration des
prix mondiaux. Les hausses de prix se sont main-
tenues pendant les premiers mois de 1959 et le
rythme des importations a augmente dans certains
pays du nord-oucst de l'Europe. On prévoit une
nouvelle diminution de la demande pour les sa-
vonneries europeennes, mais la production de
margarine devrait augmenter et la consommation

Millions de tonnes Pourcentage

PRODUCTION

Beurre et ghee (teneur en matières grasses) 3,3 3,8 4,1 4,2 16 15

Autres produits' 18,1 22,0 23,8 23,5 84 85

TOTAL 21,5 25,8 27,9 27,7 100 100

MILISATION (non compris le beurre)

Utilisation estinik:
Margarine 2,1 3,1 3,4 3,5 12 14

dont Europe occidentale (1,2) (1,6) (1,7) (1,7) (6) (7)

Savon
2,7 3,0 3,1 15 13

Graisses de cuisine' 1,0 1,2 1,1 1,2 6 5

TOTAL 5,9 7,3 7,7 32 32

Quantités conservks dans les principaux pays producteurs
pour d'autres usages

Asie 4,9 5,6 6,0 27 25

Amérique latine 1,1 1,6 1,7 6 7

Afrique 0,9 0,9 1,0 5 4

Océanie 0,1

TOTAL 7,0 8,1 8,6 39 36

Autres utilisations:
Amérique du Nord 2,0 2,2 2,3 11 10

U.R.S.S. et Europe orientale 1,0 1,4 1,7 5 7

Europe occidentale 2,2 3,0 3,5 12 15

dont hullo d'olive' (0,8) (0,9) (0,9) e0) (4) (4)

TOTAL 5,2 6,6 7,5 29 31

Moyenne
1948-52

Moyenne
1953-57

1957
1958

(prov.)

Répartition
en pourcentage

Moyenne
1948-52 1957



d'huiles industrielles et siccatives devrait revenir
à un niveau plus normal. Bien que, pour une année
creuse, la recolte d'olives ait été bonne clans les
pays mediterraneens, les besoins crautres huiles
de cette region continucront de croitre. On pre-
voit aux Etats-Unis que la consommation inte-
rieure atteindra un nouveau chiffre record.

FRUITS FRAIS

Pommes et poires

Au cours de ces d.ernieres années, la production
mondiale de parnmes et de poires a été fortcment
influencee par les importantes fluctuations de la
production europeenne. En 1958/59, la recolte
l'Europe occidentale a ete exceptionnelle, ayant
été plus du double de celle de Farm& précedente,
qui avait ete cléfavorable. Dans les autres regions,
la production a subi peu de changement, sauf en
Argentine où elle a fortement baissé par suite des
gelées tardives; en Australic et aux Etats-Unis,
elle a legeremcnt augmente.

En raison de rabondance des disponibilites,
certains pays ont limite les importations et les
prix ont en general fortement baisse. Les impor-
tations europeennes de fi-uits d'hiver semblent avoir
ete tees inferieures à celles de rannée précedente, et
les quantités importantes emmagasinees constitue-
rout egalement un obstacle aux exportations de l'hé-
misphère sud durant le printenips et Fete de 1959.

Agrumes

La production d'agrumes a egalement atteint
des niveaux record en 1958/59; 011 estime en effet
qu'elle a augmenté de 16 pour cent cnviron. Cet
accroissement cst dû en majeure partie aux Etats-
Unis dont la production d'oranges et de pample-
mousses n'a pourtant pas encore rejoint le niveau
atteint avant les gelees de 1958. Des augmentations
substantielles ont egalement ete enregistrees dans
les pa.ys méditerranéens.

En &pit de raccroissement de la production,
le commerce mondial d'oranges et de mandarines
a probablement eté inferieur en 1958/59 celui
de la saison précédente. Les exportations d'oranges
d'ete de l'Union sud-africaine ont fortement bais-
sé, car la proportion de fruits qui ne répondaient
pas aux normes de qualite à l'exportation a eté
anormalemcnt élevée du fait des clégats causes par
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la secheresse. La demande d'importation d'agrumes
d'hiver a baisse en raison de la recolte exception-
Ilene de fruits en Europe. Le mauvais temps a
retarde la récolte et les expeditions dans plusieurs
pays mediterranéens. La campagne 1958/59 des
oranges d'hiver a débute en octobre avec des prix
Cleves sur les marches de Londres et de Hambourg,
mais les cours ont flechi par la suite.

Les exportations de citrons ont augmente pa-
rallelement à la production. Les exportations des
Etats-Unis n'ont pas atteint le chiffre éleve.'

rannee derniète, mais l'Ital.ic a conquis une place
plus importante sur le marché.

Bananes

Les exportations de bananes ont encore aug-
mente en 1958. Les envois de l'Equateur, princi-
pal exportateur, sont passes de 26 à pres de 29 mil-
lions de regimes. L'accroissement des importa-
tions a ete surtout marque en France, aux Etats-
Unis et en Allemagne occidentale. Les impor-
tations de ce dernier pays sont passées de 120 000
t01-111CS en 1953 á 300 000 t01111CS en 1956 et
420 000 tonnes en 1958, ce qui a provoqué une
baisse importante des prix, surtout à partir de sep-
tembre 1958.

FRUITS SECS ET VIN

Raisins secs et raisins de Corinthe

Bien que la production ait atteint 625 000 ton-
nes environ en 1958/59, soit une augmentation de
2 pour cent, elle est encore inférieure aux niveaux
atteints précédeniment. Aux Etats-Unis, la ré-
coke est encore inferieure a la moyenne. En Grece,
la production de raisins de Corinthe a légèrement
climinue et la production de sultanas a éte
inferieure d'un tiers au niveau record de la cam-
pagne précédente. Le recul des exportations de rai-
sins secs des pays de l'hémisphère nord a eté lar-
gement compense par raccroissement des exporta-
tions de l'Australie qui a éte en 1958/59 le premier
cxportateur mondial de raisins secs. Compte tenu
de la stabilité relative des exportations de raisins de
Corinthe, on estime que les exportations totales de
toutes les categories de raisins secs ont augmenté
d.'environ it 000 tonnes en 1958/59 (tableau II-25).

Les stocks etaient anormalement faiblcs au de-
but de la campagne 1958/59. En raison de la le-



TABLEAU II-25 - PRODUCTION ET EXPORTATIONS MONDIALES DE RAISINS SECS ET DE RAISINS DE CORINTHE, 1955/56-1958/59

gere augmentation de la production, les disponi-
bilités totales seront probablement inferieures aux
besoins, et il n'y aura pas de stocks invendus de
raisins secs ii. la fin de la carnpagne. Les prix ont
monte du fait de l'amenuisement des disponibilités
et les perspectives des cours seront conditionnées
principalernent par le volume de la nouvelle re-
colte.

Dattes

On estime qu'en 1958 la production a sensible-
ment depassé les 1,4 million de tonnes enregistrées
les deux annees précédentes. En Iran et en Irak,
la recolte de dattes a augmenté d'environ 20 pour
cent. D'après les renseignements provisoires dortt
on dispose, le niveau des exportations n'aurait pas
subi de changements notables. Le Japon a cessé ses
importations de dattes de l'Irak, mais les débouches
se sont développés, notamment dans la Republique
arabe unie, l'Arabie saoudite, ainsi qu'à Bahrein
a Aden.

' Campagne commençant avec la récolte de l'Hémisph&e sud dans la pre nière partie de la période indiquée. - Année commerciale pour l'Hémisphère
nord: septembre-aotlt; Australie: mars-février; autres pays de l'Hémisph&e sud: inn& civile. - La production comprend une peste quantité de raisins de
Corinthe. - Les chilfres de production ne portent que sur les sultanas (raisins sans pépins), mais les exportations comprennent tous les raisins secs. - S Les
exportations comprennent une petite quantité de raisins de Corinthe. - Non compris l'U.R.S.S.
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Vin

La production vinicole a regagné le terrain
perdu apres la forte baisse de 1957. En Italic, la
production a augment-6 de 23 millions d'hecto-
litres et atteint ainsi un nouveau chiffre record;
en Allemagne occidentale et en Autriche, on a éga-
lement enregistré des récoltes sans precedent. En
France, la recolte, bien que superieure de 14 mil-
lions d'hectolitres au niveau très bas de 1957, est
encore très inferieure ì la moyenne, et l'on a
enregistré egalement des baisses importantes de
production en Algérie et au Portugal. On estime
que les exportations de vin ont encore augmenté
légerement. La France a continué d'importer
g,rosses quautites de vin et, par suite de la reduc-
tion des exportations d'Algérie, 4,1 millions dice-
tolitres, soit un cinquieme des importations fran-
caises, ont été fournis par l'Espagne, le Portugal
et la Grece, qui ne vendent normalement en France
que Too 000 hectolitres par an. Alors que les ex-
portations algeriennes ont diminué de 25 pour

1955/56 1956/57 1957/58 1958/59
(prov.) 1955/56 1956/57 1957/58 1958/59

(prov.)

Williers de tonnes

RAISINS SECS

Etats-Unis' 204 181 148 156 72 46 25 25

Turq u le 141 186 131 147 27 65 48 58

Iran 60 62 63 64 39 39 41 42

Grece' 42 41 63 43 44 42 58 40

Espagne 9 9 8 10 s 6 5 6

Autres pays 22 22 22 24 5 3 13 10

Total Hemisphere nord 478 501 435 444 192 201 190 181

Australie 71 46 70 78 55 33 53 69

Union sud-africaine 8 s 5 7 4 s 2 4
Autres pays 8 11 4 3 1

Total Hemisphere sud 87 62 79 88 60 38 55 73

TOTAL MONDIAL' 565 563 514 532 252 239 245 254

RAISINS DE CORINTIIE

Grece 65 92 86 81 58 59 65 65
Australie 11 14 11 11 7 9 6 8
Union sud-africaine 1 1 1 1

TOTAL MONDIAL' 77 107 98 93 65 68 71 73

TOTAL, RAIS/NS SECS ET RAISINS DE CORINTHE 6 642 670 612 625 317 307 316 327

Production Exportations 2



TABLEAU II-26. - PRODUCTION, PRIX ET BROYAGES DES Ei:VES DE CACAO DANS LE MONDE,

PRODUCTION

Afrique
Ghana et Nigeria
Territoires francais

Arnérique latine
13r6sil

Asie et 0c6anie

TOTAL MONDIAL

PRIX

Accra, prix du disponible à New York (USA
cents/lb.)

Accra, prix du disponible a Londres (sh.d./hun-
dredw.)

stimation du Comité des statistique

cent, celles de l'Espagne ont double, et celles de la
Grece ont presque septuple., par rapport à 1957.

En raison de la faible production de 1957, les
prix du vin ont subi une forte hausse à partir de la
fin de 1957 dans les pays producteurs. Cependant,
lorsque les prévisions d'une bonne recolte ont éte
confirmees en automne 1958, les prix ont rapide-
ment baisse.

FEVES DE CACAO

Il est e.ncore difficile de discerner line tenclance
marquee à long terme de Faugmentation de la pro-
duction de cacao, bien que l'on ait enregistre une
reprise en 1958/59 (tableau II-26). La production
est passée de 8o1 000 tonnes en 1954/55 à. 836 000

tonnes en 1955/56 et 895 000 tonnes en 1956/57,

Moyenne
1948/49-1952/53 1954/55 1955/56
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Milliers e tonnes

1956/57

OYENNE 1949-53 ET 1955-59

1957/58 1958/59
(prov.)

mais elle est retombee à 775 000 tonnes en
1957/58. Les estimations de la récolte 1958/59, très
favorables au début de la saison, ont ete reduites
par la suite en raison du mauvais temps ainsi que
des maladies et attaques parasitaires en Afrique
occidentale. Cependant, il est apparu par la suite
que la recolte, bien que tarclive, ne serait pas infe-
rieure à la moyenne. D'après les estimations ac-
tuelles, la production acteindra 855 000 à 870 000

tonnes, soit plus de 8o 000 tonnes de plus que
l'année précedente, mais demeurera encore infé-
rieure au niveau record de 1956/57.

A la suite de la mauvaise recolte de 1957/58,
les prix sont passes de 180 shillings par hundred-
weight en mars 1957 à 360 shillings un an plus
tard, et la moyenne pour Farm& agricole 1957/58
s'est établie aux environs de 350 shillings. Cepen-
dant, longue la production, etait tombée a meni,e

499

(362)
(109)
253

(130)

492

(329)
(130)
298

(151)

521

(349)
(138)
304

(171)

584

(405)
(140)
293

(161)

458

(300)
(119)
304

(162)

539

(385)
(116)
305

(165)
8 11 11 13 13 15

760 801 836 895 775 855

31,4 43,0 29,4 26,9 43,1 '39,5

254/10 338/4 233/4 221/4 348/5 '311/4

Moyenne
1955 1956 1957 1958 1959

1949-53 (prévision)

BROYAGES

Mifliers ce tonnes

Europe 358 382 420 480 425 417
Royaume-Uni (117) (103) (94) (110) (96) (96)
Allornagne occidentale (51) (76) (95) (100) (95) (85)

Amérique du Nord et centrale 290 227 262 273 247 245
Etats-Unis (258) (191) (227) (235) (210) (208)

Amérique du Sud 63 72 71 90 92 92
Asie, Afrique, Océanie et U.R.S.S. 45 47 55 54 59 70

TOTAL MONDIAL 756 728 808 897 823 824

Groupe FAO d'étucle du cacao, as mai 1959 - Jusqu'en vs 1 1959.



nivcau en 1953/54, les prix avaient atteint 550 shil-
lings environ, avec une moyeime de 467 shillings
pour l'annee 1954. La reaction differente des prix
enregistree pendant la seconde periode peut "arc
attribuee au fait que les stocks des fabricauts
etaient plus abondants et que la consommation s'est
adapt& plus rapiclement. L'amelioration des ren-
seignements statistiqucs a permis egalement aux
fabricants de faire preuvc de plus de prudence dans
leurs achats. L'evolution de la consommation de-
puis 1954 montre qu'elle CSC fortement a ffectec
par les changcments de prix.

Au cours de la période 1958/59 les prix ont
varié entre 270 et 360 shillings par hundredweight.
Les previsions assez pessimistes de production for-
mulées à la fin de 1958 ont raffermi les prix, mais
la c-rainte des effets que des prix trop Cleves pour-
raicnt exercer sur la consommation a moderé la
bausse, et les cours ont promptement réagi à l'aine-
lioration des perspectives de recolte au debut de
1959. Write la bausse relativement faible des
prix enregistree à la fin de 1958 semble avoir eu
des effets defavorables sur la consommation. Les
broyages mondiaux sont estimes 2i. 823 000 ton-
nes en 1958, SC& prLs de io pour cent de moins
qu'en 1957, et il semble qu'en 1959 la consomma-
tion n'augmentera pas et sera peut-etre meme
elevee. En consequence, un accroissement sensible
de la production en 1959/60 poun-ait avoir un
effet marque sur les prix.

CAF

En 1958, pour la seconde annec consecutive,
l'economie mondiale du café a ete caractérisec par
Faccroissement de la production, la stabilite du
volume des echanges, la baisse des cours, l'accu-
mulation importante des stocks dans les pays pro-
clucteurs et le flechissement graduel des prix (ta-
bleau II-27). La cooperation internationale s'est
elargie et a abouti à la creation, en juin 1958, du
Groupe international d'etude du café et à la con-
clusion, en septembrc, de l'Accord sur le café.
Aux termes de ce dernier, quinze pays d'Ameri-
que latine, soutenus par la France et le Portugal
agissant au nom de leurs tcrritoires d'Afrique, sont
convenus de conserver un certain pourcentage de
leurs disponibilites exportables.

La production mondiale, cstimee h 55 millions
de sacs (3,4 millions de toimes) a &passé de ro
pour cent celle de 1958/59, principalement à Cause
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TABLEAU II-27. PRODUCTION, IMPORTATIONS, STOCKS ET PRIX

MONDIAUX DU CAFÉ, 1956/57-1958/1959

' Ann& civile, première armee indiquée. - Le new juillet de la
première anti& incliquée.

de Faccroissement de 19 pour cent de la produc-
tion au Bresil. La production africaine a augmenté
clans l'ensemble de 6 pour cent environ; les avan-
ces les plus marquees ont éte enregistrées dans les
territoires beiges, la Côte-cl'Ivoire et l'Ouganda.

Cet acc-roissement de la production ne s'est pas
traduit dans le volume des importations qui, avec
2,3 millions de tonnes, n'a que tres legerement
dépasse le nivcau de 1957. Prevoyant une nouvelle
baisse des prix, les acheteurs ont limite leurs com-
mandes aux besoins immédiats de la consommation.
Les Etats-Unis ont importe 1,2 million de tonnes
en 1958, soit 3 pOur cent de moil's qu'en 1957
en quantite, et 15 pour cent en valeur. Ccpendant,
les importations d'Europe occiclentale on atteint
800 000 tonnes, soit une augmentation de 7 pour
cent. Les exportations de cafés cloux et robusta se
sont maintenues, mais les exportations bresilienncs
ont diminue de II pour cent en volume et de
19 pour cent en valcur. Les exportations de café
de toute l'Amerique latine ont representé i 952
millions de dollars U.S. en 1956 et I 788 millions
de dollars en 1957, alors qu'elles n'ont rapport:6
que I 400 millions de dollars environ en 1958.

La baisse des prix s'est poursuivic pendant toute
l'armée 1958 et au debut de 1959; elle a touché
particulierement le café bresilien, dont les prix out
flechi de 33 pour cent entre le debut de 1958 et
mars 1959. Les prix de d.etail ont baisse crenviron

PRODUCTION MONDIAL]:

dont:

1956/57 1957/58 1958/59
(prov.)

2 510

illiers de tonnes

3 090 34l0

Bresil 979 1 420 1 730

Ensemble de l'Amarique latine 1 870 2 372 2 710
Afrique 517 530 560

Asie-Oceanie 118 133 133

IMPOR'IATION5 MONDIAI I 5

dont:
2 264 2 259 2 270

Etats-Unis 1 274 1 252 1 212
Europe occidentale 748 755 800

STOMB D'OUVERTURE

Bresil-Colombie 670 565 935

En cc as des E.-U. par lb.
'

Santos N' 4 58,1 56,9 48,4
Colombie Mams 74,0 63,9 52,3
Cate-d'Ivoire, courant 31,0 34,2 36,5



II pour cent au cours de 1958 aux Etats-Unis,
et l'on a enregistre des ajustements progressifs en
baisse darts certains pays europeens. La consorn-
illation a bien réagi à. la baisse des prix. Aux
Etats-Unis, les quantites torrefiees ont augmente
de 3 pour cent et atteint le chiffi:e le plus Cleve
depuis 1949, et la consommation s'est bien main-
tenue en France, au Royaume-Uni et en Alle-
macme occidentale.

On prévoit un accroissement sensible des im-
porta.tions en 1959, en raison de la baisse des prix
ct de la neccssité pour les pays importateurs de
rcconstituer leurs stocks qui lie representent ac-
tuellement que quelques semaines de consomma-
don. Les exportations brésiliennes ont ete relative-
ment fortes depuis le debut de 1959. Ii est egale-
ment probable que la consommation des pays
produ.cteurs se developpera, car la reduction des
contingents d'exportation a jeté sur le marché
intericur une plus grande quantite de café à prix
reduit. Cependant les stocks seront plus Cleves au
début de la carnpagne 1959/60 qu'un an aupara-
vant, et atteindront probablement 28 millions de
sacs environ (1,7 million de tonnes), ce qui repre-
sente 70 pour cent de la consommation annuelle
monc-liale. Les stocks bresiliens s'élevaient à 13,9
millions d.e sacs (800 000 tonnes) au Ier
1958 et atteindront probablement 21 à 22 1111'
110M de sacs (1,3 million de tonnes) au commence-
ment de la nouvelle campagne.

Au Brésil, les conditions de la vegetation pour
1959/60 sont bonncs jusqu'à present, et Si l'abon-
dance de la recolte confirme les previsions (3o-
31 millions de sacs, soit 1,8-1,9 million de tonnes)
la production moncliale pourrait atteindre un nou-
veau chiffre record de 57 à 58 millions de sacs
(3,4 à 3,5 millions de tonnes). Dans ces conditions,
il est à prévoir qu'aucun achat important ne sera
fait pour constitucr des stocks, et l'augmentation
possible de la consommation ne suffira pas à ab-
sorber les enormes quantités exportables. 11 sem-
ble d.onc que dans l'ensemble les prix n'aient
pas CrICOISC atteint leur niveau d'équilibre à long
terme.

TH

La production dc the (non compris l'U.R.S.S.
ct la Chine) a atteint en 1958 750 000 tonnes
environ, soit 5 pour cent de plus qu'en 1957. Elle
a augmenté dans tous les pays producteurs de
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l'Extreine-Orient et de l'Afiique, à l'exception de
l'Indonesie. L'Inde a atteint trois ans à l'avance
l'objectif qu'elle s'était fixé dans son second plan
quinquennal. La production de Ceylan, à 187 000
tonnes, constitue un record et celle du Pakistan est
en reprise.

Les exportations ont depasse de 30 000 à 40 000
tonnes le niveau de 1957. Parini les principaux
pays consommateurs, les importations nettes du
Canada, de l'Irlande, de la Nouvelle-Zélande, du
Royaume-Uni et des Etats-Unis ont éte cepen-
dant legerenient inferieures, et l'augmentation des
importations dans les pays clu Proche-Orient et
de l'Afrique du Nord a (Ste le principal facteur
de Faccroissement du volume du commerce mon-
dial; cette tendance est conforme à celle qui a eté
observee depuis la guerre, les importations d.e the
dans les pays occidentaux demeurant relativement
stables tandis qu'elles s'elevaient rapidement dans
les pays musalmans d.'Asie et d'Afrique.

L'importance des disponibilites à l'exporta-
tion, surtout en thes de qualité basse ou moyenne,
a eu des effets quelque peu defavorables sur les
politiques d'achat et sur les prix. Sans que les
fluctuations de pri.x aient éte particulièrement mar-
quees en 1958, ceux-ci se sont etablis, dans l'en-
semble, au-dessous de ceux de Faun& précedente,
et l'ecart des prix entre les dies de qualité et les
thes ordinaires est reste tfes grand. Afin de faire
face à la concurrence sur le marche mondial et
de stimuler les ventes, Ceylan et l'Inde ont reduit
les taxes et droits à l'exportation sur les thes ordi-
naires. Au cours des discussions entre les représen-
tants des associations de producteurs de nude et
de Ceylan qui ont eu lieu à la fin. de 1958, un re-
nouveau d'interet s'est manifesté en faveur d'une
rc.'glementation de la commercialisation.

Pour 1959, on pr6voit que les disponibilites
vont encore augmenter. La production se d.évelop-
pe non sculernent dans les pays traditionnellement
producteurs de l'Extrême-Orient, mais encore CD.
Afrique, en Amerique latine et en Chine conti-
nentale. Lorsque les superficies qui, scion les rap-
ports rey1S, 01lt été plantees en 1953, SCr011t Cil
plein rendement, la production de la Chine aug-
mentera probablement d'une façon appreciable:
elle vient actuellement au troisième rang des pays
producteurs. La majeure partie dc l'augmentation
prévue dans le monde entier provienclra de regions
qui prod.uisent surtout des tiles de basse qualité,
et la demande restera done active pour les dies
de haute qualite. 1l est vraisemblable que l'exce-



dent des approvisionnements en the de basse qua-
lité continuera de pcser sur les prix.

TABAC

La production de tabac a légèrement fléchi
1958, en raison surtout d'une diminution de la
production de feuilles de tabac de type oriental
en Grèce, en Turquie et en Yougoslavic. La pro-
duction de tabac h. cigarettes a sensiblement aug-
mente aux Etats-Unis, et la tendancc favorable
concernant les recoltes de flue-cured, de Burley et
de Maryland se maintienctra probablement en 1959
quand l'Acreage Reserve Program sera venu
son terme. Au Callada, la récolte de tabac de 1958
a atteint un chiffre record, mais dans la Federation
de la Rhodesie et du Nyassaland raccroissement de
la production est faible, le mauvais temps ayant
gravement endommage les récoltes et la qualite
du tabac en ayant souffert.

Le niveau des exportations' a legerement fléchi
par rapport è 1957. Les exportations de Grèce et
de Turquie ont diminue et eelles des Etats-Unis
pour le tabac non manufacture ont flechi de 4
pour cent, bai.sse imputable surtout h la reduction
de la demande cl'importation de feuille flue-cured
américaine. Les exportations de nude vcrs le
Royaume-Uni, leur principal débouché, ont aug-
mente de pres de 25 pour cent.

En 1958, les prix des feuilles flue-cured ont aug-
mente tres fortement aux Etats-Unis, sous la
double influence d'une diminution de l'offre et
d'un accroissement de la demande interieure, ce
qui ajoutera i. la difficulté de trouver des marches
d'exportation. Les prix des tabacs flue-cured en
Rhodesic et au Nyassaland ont baissé et le prix
moyen du tabac darle fire-cured a flechi au Nyassaland
de pres de zo pour cent par suite d'une baissc de la
qualite. Au Callada, les offres aux enchères ont eu
tenclance è s'établir au-dessous des prix minimums
fixés par le Growers' Marketing Board pour le
flue-cured. La reduction de roffre de tabac de type
oriental a provoqué une hausse des prix des ta-
bacs turcs, mais en Gre-ce les prix ont baisse en
raison de la deterioration de la qualite.

Les stocks ont diminue sensiblement aux Etats-,
Unis pour la première fois depuis la guerre. Au
Royaume-Uni, le niveau des stocks a legerement

mais en Grèce les stocks avaient aug-
mente de pres d'un tiers h la fin de 1958. Ceux
du Callada sont egalement en augmentation.
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La consommation de cigarettes a continué
augmenter en 1958, de façon modéree aux Etats-
Unis et considerable au Royaume-Uni. On a
egalement note un certain accroissement de la

consommation d'autres tabacs è fumer, contraire-
ment h. la tendancc observée au cours des am-1.6es
precedentes. La consommation de cigares s'est
accrue considerablement aux Etats-Unis, en raison
surtout du succes croissant des petits cigares et
cigarillos.

COTON

Les disponibilites ont été un peu plus elevées
en 1958/59, en &pit d'une nouvelle reduction des
stocks de debut de campagne qui sont tombés
de 4,9 à 4,7 millions de tonnes, traduisant le
flechissement considerable des stocks excédentaires
aux Etats-Unis (tableau II-28). La production
mondialc est montee de 9,1 à TO millions de
tonnes environ. On signale en Chine une
augmentation de pi-es de so pour cent, et la
production de l'U.R.S.S. s'est retablie au niveau
record de 1956/57. Des rendements record ont
Cleve la production des Etats-Unis, en depit dhuie
nouvelle restriction des superficies autorisees, et
les recoltes de longues fibres dans la Province
égyptienne de la Republique arabe unie et au
Sondan ont egalcment ete plus abondantes.

Il est vraisemblable que la consommation moll-
dialc marquera un certain accroissement en 1958/59.
On signale un développement de la consommation
en U.R.S.S., en Europe orientale et en Chine,
ainsi que dans les pays producteurs du Proche-
Orient et de FAmérique latine. Aux Etats-Unis
et au Callada, elle a légerement progress& mais en
Europe occidentale et au Japon elle a flechi de
plus de io pour cent. 11 se pent que les echanges
internationaux aient diminué de 3,1 à quelque 2,7
millions de tonnes. Les exportations des Etats-
Unis sont brusquemcnt tombees, mais la plupart
des autres pays ont augmenté leurs exportations.

Les prix mondiaux ont baissé presque constam-
ment pendant toute la premiere partie de la cam-
pagnc, ccux des longues fibres plus brutalement que
les autres. Sculs les prix des Etats-Unis sont restes
relativement stables. A la fin d'avril 1959, le prix
du coton des Etats-Unis etait de 8 pour cent moil's
cher, mais tous les autres types avaient baisse de to
h. 23 pour cent sur les prix du debut de campagne.

En 1959/60, les stocks de debut de campagne



TABLEAU II-28. - COTON: DISPONIBILITS ET CONSOMMATION MONDIALES, 1953/54-1958/59

SOURCE: Comité consultatif international du coton.

enregistrcront peut-être une certaine augmentation.
Le nombre des producteurs ayant decide de
ne planter que leur surface de base avec un
prix de soutien de So pour cent d.e la parite a ete
plus elevé qu'on ne prevoyait, mais les dispo-
sitions de la Banque du sol sur les superficies re-
servées n'etant plus appliquées, la recolte est pro-
visoirement estimée ià 2,9 millions d.e tonnes, soit
une augmentation de 16 pour cent. Les plans de la
Chine et de l'U.R.S.S. prevoient une nouvelle
expansion mais il semble probable qu'ailleurs une
diminution sera enregistree, notamment dans la
Province egyptienne de la Republique arabe unie,
au Mexiquc et au Soudan.

Aux Etats-Unis, le programme des exportations
de coton pour 1959160 prévoit que la subvention
sera maintenue, mais son taux passe de 6 1/2 à 8
cents par livre et pourra 'are modifie sans avis pi-L-
iable. Parallelement, le prix intérieur, etabli d'apres
les nouveaux taux de soutien différentiels, sera sen-
siblement reduit. On espere que cette baisse des
prix par rapport à ceux des fibres artificielles sti-
mulera la demande de coton. En tablant sur une
reprise de Factivité économique, notamment dans
les pays importateurs où les stocks actuels sont
relativement faibles, il semble qu'on puisse escomp-
ter un accroisseruent du commerce.
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LAINE

On estime que les disponibilités de laine ont
augmente de 5 pour cent en 1958/59. Les stocks
des producteurs ont consid.érablement augmente
Amerique du Sud ainsi qu'en Nouvelle-Zelande et
en Union sud-africaine on l'application du systeme
des prix de reserve a amené an certain accroissement
des stocks. La tome mondiale a legerement aug-
mente, atteipant 1,6 million de tonnes (dessuintee)
traduisant Line reprise apres la secheresse qui avait
sevi en Australie et en Union sud-africaine, en me-
me temps qu'un accroissement constant des trou-
peaux en Argentine et en Nouvelle-Zélande
(tableau IT-29).

Le déclin dans la consommation de la laine, obser-
ve au début de 1957, a éte arreté au cours du troisie-
me trimestre de 1958 (graphique II-12). La consom-
mation mondiale pour Faun& tout entiere n'a été
inferieure que de 6 pour cent au chiffre record de
1957. La tendance àl'utilisation accrue des fibres arti-
ficielles s'est renversee egalement vers la fin de 1958,
lorsque la laine est &venue meilleur marche que
la plupart des fibres synthetiques. Les stocks de
laine dans les pays consommateurs, déjà relative-
me-1u peu importants, ont encore diminué avec
reprise de la consommation.. Les echanges mondiaux

1953/54 1954/55 1955/56 1956/57 1957/58 1958/59 (prov.) 1959/60 (prov.)

Million de tonnes

STOCKS DE DÉBUT DE CAMPAGNE

Etats-U n is 1,2 2,1 2,5 3,2 2,5 1,9 2,0
U.R.S.S., Europe orientale et

Chine 0,5 0,5 0,3 0,4 0,5 0,7 1,0
Autres exportateurs nets 1,1 0,8 0,8 0,6 0,6 0,8 0,9
Importateurs nets 1,2 1,3 1,3 1,1 1,3 1,3 1,1

TOTAL MONDIAL 4,0 4,6 4,9 5,3 4,9 4,7 5,0

PRODUCTION

Etats-Unis 3,6 3,6 3,2 2,8 2,4 2,5 2,9
U.R.S.S. et Chine 2,4 3,0 3,2 2,8 2,4 2,5
Autres pays 3,0 3,4 3,5 3,4 3,6 3,3

TOTAL MONDIA 9,0 8,9 9,5 9,1 9,1 10,0

DISPONIBILITÉS MONINALES 13,0 13,5 14,4 14,4 14,0 14,7

CONSOMMATION

Etats-Unis 1,9 1,9 2,0 1,9 1,8 1,8
U.R.S.S., Europe orientale et
Chine 2,6 2,6 2,7 2,8 3,1 3,6
Autres pays 3,9 4,1 4,2 4,6 4,4 4,3

TOTAL MONDIAL 8,4 8,6 8,9 9,3 9,3 9,7



TABLEAU II-29. LAINE: PRODUCTION, CONSOMMATION ET STOCKS MONDIAUX, 1953/54-1958/59

1953/54 1954/55

SOURCE : Groupe international d'étude de la laine et Commonwealth Economic Committee.
' Année civile, seconde aim& indiquée. - Estimation.

ont augmente de pres de 20 pour cent pendant le
second semestre de 1958 en raison de l'accroisse-
ment des expeditions de l'Amerique du Sud con-
secutif aux mesures de reforme monetaire.

Les prix ont flechi pendant la premiere mortie
de la campagne, mais moins brutalement qu'en

GRAPHIQUE CONSOMMATION DE LAINE VIERCE DANS LES

PRINCIPAUX PAYS MANUFACTURIERS

(Echelle semi-logarithmique)

Milliers de tonnes
(laine dessuintée)

00

200

o

00

90

CO

0

60

4

30

20

Noe,. B

1954 1955 1950 1957

A - Monde (chiffres annuels)
- Pays du Marche' commun

C - Royaume-Uni
- Etats-Unis
- Japon

1959

Milliers de tennos (dessuintée)

191

198

112

382
3,8

1959
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1957/58. La reprise a debute en novembre 1958
pour les croisés et en janvier 1959 pour le meri-
nos; en avril, les prix correspondaient lt 95-105
pour cent des cours d'il y a un an.

Avec une activité économique croissante, notam-
ment aux Etats-Unis, il est probable que la reprise
de la demande de laine s'accentuera. L'influence
conjuguée des nouvelles techniques dormant lt la
laine certaines des caracteristiques des fibres syn.-
thetiques permettra sans doute aux produits lainiers
d'enrayer dans une certaine mesure la concurrence
des fibres artificielles.

JUTE

Les recoltes de 1958/59 ont été beaucoup plus
abondantes, sauf toutefois pour les meilleures gua-
lités. Le Pakistan a produit plus de 1,2 million de
tonnes et l'inde est presque parvenue lt suffire lt ses
propres besoins en produisant 940 000 tonnes de
jute et 290 000 tonnes de mesta (kenaf). Les pays
producteurs secondaires n'ont enregistré que des
progres modéres, mais la Chine continentale aurait
realise de nouveaux et considerables progres.

Des récoltes plus abondantes, venant s'ajouter à
des stocks d'ouverture en légere augmentation, ont
provoque une brusque reduction des prix au début
de la campagne. Vers le milieu de celle-ci, toutefois,
la fixation de prix minimums à l'exportation au
Pakistan et la decision des filateurs indiens d'acheter
cinq mois d'approvisionnement ont stabilise les
prix. La baisse des prix a stimulé la demande en
Europe occidentale. Au Pakistan, la consommation
des filatures est d.e 20 pour cent supérieure à celle
de Fan dernier. En lude, elle n'a pas sensiblement
varié, mais des marges plus favorables entre les

1955/56 1956/57 1957/58 1958/59
(prov.)

1 305 1 357

1 266 '1 300

79 122

368 364
3,5 3,4

PRODUCTION 1 170 1

CONSOMMATION' 1 165 1

STOCKS DE DEBUT DE CAMPAGNE

Dans les pays producteurs 97

Dans les pays consommateurs, et sous voile:
volume 386

mois de consommation 4,0

1 3301 261

1 3401 297

92130

356 358

3,3 3,2



Roupies/tonne
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1953/54

GRAPHIQUE II-13 . PRIX MENSUELS DU JUTE

ET DES PRODUITS DU JUTE, CALCUTTA

(Echelle semi-logarithmique)

1954/55 1955/56 1956/57

A - Hessian 40" 10 oz.
B - Jute brut (Mill Firsts)

prix du jute brut et ceux des procluits de jute, re-
sultant de l'abonclance des disponibilités, sont de na-
ture lt encourager dans le proche avenir une plus for-
te consommation (tableau 11-30 et graphique II-13).

Pour la premiere fois depuis 1950, l'Inde a leve
les interdictions sur les exportations cle jute brut.
La qualite relativement médioc-re de la fibre dispo-
nible pour l'exportation ainsi que l'importance des
droits d'exportation ont cepenclant &courage les
grosses expéditions. Bien que les exportations pakis-
tanaises outre-mer aient augmente de près de io
pour cent, le flechissement des expeditions lt desti-
nation du marché inclien pourrait n'étre pas com-
pense par cette augmentation ni par une consomma-
tion interieure plus elevée; une augmentation des
stocks semble probable en fin de campagne.

Le gouvernement pakistanais se propose d'auto-

1957/58

TABLEAU II-30. - JUTE (ET MESTA): PRODUCTION ET UTILISATION COMMERCIALE AU PAKISTAN ET EN INDE, 1953/54-1958/59

1958/59

riser la mise en culture d'une superficie légerement
plus grande en 1959/60, mais les producteurs ne
sont pas disposes h étendre leurs plantations.

FIBRES DURES

La production de fibres dures (environ 760 000
tonnes) a baissé de 3 pour cent en 1958. La pro-
duction d'abaca est tombée à 93 000 tonnes, ayant
encore baisse de 25 pour cent aux Philippines
et se reduisant un peu en Amérique centrale et en
Indonésie. La production de sisal a atteint le nou-
veau chiffre record de 517 000 tonnes. Elle a aug-
mente de 8 pour cent en Afrique orientale britan-
nique, et des progres du meme ordre ont éte en-
registres dans d'autres territoires africains, tanclis
que des baisses considérables etaient signalées pour
le Bresil et l'Indonésie. La production d'henequen
est en légere augmentation (tableau II-p).

En 1958, la demande de fibres dures a suffi à &ga-
ger les stocks dans la plupart des pays producteurs.
Les besoins en abaca, bien que moins éleves qu'en
1957, ont &passé la production courante. L'emploi
du sisal et de l'henequen a augmente en raison de
l'importance des recoltes de eel:Lies en Amerique
du Norci. Les importations des Etats-Unis ont eté
inférieures de 5 pour cent environ à celles
1957, reflétant l'augmentation des importations de
ficelle mexicaine. En Europe occidentale, le niveau
des importations est resté inchange, mais le sisal
a remplace l'abaca, plus rare. Les importations

1958/59
(prov.)

Millions de tonnes

PRODUCTION

Jute pakistanais 0,76 0,91 1,27 1,18 1,13 1,24

Jute indien 0,56 0,53 0,76 0,78 0,74 0,94

Mesta indien 0,12 0,20 0,21 0,27 0,23 0,29

TOTAL 1,44 1,64 2,24 2,23 2,10 2,47

UTILISATION COMMERCIALE

Consommation des filatures indiennes 0,95 1,10 1,21 1,15 1,18 1,18

Consommation des filatures pakistanaises 0,05 0,06 0,12 0,16 0,17 0,20

Exportations pakistanaises outre-mer 0,68 0,71 0,79 0,74 0,71 0,77

TOTAL 1,69 1,87 2,13 2,05 2,06 2,15

SOURCE: Indian Jute Mills Association and Pakistan Jute Association.
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japonaises ont flechi de 25 pour cent (tableau 11-32).
La tendance à la baisse des prix de l'abaca, amor-

cee vers le milieu de 1957, a éte arr'étée en mai 1958
et, en mars 1959, les prix atteignaient leur niveau
le plus éleve depuis la crise de Coree. Les prix
du sisal sont devenus plus fermes dans la
deuxi'eme moitie de 1958, à la suite d'une diminu-
tion des disponibilites bresiliennes.

11 est fort possible que la demande pour le
cordage et la ficelle progresse en 1959, aux Etats-
Unis notamment, et si les recoltes sont normales, la
consommation totale de fibres de corderie devrait
être superieure à celle de 1958. 11 est peu vraisem-
blable que la production d'abaca se rétablisse com-
pletement en 1959, et celle de sisal et d'henequen
pourrait augmenter moins sensiblement qu'en 1958.
La pénurie persistante d'abaca et le relachement de
la pression exercee par l'offre brésilienne de sisal

TABLEAU II-3 I. FIBRES DURES : PRODUCTION MONDIALE, 1953-58
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pourraient maintenir les prix à un niveau plus
Cleve qu'au cours des dernières années.

CAOUTCHOUC

La production de caoutchouc naturel a ete
legèrement plus importante en 1958 (tableau IT-33).
La principale augmentation provient tant des
grandes que des petites exploitations de la Fede-
ration de Malaisie, et la production s'est développee
aussi à Ceylan, en Tilde, en Thailancle et au Viet-
Nam. On estime que la production indonesienne
sera à peu près la merne qu'en 1957.

La consommation mondiale a atteint le chiffre
record de pres de 2 MilliOn3 de tonnes, principale-
ment en raison d'une demande sans precedent de
l'Union soviétique, de l'Europe orientale et de la

TAI3LEAU II-3 2. FIBRES DURES: IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PAYS CONSOMMATEURS, 3953-58

1953 1954 1955 1956 1957 1958
(prov.)

Mailers de tonnes

Etats-Unis 219 181 187 174 172 166
dont abaca 54 33 35 39 44 42

Royaume-Uni 76 94 81 87 85
dont abaca 15 15 18 17 16 14

Pays du Marché commun 102 130 156 176 183 188

dont abaca 17 16 19 18 17 14

Japan 36 35 44 49 53 47
don t abaca 30 26 32 32 34 27

Canada 26 31 36 36 41 34
dont abaca 3 3 3 3 3 2

SOURCE: ECOnOnliSt Intelligence Unit.

1953 1954 1955 1956 1957 1958
(prov.)

Milliers de tonnes

A baca 127 111 117 130 128 93

Philippines 109 100 107 124 119 89

Sisal 401 418 465 490 508 517

Afrique oriental° britannique 207 217 219 227 230 247

Afrique portugaise 54 55 68 66 77 82

Brésil 66 66 90 102 117 102

Hen equen 99 120 100 118 119 122

Mexique 87 104 91 106 108 111

Au tres fibres dures 26 28 24 28 26 '26

SOURCE: ECOnOttliSt Intelligence Unit.



TABLEAU 11-3 3. - CAOUTCHOUC NATUREL: PRODUCTION,

CONSOMMATION ET STOCKS MONDIAUX, 1953-58

Prod uction

Consommation

Stocks de fin d'annee

Milliers de tonnes

1 755 1 839

1 681 1 803

716 732

SOURCE: Groupe international d'6tude du caoutelmuc.
' Importations.

SOURCE: Groupe international d'étude du caoutchotic.

Chine. La consommation a encore baisse de jo
pour cent aux Etats-Unis où elle a atteint son niveau
le plus has depuis la crise de Corée, tandis qu'elle a
continué de flechir au Royaurne-Uni en raison de
l'usage de plus en plus répandu du caoutchouc
synthetique. En Europe occidentale et au Japon,
la consommation a ete stationnaire. Vers la fin

1958
(prov.)

1 933 1 990

1 915 2 017

765 749

de 1958, elle a généralement donne des sigues
d'expansion (tableau II-34).

Les stocks mondiaux ont legèrement fiechi
entre decembre 1957 et decembre 1958. Après uu
recul initial qui les a ramenes au niveau des prix
du caoutchouc synthétique, les prix du caoutchouc
naturel ont commence à remonter en mai 1958,
accelerant rapidement leur hausse jusqu'en no-
vembre, et ils se sont maintenus, à l'exception d'un
leger recul enregistr6 à la fin de l'année. Paralle-
lement, les marges entre les différentes qualites se
sont resserrees.

Pour 1959 on prevoit que la consommation
augmentera encore. Les programmes de developpe-
ment industriel de l'U.R.S.S. et de la Chine en-
trainent une augmentation considerable des be-
besoins en caoutchouc, encore que ces besoins
puissent être partiellement satisfaits grace au caout-
chouc synthetique. Le redressement de la con-
sommation aux Etats-Unis pourrait s'accentuer au

TABLEAU - CAOUTCHOUC NATUREL ET SYNTI-IftIQUE: CONSOMMATION DANS LES PRINCIPALES RLiCIONS INDUSTRIELLES, 1953-58
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1953 1954 1955 1956 1957 1958
(prov.)

Milliers r tonnes

Etats-Unis
Nature! 562 606 645 571 547 493

Synthétique 797 647 909 888 943 886

Total 1 359 1 253 1 554 1 459 1 490 1 379

Royaume-Uni
Nature! 233 243 250 196 184 178

Synthétique 5 9 21 40 58 64

Total 228 252 271 236 242 242

Europe occidentale
Naturel 392 452 475 461 470 468

Synthétique 40 52 80 115 156 167

Total

japon

432 504 555 576 626 635

Nature! 90 90 89 111 132 129

Synthetique 2 2 4 9 13 16

Total 92 92 93 120 145 145

Europe orientale et U.R.S.S.
Naturel' 106 50 86 212 169 284

Chine continental°
Nature!' 61 63 51 96 117 150

Dans le reste du monde
Nature! 247 299 314 286 296 315

Synthétique 42 42 66 99 107 114

Total 289 341 380 385 403 429

1 948 1 918

1 910 1 933

765 739

1953 1954 1955 1956 1957



cours de la présente année, mais la capacité de pro-
duction de caoutchouc synthétique n'est pas comple-
tement utilisée. En Europe occidentale, où de nou-
velles usines de caoutchouc synthétique ont ete cons-
truites, raugmentation pourrait are moins pronon-
cée. A la cadence actuelle, il Sc peut que les disponi-
bilites de caoutchouc nature' nc suffisent pas à couvrir
la demande à court terme. La pression sur les prix
dans le sells de la hausse pourrait stimuler la con-
sommation de caoutchouc synthetique.

PRODUITS FORESTIERS

Bois roud

La production mondiale de bois rond a continué
flechir légerement en 1958 (tableau II-35). En 1957,

la baisse de la production a eu pour cause une re-
duction des abattages en Amerique clu Nord de
8 pour cent environ, consequence de la régression,
tandis que dans d'autres parties du monde la pro-
duction continuait à augmenter. Toutefois, en 1958,
le ralentissement ou rarret de r expansion industrielle
a reduit la demande des consommateurs pour la
plupart des categories de produits forestiers dans
les autres parties du monde egalement. Cette situa-
tion a provoqué un ilechissement des demandes de
produits bruts dans la majorité des industries fores-
tikes, notamment en Europe. De meme qu'en
1957, le flechissement de la production a porte
presque entierement sur le bois rond industriel, la
production de bois de feu demeurant plus ou moins
inchangee.

En Amérique du Nord, le flechissement de la
production de bois rond d'industrie a été moindre
qu'en 1957. En 1958, la recession a marque un
pallier et, vers la fin de rannée, la production in-
dustrielle, notamment le batiment, a commencé
reprendre. La demande ayant continué à s'élever
en 1959, ii est vraisemblable que la production
augmentera et attcindra le niveau de 1956.

La production de grumes s'est maintenue en
Europe au niveau dc 1957. Cependant, la demande
de sciages ayant baisse pendant la seconde moitié
de 1958, les abattages ont eté moins importants au
cours de la campagne actuelle. Dans les pays du
nord, cette diminution a atteint jusqu'à 20 pour cent
des abattages de la campagne 1957/58. La produc-
tion de charbon ayant baissé, la demande de bois de
mine a liéchi et la production en est tomb& de
16,8 millions de metres cubes en 1957 à 15,7 ma-
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lions de metres cubes en 1958. La production de
pate de bois a flechi elle aussi, en raison de la re-
duction de la demande de produits de pate. 11 se
peut que ramélioration de la situation economique
provoque en 1959 une augmentation de la demande
de produits forestiers dans cette region. On pre-
voit cependant que rimportance des stocks dans
les pays exportateurs, en même temps qu'une
certaine reduction de la production de certaines
industries forestières, maintiendront les besoins
matieres premieres à peu pres au même niveau
qu' en 1958.

Les exportations nord-americaines de grumes,
tant de resineux que de feuillus, se sont maintenues
au niveau de 1957. En Europe, les ventes de grumcs
de resineux ont augmente. Les exportations euro-
peennes de grumes de fcuillus ont fléchi, mais on a
enregistre une hausse des importations en raison
de raccroissement de la demande pour les bois
tropicaux. Tandis que était en mesure
d'augmenter ses exportations de bois à pate et de
bois de mine, les exportations en provenance d'Ame-
rique du Nord et d'Europe, notamment en bois de
mine, ont baisse. Les exportations de grumes de
feuillus d'Afrique ont atteint à peu pres le m'erne
niveau qu'en 1957.

Sciages

Apres avoir diminue de To millions de metres
cubes environ en 1957, la production mondiale de
sciages s'est maintenue à 285 millions de metres
cubes environ.

La production nord-americaine a légerement
augment:6 apres etre tomb& de 12 pour cent en-
viron en 1957. La reprise de ractivite dans la cons-
truction d'habitations aux Etats-Unis a ranime
en 1958 la demande de sciages aussi bien des Etats-
Unis que du Callada. La production de sciagcs de
resineux et de feuillus s'est redress& pendant le
second semestre et cette amelioration s'est pour-
suivie pendant les premiers mois de 1959.

En Europe occidentale, la prod.uction de sciages
n'a pas beaucoup varié par rapport au niveau de
1957, en depit dc la baisse de la demande. Il en est
résulte tule certaine surproduction et un accroisse-
ment des stocks dans les pays exportateurs. L'amorce
de redressement qui s'est manifest& de façon
évidente dans l'économie europeenne et raccroisse-
ment de ractivité de la construction d'habitations
au début de 1959 ont favorise un renouveau de la
demande. Les expediteurs disposant encore de stocks



importants qui doivent être absorbés, une certaine
reaction de la production dans les principaux pays
exportatetu-s pourrait arnener, pense-t-on, un fle-
chissernent de la production genérale de sciages
en 1959.

A la suite d'une augmentation de 5 pour cent
environ en 1957, on a observe une legere reduction
de la production de sciages en Asic (non compris la
Chine). Dans les autres regions, les changements ont
ete generalement peu importants, sauf en U.R.S.S.,
où l'accroissement regulier d.e la production s'est
poursuivi en 1958.

La structure du commerce mondial des sciagcs a
subi quelques modifications en 1958. Favorisées par
la reprise de l'activité économique aux Etats-Unis,
les exportations canadiennes vers ce pays ont aug-
menté. Toutefois, les exportations canadiennes vers
l'Europe ont flechi, la baisse des prix des sciagcs de
resineux sur les marches européens plaçant les
sciages canadiens en moins bonne position concur-
rentielle, malgre des taux de fret exceptionnelle-
ment bas. En Europe, le commerce des sciages de
resineux a baisse, tous les principaux pays exporta-
teurs, à l'exception de la Finland& et de l'U.R.S.S.,
enregistrant une diminution. Au cours des premiers
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mois de 1959, le marché a donne des signes de re-
prise et les ventes à terme, tout comme les exporta-
tions, depassent tres sensiblement les chiffres de 1958.

PrIte de bois

raugmentation armuelle reguliere de 7 à 8

pour cent de la production réalisee par les industries
de la pite depuis la guerre s'est ralentie pour n'at-
tcindre plus que I pour cent en 1957 et s'arreacr
en 1958. En 1957, une chute de la production s'est
produite en Ameriquc du Nord, en raison de la
regression economique, et elle a été compel's& par
l'augmentation de la production ailleurs. Toutefois,
en 1958, la production a egalement cesse d'augmenter
en Europe et en Asic.

Aux Etats-Unis, la baissc de la production ne s'est
fait sentir que legerement dans le sccteur de la pate
chimique et une augmentation moderL enregis-
tree au Callada a amene la production totale nord-
américaine à peu près au int:me nivcau qu'en 1957.
La production de pate mécanique cependant a
flechi de pres de 4 pour cent. En Europe, 06 un
ralcntissement de la demande a provoque une baisse
de la production, tout particulièrement dans les

TABLEAU II-3 5. - PRODUITS FOREST1ERS : PRODUCTION ET COMMERCE MONDIAUX, 953-58

1953 1954 1955 1956 1957 1958
(Prov.)

Adillions de nd:tres cubes

Bois rond
Production' 1 470 1 552 1 601 1 625 1 597 1 580

Exportations 18,4 21,3 27,0 26,6 27,3 24,9

Seines
Production 266,3 273,9 295,5 293,9 283,2 285,0

Exportadons 28,7 32,1 35,7 31,8 33,8 32,9

Contre-plaqués
Producdon 8,3 9,0 10,7 11,3 11,7 12,1

Exportations 0,5 0,8 1,0 0,9 1,1 1,0

Millions de tonnes

Pite de bois
Producdon 39,1 42,4 46,6 49,8 50,1 50,0

Exportadons 6,0 6,9 7,6 7,8 7,8 7,5

Papier journal
Producdon 9,8 10,4 11,2 12,0 12,3 12,0

Exportations 6,0 6,2 6,6 7,0 6,9 6,7

Autres papiers et cartons
Production 38,5 40,8 46,4 48,0 48,9 49,7

Exportations 2,3 2,8 3,2 3,2 3,6 3,5

' Y compris bois de cliauffage. - Grumes, contre-plagues, bois de mines, bois de chauffage, poteaux, pilotis ct p eux.



pays exportateurs, celle de pate chimique a flechi
de I pour cent environ et celle de la pate mécanique
de 3 pour cent à peu pi-es. Les industries de la pate
ont cesse également de se developper au Japon, et la
production a baissé de 5 pour cent environ. Le
volume des echanges inter-régionaux et intra-
regionaux a été également affecte.

La capacite de prod.uction continuant a s'accroi-
tre en 1958 tandis que la demande se relachait, la
marge de capacite excedentaire a de nouveau aug-
mente et les taux d'emploi ont continué à flechir.
Aux Etats-Unis, l'industrie de la pate n'a fonctionne
en 1958 qu'a 83 pour cent seulement de sa capacite
effective. Les producteurs de pate mecanique dans
les pays de l'Europe du nord ont decide de reduire
leur production a 65 pour cent de leur capacite
normale afin de mieux equilibrer l'offre et la

demande.
En 1959, la reprise de Factivite economique en

Amérique du Nord ainsi qu'en Europe amenera
probablement une augmentation de la demande de
pate et un accroissement de la prod.uction. Toute-
fois, comme la capacité ne cesse d'augmenter, la
production continuera probablement à s'établir
très au-dessous de la capacite.

Papier journal

La production mondiale de papier journal, qui
avait augmente sans interruption depuis 1957, a
baisse de plus de 2 poni- cent en 1958. La produc-
tion europeenne est restee à peu pees au niveau
de celle de 1957, et celle de l'Asie a légèrement
augmente, mais la production en Amerique du
Nord a baisse de 4 pour cent environ.

La baisse enregistrée en Amerique du Nord a
ete due en majeure partie à un fléchissement de la
demande interieure, la chute de l'activite econo-
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mique ayant eu pour effet de reduire la publicite
et le nombre de pages des journaux. La production
de papier journal aux Etats-Unis a diminue de 3,5
pour cent environ et celle du Callada, qui est
destinée principalement aux Etats-Unis, de 4,5
pour cent. La baisse des exportations vers les Etats-
Unis et le fléchissement du niveau de l'activite
economique ont également pesé sur la prod.uction
en Europe. Si la tendance à la baisse observée dans
la prod.uction s'est poursuivie pendant les premiers
mois de l'amiee 1959, une red.uction des stocks
de papier journal semble indiquer qu'il est possible
que cette tendance se renverse au cours de Farm&
Les moyens de production ayant encore augmente
en 1958, ramenant le taux d'utilisation de la capa-
cite a 83 pour cent environ, les fabricants sont tout
à fait en mesure de satisfaire à de nouvelles aug-
mentations de la demande.

Autres papiers et cartons

La production de papiers (autres que le papier
journal) et de cartons a marque une reprise génerale
au cours du second semestre de 1958, la production
genérate pour l'aimee s'établissant à I million de
tonnes environ. Aux Etats-Unis, la production de
papier pour 1958 a été à peu près la meme qu'au
cours de l'alinee précédente, et la production de
cartons, qui avait augmenté brusquement pendant
le demier trimestre, a ete légèrement plus élevée.
En Europe et en Asie, la production de papiers et de
cartons a augmenté de 3 pour cent environ, aug-
mentation beaucoup moins sensible que celle des
armees précédentes.

En raison de la récente augmentation du taux d'ac-
croissement de la production, qui avait été fl-einee
par la regression économique, les previsions pour
1959 peuvent etre considerées comme favorables.



Chapitre Ill REVENUS ET NIVEAUX DE VIE AGRICOLES

DANS DES PAYS A DIFFERENTS STADES D'EVOLUTION ECONOMIQUE

Pour maintes raisons, on s'interesse de plus en
plus, depuis quelque temps, aux niveaux d.e vie
des agriculteurs et des ruraux. Etant donne la
place que le problerne du developpement &ono-
mique et celui du bien-être social tiennent dans les
preoccupations contemporaines, il est normal que
l'on cherche à savoir si le sort de ces classes sociales
s'est améliore au cours des derniers temps et
le comparer à celui des citadins, puisque dans beau-
coup de pays les agriculteurs comptent parmi les
membres les plus pauvres et les moins favorisés
de la societe.

Pour des raisons economiques également, on
a ete amene à s'interesser davantage au calcul des
niveaux de vie agricole. Bon nombre de pays in-
dustrialises versent à l'heure actuelle, directement
ou indirectement, d'importantes subventions
l'agriculture sous forme de soutien des prix, d'aide
à la productivité agricole, etc. Ces mesures peuvent
être dictées par des considerations sociales, militaires,
économiques ou autres. Dans ces pays, on est tres
soucieux de connaître le rapport exact entre les
niveaux de vie et les revenus de la ville et de la
campagne, notamment pour pouvoir choisir une
politique appropriée.

De leur côte, les pays insuffisamment developpes
s'intéressent à la m'eme question, non seulement
pour des raisons sociales mais parce qu'ils se ren-
dent compte de mieux en mieux que l'extrême
faiblesse des revenus agricoles fait obstacle au de-
veloppement de la production agricole, qui est
indispensable si l'on veut ravitailler une population
en voie d'accroissement rapide, surtout dans les
villes, Clever les niveaux de nutrition et, dans bien
des cas, realiser des objectifs économiques tels que
l'expansion des importations ou la compression des
importations. La faiblesse des revenus agricoles
restreint le capital disponible pour les investis-
sements propres à ameliorer l'agriculture et réduit
la propension de l'agriculteur à investir. Dans les
cas extremes, elle compro met grave ment l'aptitude
au travail de la population agricole.
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Dans le present chapitre, on assemblera la do-
cumentation disponible, assez fragmentaire et in-
complete, sur les revenus et niveaux de vie dont la
population agricole ou rurale jouit dans des pays
inegalement évolués et on s'efforcera de &gager
quelques conclusions sur les deux points que voici:
comment les revenus et niveaux de vie des agri-
culteurs et des ruraux se situent-ils, scion les pays,
par rapport aux revenus et niveaux de vie des ci-
tadins? S'est-il produit quelque amelioration appre-
ciable au cours des dernières annees? Dans une sec-
tion finale, on analysera certains des facteurs qui
determinent le niveau de vie rural. Cette section
fera done la transition avec le chapitre IV, qui traite
certains des principaux problemes que pose le
developpement agricole dans les pays encore peu
evolues.

Etant donne les lacunes de la documentation
disponible, on a da considerer principalement les
revenus, depenses, salaires, niveaux de consomma-
tion et autres in.dicateurs economiques. .Mais
va de soi que ce ne sont pas là les seuls facteurs
qui déterminent le bien-etre d'une population.
Bien souvent meme, ce qui fait le plus clefaut
la population rurale, c'est la plupart des commo-
dités et agrements de l'existence, fitcteurs sans
rapport direct avec la condition economique. Dans
la mesure où les elements d'information existent,
on comparera des fa.cteurs marginaux ou d'ordre
non économique tels que l'alphabétisme et l'éclu-
cation, les services méclicaux, le logement et autres
elements d.0 bien-être; mais il faudrait pouvoir
recueillir une documentation bien plus vaste sur
ces points pour etre en mesure de porter des ju-
,ements definitifs.

La conclusion genérale qui se degage de cette
etude est que, sauf dans un tres petit nombre de
pays (pour la plupart exportateurs agricoles),
les revenus agricoles sont nettement inferieurs, en
moyenne, aux revenus urbains. Si l'on prend pour
base de comparaison la production inc-lividuelle
dans l'agriculture et dans les autres secteurs éco-



nomiques, l'ecart apparait un peu plus grand quc
si l'on se fondc sur l'etude des budgets familiaux,
en bonne partie pour la raison que beaucoup de
menages d'agriculteurs ont des sources de revenu
en &hors de l'agriculture. Dans beaucoup de pays
néanmoins la disparité est de l'orclre de 25 h 50
pour cent, parfois plus. Certains facteurs tendent

reduire l'ecart dans les pays industrialises et h.

l'augmcnter dans les pays insuffisamment develop-
pc's. Pourtant, les disparités de revolt's ne sont
pas toujours maximums dans les pays insuffisam-
ment cleveloppés et l'on comptc certaines excep-
tions marquantes.

L'inégalité des revenus agricoles scion le degré
cl'evolution economique des pays est nettement
plus grande que l'inegalite existant, au sein d'un
meme pays, entre le revenu moyen des agriculteurs
et celui des citadins. On verra que les differences
constatees d'un pays h l'autre ont assez peu de rap-
port avec la dimension de l'exploitation. Elles sont
liees dans une certaine mesure au inecanisme des
prix et au soutien agricole. Mais elles sont surtout en
correlation avec la productivite inclivid.uelle. Par
exemple, le temps de main-d'oeuvre nécessaire
pour produire une tonne de blei peut etre 30 ou
inCrae so fois plus considerable clans des pays
bas revenus agricoles que dans des pays h hauts
revenus agricoles. Des differences analogues, quoi-
que moins frappantes, peuvent &tre constatees pour
d'autres produits agricoles.

Quoique le relevemcnt des revenus agricolcs
dans les pays insuffisamment développes depende
en derniere a.nalyse d.'une amelioration de la pro-
ductivité, il serait sirrtpliste de croire qu'il suffi-
rait de fournir aux agriculteurs de ces pays des
conseils techniques, du materiel, des capitaux, des
services de commercialisation, etc., pour leur per-
mettre d'egaler le rendement individuel des agri-
culteurs des pays plus avancés.

Dans presque tous les pays, ragriculture est la

Commc les niveaux de vie dependent en der-
Mere analyse des nivea.ux de revenu, il convient
d'exposer d'abord un certain nombre de donnees
fondamentales concernant les niveaux de revemi
relation avec la structure de la production et de l'em-
ploi dans différents pays. Trois methodes ont été cm-

Les niveaux de revertu dans l'agriculture
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profession fondamentale et le secteur qui absorbe
de beaucoup la plus grande partie de La main-
d'ceuvre nationale. Le progres economique con-
siste en grande partic dans le d.éplacement graduel
de la population vers les secteurs non agricoles,
transfert rendu possible par l'amélioration graduelle
de la productivite agricole. La croissance d'autres
industries, h son tour, stimule le developpement
agricole de sorte que le progres economique s'ac-
celere de plus en plus. Ainsi, dans le cours de l'evo-
lution economique, le pourcentage de la popula-
tion qui vit de l'agriculture diminue sans ccsse,
encore qu'il soit impossible de prévoir oth s'eta-
blira le niveau optimum.

Le progres agricole doit aller de pair avec le
progres de l'ensemble de l'économie. La producti-
vite et le revenu agricole ne peuvent guere aug-
molter que pour autant que l'expansion des mar-
ches urbains et le relevement des revenus urbains
creent les conditions nécessaires au d.eveloppement
de la productivité et de la production agricole.
Néanmoins, il n'est evidernment pas certain que
la productivite et la production agricoles augmen-
teront en fait h. cette cadence. Dans bien des pays
insuffisamment developpes, la production n'arrive
pas actuellement à suivre les progrès de la demande
et il a fallu reduire les exportations ou recourir
davantage aux importations de produits alimentaires.
Certaines des causes de cet etat de choses sont
étudiées en d.etail au chapitre IV.

Enfin, s'il apparait evident qu'un relevement
vraiment sensible du nivcau des revenus agricoles
est lié au developpement de l'ensemble de l'eco-
nomie, il n'en decoule nullement que l'on ne peut
cnteprendre aucune action dans l'immediat. Au
contraire, plusieurs pays insuffisamment develop-
pés prennent actuellement des mesures qui devraient
leur permettre de remedier, sans attendre l'évolu-
don urbaine, au moins aux pires desavantages de la
condition rurale.

ployees pour évaluer les revenus. La premiere se fon-
de sur les statistiques du revenu national. On a com-
pare ensuite ces donnees avec celles qui concernent
les taux de salaire de l'agriculture et des industries
manufacturieres et, plus longuement, avec les rani-
tats des enquetes sur les depenses des consommateurs.



STATISTIQUES DU REVENU NATIONAL

Dans le tablea.0 annexe 14, on a groupe 40
pays scion le revenu national rnoyen par habitant,
en indiquant pour chaque pays le pourcentage du
revenu national provenant de ragriculture, le pour-
centage de la population nationale qui vit de
ragriculture et le pourcentage de la population
nationale qui vit dans les zon.es rurales.

Ce tableau confirme le fait bien connu que le
rôle de ragriculture dans reconomie nationale
tend à etre maximum dans les pays insuffisamment
devcloppes à bas revenus et à flechir progressive-
ment dans les pays ). revenus relativement Cleves.
La meme relation génerale apparait dans le gra-
phique I1 est manifeste néanmoin.s que
correlation est loii . d'être absolue. Par exemple,
le pourcentage du revenu national provenant
l'agriculture est environ quatre fois plus Cleve au
Danemark qu'a.0 Royaume-Uni, alors que le revenu
national par habitant est à peu pres le meme dans
les deux pays. Inversement, alors que le pourcen-
tage provenant de ragriculture est à peu pi-es le

GRAPHIQUE REVENU NATiONAL PAR HABITANT DE CERTAINS

PAYS ET PART DU REVENU PROVENANT DE L'ACRICULTURE

(Echelle semi-logarithmique)
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merne au Japon et en Nouvelle-Zelande, le revenu
national par habitant est environ cinq fois plus
élevé en Nouvelle-Zélande qu'a."" Japon. Comme on
peut s'y attendre, la part de ragriculture dans le
produit national tend ). etre plus elevée, à un ni-
veal" donne de revenu, dans les pays exportateurs
agricoles et plus faible dans les pays importateurs
agricoles, encore que cette regle souffre quelques
exceptions.

Il existe la mieme relation genérale entre le
revenu national par habitant et le pourcentage
la population vivant de ragriculture, qui tend
clecroitre à mesure que les revenus augmentent.
Neanmoins, il ressort du tablea.0 annexe 14. et
des memes donnees presentees dans le graphique
III-2 que, sauf dans un petit nombre de pays,
le pourcentage du produit national qui provient
de ragriculture est nettement plus faible que le
pourcentage de la population nationale dependant
de ragriculture. Il s'ensuit que le revenu par
tete est plus faible dans ragriculture que dans
les a.utres activites. Parini les pays de la liste,
les seules exceptions ii cette regle sont l'Australie,
la Nouvelle-Zélande et Ceylan, tous pays qui ont
un gros commerce d'exportation agricole.

Si aucun autre element n'affectait les revenus
relatifs des personnes appartenant à ragriculture
et aux autres secteurs, la relation entre les revenus
serait commodement representee par le « factettr
de disparité » qui apparait à la derniere colonne
d.0 tableau annexe 14 et egalement dans le gra-
phique Ce facteur représente le rapport entre
le revenu par personne forme dans le secteur agri-
cole et le revenu par personne forme dans tons les
autres secteurs economiques, rapport d.ecluit des
chiffres presentés dans les premières colonnes du
tableau annexe. Dans la pratique, les revenus ef-
fectifs de ragriculture et des autres professions
sont affectés par un grand nombre d'autres fac-
teurs, par exemple les loyers, impôts, subventions
et paiernents etatigues, etc. Neanmoins, le facteur
de disparite constitue une premiere approximation
du revenu relatif, encore que r on ne doive pas
perdre de vue les reserves ci-dessus.

Le graphique 111-3 montre donc en abscisse et
en ordonnee le revenu de ragriculture par individu
et le revenu des autres secteurs par individu, pour
le plus grand nombre possible des pays du tablea.0
annexe 14. Une serie de diagonales représente les
niveaux auxquels il y aurait parite de revenu entre
ragriculttu:e et les autres activites, ainsi que les
niveaux correspondant à différents pourcentages

Ge Allemagne occidentale
Ar Argentine
Au Autriche
Be Belgique
Bu Birmanie
Br Brésil
Ca Canada
Ce CeyIan
Co Colombie

Danemark
E Equateur
US Etats-Unis
Fi Finlande
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GRAPHIQUE POURCENTACE DE LA POPULATION VIVANT DE L'AGRICULTURE DANS CERTAINS PAYS ET POURCENTAGE DU PRODUIT

DOMESTIQUE PROVENANT DE L'ACRICULTURE
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au-dessous de la parité. Dans les deux tiers environ
des pays enuméres, le revenu par personne forme
dans l'agriculture represente entre 40 et Go pour
cent du revenu par personne forme dans les autres
secteurs. Dans le quart environ des pays, le rapport
est inférieur à 40 pour cent.

Dans l'ensemble, les donnees semblent indiquer
que les disparites de revenu au desavantage
l'agricultm-e tendent à etre maximums dans les
pays insuffisamment developpes et, notamment,
dans certains pays de l'Amerique latine et de
l'Afrique qui ont des mines importantes ou qui
commencent à s'industrialiser. Les disparites ten-
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NOTE: Les chiffres qui figurent dans chaqua barre représentent les disparités entre les revenus par personne provenant de l'agriculture et d'autres occupations
(tableau annexe 14).

dent à être plus faibles d.ans les pays de l'Europe
septentrionale et de l'Europe occidentale.Mais cette
règle générale souffre des exceptions importantes
puisque l'on constate une disparité assez forte aux
Etats-Unis, par exemple.

TAUX DE SALAIRE

La statistique des salaires apporte d'autres in-
dications sur la disparite des revenus entre l'agri-
culture et les autres secteurs. Bien qu'il soit im-
possible de comparer directement les salaires avec

806050



GRAPIIIQUE III-3. REVENU PAR PERSONNE PROVENANT DE

L'AGRICULTURE PAR RAPPORT AU REVENU PAR PERSONNE PROVENANT

D'AUTRES OCCUPATIONS

(Echelle logarithmique)

Revenu par personne
en agriculture (US$)

NOTE: Les diagonales indiquent les niveaux suivants: parité des revenus
(100%) et 60% et 40% de price., respectivement.

les revenus annuels tels qu'ils ressortent des statis-
tiques du revenu national ou des etudes de con-
sommation, le rapport entre les salaires moyens de
l'agriculture et ceux de l'industrie (d'apres les don-
nées nationales indignant les taux horaires, journa-
Hers, liebdomadaires, mensuels ou annuels) donne
une idee des niveaux de vie de l'agriculture et de
la ville. Ici aussi, la comparaison est inexacte car
les donnees ne tiennent pas cornpte du degré de
sous-emploi et de la durée de la journée de travail.
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Néaninoins, elle confirme, d'une façon genérale,
les comparaisons fondees sur les statistiques du re-
venu national (tableau III-4).

On voit d'abord que la disparite des salaires
est dans l'ensemble analogue ). la disparité des
revenus telle qu'elle ressort des statistiques du re-
venu national. Parmi les trois pays qui, dans le
tableau annexe 14, montrent une difference posi-
tive, seule l'Australie presente des taux de salaire
plus Cleves dans l'agriculture que dans l'industrie;
mais dans les deux autres pays en cause, Nouvelle-
Mande et Ceylan, la disparité des salaires est plu-
tôt faible. De meme, dans les pays oil les statisti-
ques du revenu national font apparaitre des dispa-
rites considerables, les comparaisons de salaires
donnent en general des resultats concordants.

Les disparites des salaires sont plus fortes dans
la plupart des cas que les disparites révélées par les
statistiques C1.0 revenu national. Ceci peut 'etre da
en partie au fait que la proportion des exploitants
independants est assez forte dans l'agriculture, en
partie au fait que, dans la plupart des pays, un fort
pourcentage des travailleurs agricoles est consti-
tue par des rnanceuvres non qualifies. Les prin-
cipales exceptions (Belgique, Su'ed.e, Norvege,
Finlande et Etats-Unis) concernent des pays où
il existe un grand nombre de petites exploitations
marginalement rentables qui donnent des revenus
tres faibles aux exploitants. Dans certains de ces
pays, on se preoccupe activement de remembrer
ces proprietés.

Une partie de la disparité de salaire correspond
aussi è differents travaux executes par les memes
travailleurs. Aux Etats-Unis par exemple, les tra-

TABLEAU III-I. - ECARTS MOYENS ENTRE LES REVENUS PAR

PERSONNE DANS L'AGRICULTURE ET DANS LES AUTRES SECTEURS,

D'APIdiS LES STATISTIQUES DU REVENU NATIONAL ET D'APRLiS LES

TAUX 1VIOYENS DE SALAIRE DE L'AGRICULTURE ET DE L'INDUSTRIE

Facteur de
disparite d'apres

Facteur de
disparite d'après

Statisti-
que na-
tionale

du
revenu

Taux

de

sal ai re

Australie 1,4 1,1 Belgique 0,6 0,8

Nouvelte-Zetande 1,1 0,7 Colombie 0,6 0.5

Ceylan 1,1 0,6 japon 0,6 0,4

Danemark 0,8 0,7 Suède 0,5 0,7

Royaume-Uni .. 0,8 0,6 Norvège 0,5 0,7

Allemagne ooci- 0,6 0,6 Finland° 0,4 0,6

dentale Ind° 0,4 0,3

Autriche 0.7 0,6 Etats-Unis 0,3 0,4

Canada 0,7 0,6 Philippines 0,3 0,4

I rtande 0,7 0,5
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vaillcurs agricoles sont micux remuneres pour les
travaux non agricoles que pour les travaux de ferme,
bien que les salai.res reçus pour la premiere de ces
deux categories d'activité restent très inférieurs
ceux qui sont verses dans l'industrie 1. En Inde,
au contraire, il ne parait pas y avoir de difference
sensible entre les salaires payes aux manceuvres
agricolcs pour les activites agricoles et pour les
autres travaux 2.

DÉPENSES DES CONSOMMATEURS

Si les donnees relatives au revenu national et
aux taux de salaire sont disponibles pour un assez
grand nombre de pays, ces statistiques globales sont
trop imprecises pour reveler autre chose que des
tendanccs generales. Dans un nombre plus limite
de pays, les etudes de menages permettent de com-
parer dc plus près les niveaux de revenu (ou plu-
tôt de depenses) dans l'agriculture et dans les au-
tres professions (ou bien dans les zones rurales d'une
part et les zones urbaines d'autre part). On a re-
produit dans le tableau annexe 15 les résultats
d'enquetes sur les budgets familiaux effectuees

TABLEAU 111-2. - DEPENSES PAR PERSONNE DANS LES ZONES

AGRICOLES ET URBAINES, D'APRiiS LES l'H'UDES DE MENAGES

NOTE: Les ctrfficients ont été calculés avant que les chiffres des dépenses aient
et:6 arrondis.

' Données de base dans le tableau annexe is. - Ménages agricoles,
Ménages ruraux, y compris les ménages non agricoles.

The hired _farm working J;)rre of 1954, Thiparteinent de
l'agriculture des Erats-Unis, ANIS 103, p. 16.

2 13. kainarnurti, Agricultural labour: How they work arid
lisie, All-India Agricultura! Labour Enquiry, Delhi, 1954, p. 19.
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GRAPHIQUE III-4. REVENUS PAR PERSONNE EN AGRICULTURE PAR

COMPARAISON AVEC CEUX D'AUTRES OCCUPATIONS, D'APRL'S a)

DES ENQUPTES SUR LES DEPENSES DES MENAGES, ET b) LES DONNEES

RELATIVES AU REVENU NATIONAL

(Echelle logarithmique)
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Données relatives au revenu national

dans 12 pays, parmi lesquels on a fait figurer le
plus grand nombre possible de nations insuffisam-
ment developpees. Des chiffres de base relatifs
aux dépenses totales de subsistance, chiffres qui
sont pris comme indicateurs des revenus, apparais-
sent dans le tableau 111-2 et dans le graphique 111-4.
Dans l'un et l'autre cas, les résultats constatés sont
compares aux disparités de revenu revelees par les
statistiques du revenu national.

On nOtera que dans tous les pays compares, 5.
l'exception de la Colombie, les disparités entre
revenu agricole et revenu non agricole apparais-
sent beaucoup plus faibles dans les etudes de me-
nages que dans les statistiques du revenu na.tional
et dans les statistiques de salaires. Au Royaurne-
Uni et au Japon, la disparite est tres faible tandis
qu'aux Etats-Unis, en Italic, en Yougoslavie et en
lude, la disparité tombe à des valeurs comprises
entre 0,6 et 0,8.

Dollars US Coefficient
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Royaume-Uni ' 590 620 0,8

Nord 320 455 0,7
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Le fait que recart entre les revenus agricoles et
les revenus des autres secteurs est different scion
que Von utilise les statistiques du revenu national
d'une part ou les enquetes de consomma.tion d'autre
part, semble pouvoir s'expliquer par diverses rai-
sons. Dans certains pays, les resultats des enquetes
de ménages ne sont pas representatifs de l'ensemble
de la population agricole. Ainsi, aux Etats-Unis,
ces donnees se rapportent uniquement aux exploi-
tants agricoles, cpi ont probablement des revenus
supérieurs en moyenne à ceux de leurs employés.
En hide, à la JamaIque et au Royamne-Uni, les
etudes de ménages portent sur toutes les personnes
vivant dans les zones rurales, qu'elles travaillent
on non clans ragriculture. Au Royaume-Uni par
exemple, 20 pour cent environ de la population
vit dans des zones classees comme rurales, bien
que 7 pour cent seulement travaillent dans ragri-
culture, qui par consequent n'occupe meme pa.s
la moitie de la population rurale (tableau annexe 14).
En Inde, la difference est moins marquante et les
cinq sixiemes environ de la popul.ation rurale ap-
partiennent à ragiculture. Dans ces quatre pays,
néanmoins, le groupe étudie dans renquete de
ménages a probablement, dans une plus ou moins
grande mesure, des revenus superieurs à la moyenne
des revenus de la population agricole.

D'autre part, il semble qu'au moins trois cau-
ses de divergence statistique tendent à entrainer
une certaine sous-estimation des revenus agricoles
dans les statistiques du revenu national:

les defauts des donnees sur lesquelles sont cons-
truites les statistiques du revenu national doivent
entrain.er une sous-estimation de la contribution
du secteur a.gricole;

il y a interference des sources de revenu entre le
secteur agricole et les autres secteurs (par exemple,
la population agricole tire certains revenus des
autres secteurs et réciproquement);

la valeur de la production familiale de denrées
alimentaires est estimée différemment.

Voici quelques commentaires sur ces trois points:

a) Les statistiques de la production agricole ne sont
pas seulement, en bien des cas, moins exactes que
les statistiques de la production industrielle,
commerce, etc., mais elles sont sans doute plus
frequemment biaisees dans le sens d'une sous-
estimation, parce que leur base est incomplete et
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que dans certains cas la prod.uction est dorm& pour
plus faible qu'elle n'est. Pour cette raison, la con-
tribution estimee de l'agricultine au revenu na-
tional est souvent un peu inferieure à la realité,
et le revenu de ragriculteur moyen doit 6tre un
peu plus éleve que ne rincliqueraient les statistiques
du revenu national. D'autres elements de la for-
tune rurale sont mal representes clans les statisti-
ques; par exemple, il y a des pays où n'im-
pute aucune valeur au logement rural el; d'autres
oi.1 la valeur locative des rnaisons rurales est esti-
mee tres bas. D'autres articles proc-luits et consom-
mes dans les zones rurales (vetements, outils, objets
d'ornement, etc.) tendent à are plus ou moins
sous-estimes ou entierement onus. En outre, les
calculs du revenu national negligent beaucoup de
prestations rendues sur place, par exemple les ser-
vices mutuels gratuits ou les travaux à la maison;
la valeur reelle de ces dernières prestations se dis-
simule souvent dans la marge de commercialisa-
tion de la production alimentaire farniliale (voir
ci-dessous). Il y a a.ussi des services invisibles dans
les zones urbaines; mais en general, ils y ont moins
d'importance que dans les zones rurales.

Le revenu non agricole de la population agri-
cole parait fort important dais les pays sur les-
quels on est renseigné. Aux Etats-Unis, en 1955,
le revenu d'origine non agricole des menages
d'exploitants representait plus de la moitie de leur
revenu net d'origine agricole, soit plus du tiers
de leur revenu total. Le poste principal etait le
revenu des travaux salaries effectues en dehors d.0
secteur agricole. Les travailleurs agricoles des Etats-
Unis, c'est-a-dire les personnes occupées au 'mills
25 jours par an dans des exploitations agricoles,
consacraient à des travaux non agricoles 15 pour
cent de leur temps total cractivite et en tiraient
environ 20 pour cent d.e leurs salaires. Dans cette
rnasse de pres de 2 millions de travailleurs, à peine
plus de la moitié des interesses ont indique que le
travail salarié dans ragriculture avait ete leur
activite principale au cours de rannee. Au japon,
cl.ans la periode de 1949 à 1956, les menages agri-
coles ont tire environ 30 pour cent de leurs reve-
nus nets de sources attires que ragriculture. En Incle,
renquete de 1950-51 sur la main-d'ceuvre agricole
a montre que les travailleurs agricoles tiraient
d'activites non agricoles le cinquièine environ
leurs tres faibles revenus. Ces exemples montrent
bien que le revenu originaire de rag-riculture
n'équivaut pas toujours au revenu de la popula-



tion agricole. Le cas de travailleurs urbains gagnant
une partie de leurs revenus dans ragriculture
a des chances d'être plus rare.

c) Dans la plupart des etudes de ménages, on cal-
cule la valeur de la production ainnentaire fami-
liale au prix du marché de detail, pour faciliter les
comparaisons entre la campagne et la ville et les
comparaisons entre aliments produits ). la maison
et aliments achetes dans le commerce. Au contraire,
les estimations du revenu national calculent la
valeur de la production agricole d'apres les prix
payes aux exploitants. La marge afférente ). la
commercialisation et ) certains traitements, par
exemple le plumage de la volaille, est done annexee
invisiblement au revenu de la population agricole
dans les etudes de menages, tandis qu'elle en est
exclue dans les statistiques du revenu national.
La difference des methodes (revaluation du revenu
agricole a une importance que ron pourra apprecier
en consultant le tableau III-3 et en se rappelant qu'en
moyenne les coats de traitement et de distribution
representent ordinairement la moitie environ du
prix de atoll des prod.uits alimentaires. La propor-
tion est un peu plus faible pour les produits animaux
non traites et elle est plus forte pour la plupart des
produits industriels et pour les aliments fortement
elabores.

Les statistiques du revenu national paraissent
ainsi devoir exagérer legerement la disparite entre
les revenus de raefriculture et ceux des autres
secteurs, encore que la disproportion ne soit pas
nécessairement aussi forte que la difference entre
ces statistiques et les résultats des enquetes de ména-
ges. De leur c,ôté, les resultats des etudes de ména-
ges peuvent tendre lt sous-estimer la disparite,
notamment lorsqu'elles portent sur des menages
ruraux plutôt que sur des ménages agricoles.

TABLEAU 111-3. - RÓLE DE LA PRODUCTION ALIMENTAIRE FAMILIALE

Valeur des aliments produits a
la maison, en pourcentage de
la valeur totale des aliments

consommés

Agriculture ou
campagne

Pourcentage

Ville

Valeur de la
production all-
mentaire fami-
Hale dans les

zones rurales, en
pourcentage des
dépenses tota-

les de subsistance
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faut ajouter que les points a) et c) ci-dessus ont
chance d'avoir plus d'importance dans les pays
insuffisamment développés, où les services statis-
tiques sont moins complets et où la production
alimentaire represente une proportion
importante du revenu total de ragriculture. Ces
deux faits expliquent peut-etre en partie que la
disparite entre revenu agricole et revenu non
agricole soit plus forte en apparence dans les pays
insuffisamment developpes.

TAILLE DES AdNAGES

Avant d'etudier en plus grand detail les prin-
cipaux postes de depenses, on peut mentionner
une des causes fréquentes de rinferiorite du reve-
nu individuel dans les ménages agricoles et ruraux:
en regle genérale, les taux de fecondité sont plus
Cleves, et les families plus nombreuses dans les
zones rurales que dans les villes. Le tableau 111-4,
fonde sur les recensements demographiques, mon-
tre que la famille rurale est nettement plus nom-
breuse en moyenne dans tous les pays enumeres,
sauf l'Inde. Le cas de rEgypte serait analogue lt

celui de Fin& En effet, d'apres le recensement
de 1947, qui lt vrai dire donne des renseignements
ventiles seulement par provinces, la dimension
moyenne du menage ne varie guere entre les pro-
vinces fortement urbaines du Caire et d'Alexan-
drie et le reste du pays, la moyenne s'etablissa.nt
dans les deux cas lt environ 4 1/.

La taille moyenne des families des echantilions
etudies dans les enquetes de menage concorde assez
exactement avec les données de rencensement
reproduites dans le tableau 111-4. Par exemple, dans
l'Italie du nord d'une part et dans l'Italie du sud
d'autre part, la moyenne de la famille agricole
est de 5,0 et de 4,9, contre des moyennes de 4,1
et de 4,6 pour la famille urbaine. Au Royaume-

TABLEAU 111-4. - NOMBRE MOYEN DE PERSONNES PAR MÉNAGE

1950. - 2 Le chiffre correspondant pour 1950 est 5,3.

Année sEgm, poi ol ei ss etupt ri oeiss Zr eorneel es eZosoeniense olleosroeonsni ee

Norvège 1950 4,1 3,3 3,5 2,8 3,3
Italie 1951 4,8 3,9 ... ... 4,2

Nord 1951 (4,9) (3,6) (4,1)
Sud 1951 (4,6) (4,6) ... ... (4,6)

Yougoslavie 1948 5,1 3,3 4,8 3,1 4,4
lapon 1955 ' 6,1 ' 4,9 5,4 4,8 a 5,1
lude 1951 ... ... 4,9 4,7 4,9

Etats-Unis 40 2,5 17
Yougoslavie 77 52
Japon 68 8,5 33
Inde 56 17 37



TABLEAU NOMBRE 'ENFANTS PAR FEMME MARA

UM (pays qui ne figure pas au tableau l'échan-
tillon etudie fait apparaitre peu de difference entre
la famille rurale et la famille urbaine (3,3 contre
3,1 011 3 ,2).

La taille différente des families est due en bonne
partie à la fecondite plus forte de la femme agri-
cole et rural.e. Cettc difference de fecondite appa-
raft dans le tableau III-5, qui montre le nombre
moyen crenfants par femme mariee. Des chiffres
détailles relatifs aux femmes mariées appartenant
aux differents groupes d'âge donnent des resultats
idcntiques. Le recensement indien de 1951 ne
donne pas d'indications completes sur la fécondite
de groupes determines de femmes clans l'ensemble
de l'Union indienne. Neanmoins, des données
provenant de rancien Etat de Travancore-Cochin
montrent qur la difference de fecondite est faible
entre les zones rurales et les zones urbaines, de
meme qu'entre les families agricoles et les autres
ménages; ceci concorde avec les chiffres sur la
taille des families presentes dans le tableau prece-
dent. En Republique arabe unie (Prov, egyptienne)
egalement, le taux de fecondite, de même que la
dimension des families, ne diffère guere entre les
provinces urbaines du Caire et d'Alexandrie et le
reste du pays.

Les données des tableaux III-4 et ITI-5 concor-

Dans le tableau annexe i, fondé sur des etudes
de consommation, on a montré le pourcentage
des depenses totales consacre à ralimentation, aux
vetements, au logement et aux autres postes. Dans
tous les pays, ralimentation est le poste principal:
environ le tiers de la dépense totale dans les pays
riches, la moitié environ ou les deux tiers dans les
pays insuffisamment developpes, plus des trois
quarts dans certains cas exceptionnels. Le vete-

dent généralement entre elles. S'ajoutant aux don-
nees sur l'Inde et sur rEgypte, elles demontrent que
recart entre la famille urbaine et la famille rurale
ou agricoie cst lié au taux de fecondité. En conse-
quence, chaque personne gagnant un revenu dans
ragriculture a plus de personnes à sa charge et le
revenu par tete est done plus faible que dans les
autrcs secteurs.

VARIATIONS RÉGIONALES

Les moyennes nationales des disparites de re-
venu dissimulent souvent des variations assez im-
portantes d'une region à rautre d'un meme pays.
Aux Etats-Unis par exemple, les statistiqucs du
revenu national montrent que clans rouest du pays
les disparites entre revenus agricole et non agricole
sont plus faibles que pour l'ensemble du territoire.
Il va de soi que les disparites plus fortes constatees
ailleurs pcuvent etre compensees en partie par des-
differences dans le revenu tire de sources non agri-
coles. Il existe aussi des differences considerables
dans le niveau des revenus (agricole et non a.gri-
cole) et également des salaires dans les différentes
regions des Etats-Unis: conune on sait, revenus
et salaires tendent à etre plus bas dans le sud. Le
tableau 111-2 montre des differences analogues entre
le nord de l'Italie et le sud, tandis qu'en Yougoslavie
les disparites de revenu apparaissent très variables
d'une republique à rautre, tout au moins si r on
se fonde sur les statistiques du revenu national,
car les etudes de menages font apparattre des ecarts
beaucoup plus faibles. Au Japon, posse&
également des donnees ventilees par regions, les
differences sont beaucoup plus faibles entre les

differentes parties du pays.
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ment represente habituellement io à zo pour cent
de la depensc totale, mais sa part est plus faible
dans certains pays à bas revenus. Les &Tenses d'ha-
bitation et les depenses « diverses » tendent en ge-
neral à prendre de plus en plus d'importance clans
le budget total à mesure que les revenus augmen-
tent; dans les pays du debut de la liste, elles repre-
sentent environ un tiers et un quart, respective-
ment, du budget familial.

Auné Emplois
agricoles

Autres
emplois

Zones
rurales

Zones
urbaines

Moyenne
nationale

Etats-Unis 1957 3,5 2,4 2,9 2,3 2,5
Grande-Bretagne 1951 2 1,7 1,8 1,5 1,7
Norvège 1950 ... 2,7 1,8 2,4
Yougoslavie 1949 2,9 1,9 ... ... 2,6
Japon 1952 4 2,9 ... ... 3,5

Structure des dépenses



IMPENSES D'ALIMENTATION

On sait depuis longtemps que, si les depenses
alimentaires augmentent avec les revenus, leur
progression est plus lente, en sorte que la part du
revenu consacre h la nourriture tend progressive-
ment i diminuer dans les hautes classes de re-
venus (loi d'Engels). Le pourccntage du revenu
consacre à Fahmentation (coefficient d'Engels)
donne donc une certaine idee du nivcau de vic,
ainsi qu.'il est manifeste au tableau annexe 153.
Le type de nourriture consommé ,est un indicateur
encore plus silr Quand lc revenu est faiblc, la
depense la plus forte porte necessairement sur les
cereales et les feculents peu coateux qui apaisent
la faim; quand il augincnte, une part croissantc du
budget d'alimentation va au sucre, aux graisses,
produits d'élevage, aux fruits et legumes frais.
Au niveau de revenu le plus Cleve, les nourritures
hautement elaborees et les repas aux restaurants
deviennent un poste important de la depense to-
tale: dans ce cas, les depenses supplementaires sont
afferentes h des services plutôt qu'h un surcroît
de nourriture ou à une amelioration du régime.

Une analyse plus detainee d.0 résultat des etudes
de consommation montre que les famines rurales
et agricoles nc réagissent pas très differemment des
families urbaines en ce qui concerne la dépense
alimentaire totale, si les denrées alimentaires pro-
duites et consommées à la maison sont evaluees
au prix de detail et comptees comme partie du
revenu. Les données concernant certains pays re-
presentatifs sont analysées, par groupe de revenu,
dans le graphiquc qui montre le pourcentage
consacre aux produits alimentaires pour differents
niveaux de la depcnse totale prise comme indica-
teur du revenu. A n'importe quel niveau de revenu,
le pourcentage consacre à l'alimentation est ordi-
nairement un peu plus foible dans les villes que dans
les campagnes en Inde et dans l'Italie du sud, alors
qu'il est habitucllement un pm plus fort au Japon
et aux Etats-Unis. Au Royaumc-Uni, la corm-
pondance est remarquablement étroite. On ne
salt pas au juste quelle signification il faut attacher
aux &arts constatés: ils peuvent etre dus en partie
h de legeres differences de traitement statistique et
par excmple h la méthode employee pour calculer
la valeur de la production alimentaire

3 Elasticité de la consommation alimentaire par rapport au
reveuu. Analyse de budgets farniliaux, par L. Goreux, FAO,
Rome, 1959.
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GRAPITIQUE III-5. POURCENTAGE DES DliPENSES TOTALES CONSACIIEES

A L'ALIMENTATION (Y COMPRIS L'ATJTO-CONSOMMATION) A DIP-

ELIENTS NIVEAUX DE REVENU: ZONES RURALES ET URBAINES
(Echelle semi-logarithmique)

Pourcentage des dépenses totales
consacrées à l'alimentation

20 30 SO 70 100 200 300 SOD 700 1000

Dépenses annuelles par habitant en équivalent de US$

US Etats-Unis J Japon
In Inde UK Royaume-Uni
It lealie (sud)

Zones agricoles ou rurales

Zones urbaines

Le graphique semble montrer qu'il existe quel-
ques differences d'un pays h l'autre. Ainsi la part
du revenu consacree ). la nourriture paraît decrottre
particulieremcnt vite aux Etats-Unis, en Italie et
(au-delà d'un certain niveau de revenu) en lade.
Au contraire, le flechissement semble plus lent au
Japon et surtout au Royaumc-Uni. On a observe
recemment que, dans plusieurs pays d'Europe,
l'accroissement du revenu national ne s'est pas
accompagne, d.epuis la guerre, d'une modification
appreciable du pourcentage des revenus consacr6
h la nourriture. On a attribué ceci au fait que les
menages consacrent des depenses plus fortes aux
nourritures preparees et elaborées ou aux repas
pris dans les restaurants, maintenant qu'un plus
grand nombre de femmes mariees travaillent en
dehors du foyer 4. Ceci peut expliqucr egalement
la baisse tres lente de la courbe du Royaume-Uni
dans le graphique

La repartition des dépenses alimentaircs par
produit (graphique III-6) confirme, dans l'ensemble,
l'impression que le regime alimentaire depend
plutôt du revenu que de l'appartenance au secteur
agricole ou urbain. La part consacrée aux ceréales

2000 3000

4 Commission economique des Nations Unies pour l'Eu-
rope, Enquête jconomique sur l'Europe en 1958. Genève, 1959.



GRAPHIQUE 111-6. STRUCTURE DES Dl'iPENSES D'ALIMENTATION (Y COMPRIS L'AUTO-CONSOMMATION): ZONES RURALES ET IIRBAINES

linde Zones rurales

Zones urbaines

Ripon Zones rurales

Zones urbaines

Italic du sud Zones rurales

Zones urbaines

Italic du nord Zones rurales

Zones urbaines

Etats-Unis Zones rurales

Zones urbaines

Céréales

Autres produits alimentaires

Produits laitiers
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Repas au dehors

$6.
Viande et produits à base de poisson

Lait, viande et produits à base de poisson

Matières grasses
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Pourcentage des dépenses d'alimentation totales

Royaume-Uni Zones rurales

Zones urbaines



climinue fortement clans les pays riches et elle est
orclinairement plus élevée dans les menages agri-
coles que dans les ménages urbains, ce qui reflete
probablement des disparites de revenus. Inverse-
ment, dans les pays à revenus Cleves, une part crois-
sante de la depense alimentaire totale est consacree
aux nourritures cofiteuses, y compris les produits
animaux, les fruits et les legumes. Ici encore, la
difference constatée entre les menages ruraux et
les menages urbains concorde avec ce que r on sait
des disparites dc revenu.

D'apres les enquetes de consommation, on a
etabli, pour cinq pays, des coefficients d'elasticité-
revenu ventiles par ménage rural et par ménage
urbain, en ce qui concerne l'ensemble des clenrées
alimentaires et certaines denrées importantes (ta-
bleau annexe 16). Les chiffres montrent la modifi-
cation des depenses, à prix constants, qui devrait
resulter crun changement de i pour cent dans le re-
venu reel: ils donnent une idée de ce que revolution
pourrait 'étre à l'avenir. Pour eliminer les complica-
tions clues aux differences dans la taille des families,
la repartition des sexes et la composition par age,
on a calcule des coefficients par personne.

On remarquera que, pour l'ensemble des denrees
alimentaires, les élasticites-revenu tend.ent à etre
plus fortes à la vil.le qu'ià la campagne dans les pays
riches on les elasticites sont generalement faibles
(par exemple les Etats-Unis), et que rinverse est
vrai dans le cas on les revenus sont faibles et les
elasticites elevées (par exemple dans l'Incle). Il est
probable que, sauf aux plus bas niveaux de revenu.,
relasticite des aliments procluits à la ferme est tres
faible, mais que relasticite-revenu des aliments
achetes est aussi forte ou meme plus forte clans les
ménages a.gricoles que dans les menages urbains.
Les chiffres des divers produits, sauf exception, con-
firment cette façon de voir. Ainsi les elasticités-
revenu seraient plus faibles Ions les menages agri-
coles que dans les ménages urbains, dans la mesure
on les menages agricoles produisent leur propre
no urriture.

Les élasticitesrevenu de l'ensemble des aliments
produits et consommés à la ferme ont éte calculees
dans trois pays pour lesquels on possede des données
suffisamment detaillees:

Aux Etats-Unis, le coefficient negatif montre
qu'aux niveaux éleves de revenu les menages agri-

1 16

coles consomment moins d'aliments produits à la
ferme et recourent davantage aux aliments achetés,
y compris les aliments ayant subi un traitement
ind.ustriel. Les élasticites relativement fortes de la
consommation des aliments produits sur rexploita-
tion au Japon et en Inde, au contraire, trad.uisent
probablement la reaction normale aux niveaux de
revenus plus faibles qui sont ceux de ces pays.
Lorsque les revenus augmentent, les ménages
agricoles consomment des quantites plus grandes
OLT des types plus cofiteux - de nourriture produite
la ferme ou achetee.

Les types d'aliments de menage consommés le
plus souvent dans les families agricoles de ces trois
pays sont indiques dans le tableau III-6. Dans les
trois pays, une forte proportion des produits laitiers
et de quelques autres produits animaux, par CXC111-
plc les ceufs, sont produits sur rexploitation. Ce
sont surtout des legumes produits à la ferme que
roil consomme aux Etats-Unis et au Japon, mais
il n'en est pas de meme en Tilde. Les ménage agri-
coles du Japon produisent egalement la plus grande
partie des céreales qu'ils consomment; en Tilde, le
pourcentage est beaucoup plus faible, tandis qu'aux
Etats-Unis il est extremement bas car les principales
nourritures à base de céreales sont des produits de
boulangerie achetes en dehors de l'exploitation.
Le fait que le pourcentage des cereales produites
la ferme est relativement faible en Inde par rapport
O ce qu'il est au Japon, refléte peut-etre l'extrême
faiblesse des revenus qui empeche beaucoup d'agri-
culteurs de produire tout ce dont ils ont besoin ou

TABLEAU 111-6. - POURCENTAGE DES ALIMENTS PRODUITS SUR
L'EXPLOITATION DANS LA CONSOMMATION ALIMENTAIRE DES

MÉNAGES AGRICOLES

Excepté le poisson et les algues. - 2 Y compris les condiments.

Etats-Unis
(1955)

Japon
(1955-56)

Inde (1951)

Août-nov. Avril-juin

Pource utzge

40 68 56 50
TOIJS ALIMENTS

Céréales 6 83-94 65 62

Légumineuses ... 91 61 58

Pommes de terre 28 96 ...
Autres légumes frais 63 92 39 25
Fruits frais 37 . 35 40

Viande, volaille, poisson 51 31 6

CEufs 80 ' 65
Lait et prod uits lai-

tiers 65 70 64

Huiles comestibles 31 43 15 14

Etats-Unis 0,17
Japon -I- 0,44
hide -I- 0,99



GRAPHIQUE 111-7. PART DE L'AUTO-CONSOMMATION DANS LES DÉPENSES TOTALES D'ALIMENTATION DES FAMILLES VIVANT SUR LES
EXPLOITATIONS AGRICOLES ETATS-UNIS ET JAPON

Pourcentage de Pauto-consommation dans
les dépenses totales d'alimentation
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de conserver assez de grains apres chaque moisson
pour subsister toute l'année.

Cependant, 1:importance des aliments produits
sur l'exploitation dans le regime alimentaire des
ménages agricoles n'est pas liee au niveau de vie:
elle peut traduire les preferences des consommateurs.
Au Japon par exemple, contrairement à ce qui se
passe aux Etats-Unis, cette importance tendrait
plutôt à croître dans les ména.ges prosperes (gra-
phique III-7). Elle doit depend.re également pour
beaucoup du type de l'exploitation, le pourcenta-
ge tendant è etre plus eleve en culture mixte et
plus bas dans les exploitations qui produisent un
ou deux articles destines au marché.

Les contrastes entre Japon et Etats-Unis res-
sortent egalement d'une comparaison faite d.ans le
temps. Par exemple, aux Etats-Unis, en rappro-
chant les résultats des enquêtes de ménages de 1942
et de 1955, on constate un flechissement marque
dans la proportion des aliments produits 'a la fu-
me pour torts les groupes de produits alimentaires,
excepte les fruits frais. Les memes observations
peuvent 'etre Elites au sujet des menages ruraux
non agricoles (tableau III-7).

Au Japon, l'enquete annuelle sur les budgets
des families agricoles fait apparaitre egalement une
légere tendance à la diminution de la part des
aliments de menage dans le total des dépenses

Mais ceci n'est pas da, comme aux Etats-
Unis, au fait que les produits d'auto-consomm.a.tion
sont remplaces par des aliments obtenus au dehors.
Au contraire, l'importance des nourritures pro-

TABLEAU III-7. - POURCENTAGE DES ALIMENTS PRODUITS A LA

MAISON DANS LA CONSOMMAT1ON DES MfiNAGES RURAUX AUX

ETATS-UN1S EN 1942 ET EN 1955
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duites sur 15exploitation, y compris les
tendrait plutôt à augmenter. L'évolution est due
plutôt à la raontée des depenses consacrees à des
articles qui ne sont pas produits à la ferme: par
exernple, des articles comme les boissons et le
tabac ou, surtout, les produits manufactures et
autres articles non agricoles. L'agriculture reste pour
une bonne part une a.ctivite de subsistance meme
dans les hautes classes de revenu.

TENDANCES FUTURES DES Df3PENSES D'ALIMENTATION

Le fait que dans la plupart des pays il y ait une
similitude genérale des elasticites par rapport au
revenu dans les menages riu-aux et dans les me-
nages urbains donne à penser que, le plus souvent,
de nouvelles augmentations des revenus agricoles
tendront à aligner approximativement la struc-
tru-e de la consommation alimentaire des campa-
o-nes sur celle de la consommation des vines. Ceci
ne signifle pas nécessairement que dans tous les
pays les menages d'agriculteurs se plieront gra-
duellement à la tendance observée aux Etats-Unis
et consommeront de moins en moil's les produits
de l'exploitation. A cet égard, les facteurs décisifs
peuvent 'etre la tradition et surtout, peut-etre,
l'abondance ou la penurie de main-d'ceuvre agri-
cole. La tendance des Etats-Unis semble nean-
moins devoir s'affirmer dans le secteur agricole de
maims pays européens et sans doute davantage
encore en Australie et en Nouvelle-Zelande.

Dans les collectivités ou pays pa.uvres où la
consommation alimentaire a une forte élasticite par
rapport au revenu, les menages de petits exploitants
agricoles, qui prod.uisent une denree unique telle
que le riz, le ble, le millet, etc., gardent ordinah-e-
ment la plus grande partie de leur production
pour la consommation domestique et sont con-
traints de vendre le reste pour faire face aux im-
pôts, aux dettes et autres necessités pressantes. Ces
ménages sont generalement mal nourris et ils peu-
vent désirer accroître leur propre consommation.
Ce cas est illustré par le coefficient d'elasticite tres
Cleve (i ,o) de la prod.uction alimentaire familiale
par rapport au revenn en lude. Lorsque les condi-
tions commerciales evoluent en faveur des pro-
d.ucteurs agricoles, il pent se faire que les exploi-
tants restreignent leurs ventes de maniere à aug-
menter leur propre consommation. Dans ces con-
ditions, un relevement sensible des revenus agri-
coles sous l'influence d.'une hausse des prix peut

Ménages ruraux
agricoles

Ménages ruraux
non agricoles

1942 1955 1942 1955

Pour(' Wage

Produits laitiers
89,7 67,9 37,5 7,7

Huiles et graisses (y compris le beurre) 57,6 28,3 14,7 3,6
Farine et produits céréaliers
Produits boulangers

19,1
1 8,8- 1,3

1

1,1
--

Viande, volaille, poisson 60,8 50,3 14,9 7,0
Guts 96,2 80,4 50,2 18,4
Sucre et confiserie 27,2 9,6 15 6,4
Pommes de terre et patates 63,4 30,6 18,8 8,5
Légumes frais 61,9 59,3 30,9 25,4
Fruits frais 20,1 28 8,3 12,4
Jus de fruits et légumes -- 18,5 -- 6,1
Fruits et légumes secs 18,5 4,8 4,2 1,3



entraîner parfois des crises d'approvisionnement
les marches urbains qui dependent des yentes des
producteurs.

Il est probable neamnoins que l'incidence exer-
cee sur les ventes commerciales par une hausse des
prix et des revenus agricoles est influencee non
seulement par Felasticite-revenu d'un produit par-
ticulier, mais aussi par la tcndance de ragriculture

consommer des aliments plus à son gait lorsque
ses revenus auginentent; dans les pays insuffisam-
ment developpés par excmple, il passera ainsi du
millet, de Forge et d.0 mais au riz ou au blé. Une
montée des revenus pourrait donc entrainer une
diminution des disponibilites de riz sur le marche
et un accroissement des arriva.ges dc grains « infe-
rieur ». En revanche, une hausse du prix, mettons
du riz par rapport à d'autres cereales, induira pro-
bablement les agriculteurs à se tourner de nouveau
vers les cereales moins cheres afin de profiter des
cours rémunérateurs du riz. Les deux cas ont ete
signales au Japon.

ASPECTS NUTRITIONNELS

Le budget d.'alimentation ne nous renseigne pas
completement. Un regime nutritionnellement ade-
quat peut contenir des proportions variables d'ali-
ments chcrs et d'aliments bon marche. En outre,
le coat de la nourriture varie beaucoup d.'un pays

rautre. Un budget d'alimentation relativement
peu Cleve n'implique done pas nécessairement un
regime alimentaire deficient et vice versa. Le ta-
bleau annexe 17 montre la consommation indi-
viduelle journaliere d.'eléments nutritifs d'apres plu-
sietu-s etudes de consommation. Les chiffres ne sont
pas toujours strictement comparables et, en plu-

' Y compris: riz, blé, orge, orge nue, autres cénales et pommes de terre. - 2 Y compris: légumineuses, legumes, légumes au vinaigre, algues et épicerie.
compris: poissons, coquillages, viande, ceufs, lait et aliments prepares.
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sicurs cas, ils ne sont pas representatifs du pays
entier. Neanmoins, quelques conclusions gene-
rales s'en dégagent.

L'aspect quantitatif, ou valeur énergetique de
la nouniture, est ordinairement exprime en ca-
lories. En outre, on possede maintenant une base
acceptable pour évaluer les besoins en calories de
differents groupes demographiques, ce qui per-
met d'apprécier si les divers regimes nationau.x
sont quantitatiyement adequats. L'analyse parait
montrer que dans la plupart des pays d.0 monde
les disponibilites alimentaires moyennes par habi-
tant ne sont pas tres inferieures a.ux besoins calo-
riques estimes des populations respectives. Dans
certaines regions et notamment en Amérique d.0
Nord, en Australasie et en Europe, il y a plutôt
surconsomination que pénurie de calories. Néan-
moins, d.ans beaucoup de pays insuffisamment de-
veloppes, notamment d'Asie et d'Afrique, la con-
sommation de calories reste tout juste suffisante,
ce qui signific au fond que des millions d.'hommes
continuent à avoir faim, au ruoins une partie d.0
temps. Meme dans des pays où la consommation
moyenne de calories paraît superieure aux besoins,
certains elements de la population mangent trop
et d'autres pas assez, &ant donne que les dispo-
nibilites alimentaires font nusement l'objet d'une
repartition egale.

Si les besoins etaient entierement satisfaits, la
consommation totale de calories paraitrait devoir
etre en moyenne plus eleyée chez les agriculteurs
ou les rura.ux que chez les citadins ou les non-agri-
culteurs, etant donne que les travaux de force
sont en general plus frequents dans ragriculture.
Lorsque les ruraux consomment moins de calo-
ries que les citadins, il est probable que leurs be-
soins caloriques ne sont pas entièrement satisfaits.

TABLEAU - PLACE DES DENRhS ALIMENTAIRES PRODUITES A LA FERME DANS LE BUDGET DES 1\11NAGES AGUICOLES

JAPON, 1949 A 1956

1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956

Pourcentage

Dépense totale 45,9 46,9 46,6 43,8 41,9 42,7 42,9 42,1
Dépense totale de produits alimentaires (y compris

le tabac) 66,3 69,8 71,2 69,9 68 67,3 67,9 67.2
Aliments de base' 88,5 90,4 92,8 92,1 91,1 90,5 91,4 91,6
Aliments secondaires - 12 86,8 89,9 90,1 88,4 87,1 87,1 86,6 86,3
Aliments secondaires - 11' 20,9 25,4 26,1 28,4 27,6 28,5 28,9 28,4
Condiments, hullos et graisses 53,7 51,1 51,2 52,2 49 47,3 47,1 46,1
Boissons et tabac 9,6 13,2 14 26,8 15,1 15,4 15,8 15,5



GRAPHIQUE 111-8. RATION MOYENNE DE CALORIES PAR PERSONNE ET PAR JOUR, ET NOMBRE DE CALORIES PROVENANT D'ALIMENTS

PROTIIOUES ET DE MATIliRES GRASSES: ZONES RURALES ET URBAINES

Par habitant et par jour

Etats-Unis Zones rurales
Zones urbaines

Royaume-Uni Zones rurales
Zones urbaines

Pologne Zones rurales
Zones urbaines

Yougoslavie Zones rurales
Zones urbaines

Japon Zones rurales
Zones urbaines

Costa Rica Zones rurales
Zones urbaines

Equateur Zones rurales (Quinindé)
Zones rurales (Otavalo)
Zones urbaines

Cameroum
(Adm. fr.) Zones rurales

Côte-d'Ivoire Campements
Villages

Unité de consommation par ¡our

Etats-Unis Zones rurales
Zones urbaines

lnde Zones rurales
Zones urbaines

ALA.^,. wvier.1

NENEEMENOC:;: -;;;
. . .

44 "
Arò v.

! r " "1111W, " " OAWmAaWV. W7 A

104'.

;L.A.....4,77.7

MMOI,,WWWW,V V. WM

Calories provenant d'aliments protéiques

Nombre total de calories consommées par jour

Parmi les pays du tableau annexe 17, la consom-
mation calorique parait 'etre plus forte à la cam-
pagne qu'à la ville aux Etats-Unis, au Royaume-
Uni, en Pologne et au Japon (graphique III-8).
On relève une légere difference dans fautre sells
en Yougoslavic et au Costa Rica et une diffe-
rence plus forte en hide. (Les données indiennes
sont presentees par « unite de consommation » de
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sorte qu'elles ne sont pas comparables en valeur
absolue aux chiffres individuels presentés pour les
autres pays, excepté les Etats-Unis pour lesquels
les deux series de chiffi-es existent.) Les données
relatives à l'Equateur semblent indiquer égale-
ment une consomtnation calorique plus faiblc
la campagnc qu'à la ville.

Les aliments dont proviennent les calories peu-

o 1 000 2 000 3 000

Nombre de calories
4 000 000



TABLEAU - APPORT DE CHAQUE GROUPE D'ALIMENTS, EN POURCENTAGE DU TOTAL DES CALORIES DE LA RATION

' Y compris le ghee.

vent etre analyses pour un petit nombre de pays.
Leur repartition est en gros analogue à celle qui
ressort des etudes de budgets familiaux, encore
que les proportions soient naturellemcnt différentes
puisqu'ici on ne dent pas compte des prix rclatifs
des divers aliments (tableau III-9). Aux Etats-
Unis et au Royaume-Uni, la structure de la con-
sommation est extrêmement sernblable à la cam-
pagne et à la ville. En Ind.e, les chiffres font res-
sortir une fois de plus la faiblesse des revenus et
la forte preponderance des cereales. Dans les pays
africains considérés, les tubercules jouent le rôle
des eel-Lies nmis les chiffres indiquent un regime
un peu plus varié que celui du paysan indicn.

Le nombre de calories indique seulement la
valeur quantitative du régimc. La qualite nutri-
tionnelle nc peut &re evaluee d'apres rapport d'un
seul element nutritif, car les proteines, les vitamines
et les mineraux doivent toils entrer en ligne de
compte. En outre, on n'est pas encore en mesure
de fixer une base objective d'evaluation des be-
soins en maints elements nutritifs. Scion les ele-
ments d'appreciation assez subjectifs dont on dis-
pose à rheure actuelle, les regimes moyens sem-
blent defectueux dans la plupart des pays insuffi-
samment développes; en outre, à cause des ine-
galites de la repartition, certains elements de la
population peuvent avoir des regimes inadequats
male dans les pays otà la moyenne nationale parait
satisfaisante.

Cependant, si un scul eleinent nutritif ne peut
dormer une idée exacte de la qualité d'un regime,
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la tencur en proteines merite une a.ttention parti-
culiere, non seulement parce que les protein-es sont
un des éléments nutritifs les plus importants, mais
aussi parce que la plupart des aliments riches en
proteines sont ordinairement la source de nom-
breux autrcs elements nutritifs essentiels. Comme
cette remarque s'applique surtout aux aliments
d'origine animale, la teneur en proteines animales
est probablement encore plus significative, bien que
les découvertes recentes de la science nutritionnelle
tend.ent à depouiller les proteines animales de lcur
supériorite traditionnelle. Les calculs relatifs à la
consornmation de protéincs donnent à penser
qu'un grand nombre de personnes et notamment
d'enfants, en Asie, en Afrique et dans certaines
parties de l'Amerique ccntrale et méridionale ont
un regime trop pauvre en proteines. Plusieurs en-
quetcs faites da.ns ces regions indiquent d.'ailleurs
que la malnutrition proteique appelee kwashiorkor
dans certaines regions de l'Afrique, cst sans doute
le problème nutritionnel le plus grave de rheure
actuclle.

Les donnécs du tablea.0 annexe 17 et du gra-
phique 111-8 montrent bien que la consomma.tion
de proteines est beaucoup plus faiblc dans les pays
pa.uvres et insuffisamment developpes, et que dans
la plupart de ces pays elle est encore plus basse
dans les menages ruraux que dans les ménages
urbains. Pour autant qu'on sache, la carcnce
proteines serait done encore plus grave à la cam-
pagne qu'à la villc dans les pays insuffisamment
developpes. Il en est probablement de méme pour

Pourceiztage

Céréales 24,0 27,6 31,5 38,2 72,8 82,4 0,5 3,5
Légumineuses et noix 0,8 1,3 8.7 7,3 13,1
Tubercules
Légumes

2,9
3,2

2,8
2,4

6 8 6,4
2,5 2,1

47,4
3,5

0,5
81,5

0,6
Fruits 4,6 3,2 2,6 1,7 15,6 0,4
Sucre et confiserie 9,7 11,9 12,6 12,3 2,4 1,0 0,2
Lait et produits laitiers 15,1 14,8 13,3 11,7 1,6 1,6
Viande, (nut's, poisson 26,5 21,1 18,3 14,9 2,1 0,9 3,3 7,7
Hui'es et graisses 13,0 14,7 14,1 14,0 '7,6 3,5 15,4 3,4
Divers 0,2 0,2 0,8 0,6 2,2 1,3 1,2 2,2

TOTAL 100,0 100,0 100,0 99,8 99,9 100,1 100,0 100,0

Etats-Unis Royaume-Uni lnde

Ville Campagne Ville
(Londres) Campagne Industrie Agriculture

Cameroun
(Adm. fr.)
(surtout
planteurs
de cacao)

Cate-
d'Ivoire

(6chantillons
villageois)



d'autres carcnces nutritionnclles, les campagnards
ne se doutant pas qu'ils pourraient produirc eux-
memes, sans grosses sorties de fonds, les aliments
qui leur font défaut.

Le graphique III-8 montre le pourcentage ap-
proxim.atif de la ration calorique tire des graisses
et des protéines. A poids egal, les graisscs don-
nent plus d'energie que tout autre aliment. On
est frappe de voir ì quel point les regimes « hautes
calories » sont caractérises par une forte propor-
tion de matières grasses. Les ruraux, qui ont des
bcsoins energetiques supérieurs en moyenne lt ceux
des citadins, consonunent plus de matieres gras-
ses que les gens de la ville dans les pays riches;
et si la situation est renversée dans les pays sous-
developpes, c'est probablement A. cause de la mi-
sere de la population rurale.

L'inegalite des niveaux nutritionnels ne depend
pas entierement de l'inegalité des revenus, bien
que ce soit la sans doute le facteur le plus important.
Des deficiences nutritionnelles peuvent etre dues

l'absence de certains aliments, qui ne sont ni
produits sur place ni disponibles au marché local.
Ce cas se presente plus souvent dans les campagnes
que dans les villes. Parfois, les aliments sont bel
et bien produits, mais on lie les consomme pas,
soit parce qu'il faut acheter d'autres biens et ser-
vices, soit pour des motifs tels que le prejugé et

On est tres mal renseigne sur les changements
de regime alimentairc qui se produisent lorsque
les ruraux vont s'installer à la ville ou lorsqu'ils
sont influences par les modes de vie urbains. Néan-
moins, on sait que l'amelioration sensible du re-
venu individuel, qui est liee à Furbanisation dans les
les pays insuffisamment developpes, entraine nor-
malement une consommation accrue de produits
animaux, de fruits et legumes et autres aliments
de haute valeur nutritionnelle. Nearunoins, les ex-
ceptions sont nombreuses et les hauts revcnus
urbains sont frequemment consacres à Fachat d'ali-
ments chics » tels que le riz fortemcnt usine, le
sucre, et diverses boissons dont la valcur nutri-
tionnelle est nulle ou infime. Quand l'Europe oc-
cidentale a commence A. s'industrialiser, beaucoup
d'individus etaient mal nourris dans les villes
parce que plusicurs elements nutritifs cssentiels
étaient absents de leur regime. Pour autant que
l'on sache, une situation analogue regne aujourd'hui
dans d'autres regions parmi les populations re-
cemment touchees par la civilisation urbaine. Par
exemple, des enquetes faites chez les Bantous de
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l'Union sud-africaine montrent que le regime
traditionnel des carnpagnes, à base de lait et
de céréales entières, est souvent remplacé dans les
nouvelles couches urbaines par un regime A. base
de farine de lugs, de pain blanc et d'eau minérale.
Pour dormer un autre excmple, rappelons que le
beriberi progresse à mesure que le riz pile A. la
mode indigene est remplace, meme dans les zones
rurales de l'Asie, par du riz blanc, fortement usine
ou poli, qui a perdu ses vitamines.

POSTES DE DÉPENSE AUTRES QUE L'ALIMENTATION

La part des dépenses d'alimentation diminuant
mesure que le revenu augmente, la part des

autres dépenses s'elève d'autant. La tableau an-
nexe 15 donne quelques indications sur la nature
des dépenses non alimentaircs; mais étant donne
que, pour des raisons de comparabilite, on n'a
pas pousse très loin la ventilation de ce tableau,
on donnera ci-dessous une analyse plus détaillee
pour un nombre limité de pays. Apres 1:alimenta-
tion, les principaux articles du budget menager
sont le logement, l'habillement, le combustible et
l'éclairage.

Logement

Comme on l'a dejà fait rcmarquer, les donnees
statistiques ne sont pas toujours comparables en-
tre la campagnc et la ville. Aux Etats-Unis et au
Royaume-Uni, le loyer (ou la valeur locative,
selon le cas) represente une portion un peu plus
forte des depenses totales dans les villes que dans
les campagnes (tableau On pouvait s'y
attendrc, abstraction faite de toute difference de
revenu, parcc que le terrain est plus cher dans les
villes. Pour d'autres pays du tableau, les depenses
de logement sont tellement plus fortes à la ville
que, scion toute probabilité, le logement rural (sauf
dans les cas oi il y a des transactions en especes)
a del être évalué à un chiffre plus ou moins
nominal - à moins qu'il n'ait été compté pour rien,
comme dans l'enquete sur la Thailande. Ccci a deux
consequences: d'une part, la faible valeur locative
attribuee aux habitations rurales diminue l'évalua-
tion totale du revenu des menages ruraux;
d'autre part, le pourcentage du revenu depensé
pour Falimentation et le reste tend à etre surestime.

En meme temps, il est probable que les de-
penses de logement sont tres sensibles à l'accrois-



TABLEAU POURCENTAGE DES DLPENSES TOTALES CONSACRL, DANS LES MLNAG.ES RURAUX ET URBAINS, AU LOGEMENT,
AU COMBUSTIBLE, A L'HABILLEMENT ET AUTRES ARTICLES NON ALIMENTAIRES

sement d.0 revenu. On peut au moins l'inferer
clu fait que les depenses consacrees au logement
sont faibles, m'eme à la ville, d.ans les pays du ta-
bleau (excepté Etats-Unis et Royaume-Uni).
Il faut noter cependant que la plupart de ces pays
ont des climats chauds qui simplifient ie proble-
me du logement.

Le coat plus faible des loyers ruraux ne résulte
pas seulement des imperfections statistiques; bien
souvent, il traduit l'absence de confort. Les maisons
rurales ont moins souvent reau courante, le tout-à-
l'égout et l'électricité que les maisons de ville, et
ceci peut expliquer dans une borne mesure la
faiblesse des valeurs locatives (tableau Dans
la plupart des pays, le manque de confort des habi-
tations peut are considéré comme un des désa-
vantages certains de Li population agricole sur la
pop ulation urbaine.

Ilab i 11 em en t

La proportion du revenu consacrée à l'habille-
ment varie moins que le pourcentage consacré au
logement, aussi bien d'un pays à l'autre que de la
campagne à la ville. Dans plusieurs pays, la párt
des dépenses d'habillement est même légèrement
plus élevée à. la campagne, ce qui est compréhensi-
ble dans les climats froids étant donné que les agri-
culteurs ont besoin d'une ptotection plus efficace
contre la pluie et le froid que la plupart des citadins.

En comparant les pays, on n'observe aucune
tendance bien nette. La part des dépenses d'habille-
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ment dans la dépense totale est plus faible aux
Etats-Unis et au Royaume-Uni que dans certains
pays où les revenus individuels sont plus faibles.
Les chiffres les plus Cleves tendent à se rencontrer
vers le mileu de l'échelle des revenus, bien que
les chiffi-es relativement élevés du Ghana fassent
exception à cette regle. Le Ghana s'écarte égale-
limit de la tendance assez logique scion laquelle
le pourcentage des depenses d'habillement diminue
dans les climats tropicaux. Il est probable que les
us et coutumes de chaque pays ont ici une influence
importante. Malgre tout, Pecan entre les differents
pays et l'écart entre la campagne et la ville ap-
paraissent relativement faibles.

Combustible et éclairage

Les depenses de combustible et d'éclairage va-
rient encore moins que les depenses d'habillement
en proportion de la dépense totale; dans tous les
pays, elles representent entre 2 et 9 pour cent du
budget familial. Elles sont relativement elevées dans
quelques pays ). revenu faible et ). climat chaud
(par exemple, la Thailande, l'on atten-
drait le contraire. Ceci est peut-etre da au cat
du combustible et au fait qu'une certaine quantite
minimum est necessaire pour la cuisine.

Autres dépenses non alimentaires

La plus forte variation des depenses d'un pays
l'autre se rencontre dans le groupe composite

Campagne Ville Campagne Ville Campagne Ville Campagne Ville Campagne Ville

Pourc wage

Etats-Unis
Royaume-Uni

11

11

10

8
9

4
8

5

12

10

11

13

32
25

29
26

37
42

36

42
Italie

Nord 4 2 5 4 19 16 28 22 30 23
Sud

Japon
4
2

2 4

5

4
5

19

11

18

11

27

18
24 28

37
24

Jamaique 10 3 2 6 11 19 14 25 17
Ghana

Capitale et régions rurales 5 5 6 12 17 22 24 14 10
Petites villes 2 5 17 24 12

Thailande 7 9 16
hide 6 7 7 7 16 15 31 .19

Loyer
Combus-

tible
éclairage

Vêtement
Total logement,
chauffage, habille-

ment
Autres dépanses
non alimentaires



classe sous la rubrique « a.utres depenses non ali-
mentaires » dans le tableau La part du re-
venu consacree ) l'ensemble des trois postes loge-
ment, chauffage, ha.billement, varie à peu pres du
simple au double quand on passe des pays les
plus pauvres aux pays les plus riches, tant à la
campagne que dans les vines. Pour les « autres
dépenses non alimentaires », la depense varic du
simple au triple ou au quadruple. La part du re-
venu consacrée à ces articles divers (qui consistent
souvcnt en biens et services de luxe ou de demi-
luxe) est partout plus faible dans les menages
ruraux que dans les menages urbains, sauf au
Royaume-Uni où il n'y a pas de difference à cet
egard entre la campagne et la ville. En fait, c'est
cette categoric de depcnses qui s'enfle le plus lors-
que le rcvenu augmente; et le fait qui trahit le
mieux la disparité des revenus entre la campagne
et la villc cst qu'il reste moins d'argent aux cam-
pa.gnards pour acquérir ces articles une fois effec-
tuées toutes les d.épenses strictement indispen-
sables.

La forte proportion du budget familial consa-
crée à ce poste en Ind.e fait exception à la tcnd.ance
genérale. Cette exception s'explique en partic si
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SOURCE: Annuaire statistique des Nations Unies, 1958.
NOTE: Les chiffres entre parenthèses concement les postes d'eau à l'interieur des maisons; les chiffres sans parenthèses concement aussi bien les postes installés

l'intérieur qu'à l'extérieur.
' Exploitations agricoles: 45 (42); habitations rurales non agricoles: 70 (66). Exploitations agricoles: 76; habitations rurales non agricoles: 88. A l'ex-

elusion des Maoris.

l'on considere que les Indiens consacrent de fortes
dépenses aux ceremonies (environ 6 pour cent)
et azx services personnels, qui dans les ména.ges
urbains absorbent 8 pour cent du budget familial.

Etant donne que la ventilation des postes de
dépenses n'est pas la meme dans les differents pays,
il est raremcnt possible de pousser plus loin les
comparaisons. Les transports représentent environ I 3
pour cent de la depense totale dans les menages
urbains et io pour cent dans les menages ruraux
aux Etats-Unis. Au Royaume-Uni, les chiffres
correspondants sont de 6 et d.e 7 pour cent, le
chiffre de la campagne etant ici plus Cleve que
celui de la ville. Dans tous les a.utres pays du ta-
bleau, le coat des transports ne &passe pas 2 pour
cent du budget total (si ron excepte le cliiffi-e
3 pour cent rencontre dans l'echantillon de mena.ges
urbains de la JamaIque). Dans tous ces pays, la
part d.0 rcvenu consacree au transport est plus
forte à la ville qu'à la campagne, malgré l'isole-
ment des foyers ruraux. ll est probable qu'une
bonne partie des dépenses de transport à la ville
est afférente aux &placements entre le domicile
et le lieu de travail, au moins dans les grandes
cites. Neaumoins, il arrive souvent que les tra-

Annt'ie

Campagne Ville Campagne Ville

Pourc wage

Etats-Unis 1950 60 (57) 97 (95) '83 97

Canada 1951 (40) (94) 66 99

Grande-Bretagne 1951 (80) (98)
France 1954 35 (34) 80 (75) 89 95

Fin lande 1950 8 53 65 98

Allemagne occidentale 1955 67 97 98 99

Pays-Bas 1947 (27) (87) 72 95

Mande 1946 9 (8) 92 (67)
Autriche 1951 35 (21) 87 (45) 83 97

Portugal 1950 (3) (43) 9 47

Nouvelle-Mande 1945 '39 95 79 98

Porto Rico 1950 83 (16) 64 (59) 24 81

Chili 1952 (18) (76) 15 77
Colombie 1951 7 ( 5) 66 (62) 4 64

Panama 1950 9 93

Brésil 1950 (1) (40) 4 60
Honduras 1949 (2) (29) 1 23

Cuba 1953 15 ( 7) 79 (58) 9 83

République Dominicaine 1950 3 ( 1) 57 (18) 2 46

TABLEAU 111-11. POURCENTAGE DES LOGEMANTS DOTfiS DE L'EAU COURANTE ET D LECTRICITli DANS LES ZONES RURALES ET DANS

LES ZONES URBAINES

Eau courante Electricité



vailleurs ruraux, eux aussi, habitent tees loin d.0
lieu de travail ou qu'ils couvrent de grands par-
cours pendant leur emploi.

Un autre poste sur lequel la plupart des en-
quetes de menage nous apportent des renseigne-
ments - les meubles et articles menagers -
représente 2 pour cent seulement des budgets
ruraux, par exemple au Ghana et à la Jamaïque,
4 pour cent envixon au Japon et 6 à 8 pour cent
aux Etats-Unis, au Royaume-Uni et en Italic.
En regle genérale, la part du revenu consacrée
ces articles n'est gue.re plus forte dans les foyers
ruraux que dans les foyers urbains.

COMMODITAS ET AGIdMENTS HORS BUDGET

Dans les sections qui precedent, nous nous som-
mes occupes principalement du revenu et des de-
penses. Ce sont en effet les elements sur lesquels
on est le mieux renseigné et ceux qui permettent
de mesurer les niveaux de vie de la population
rurale des divers pays et de les comparer aux ni-
veaux de vie de la population urbaine. Nean-
moins, il est manifeste que ces deux elements ne
sont pas les seuls que l'on doive prendre en consi-
deration lorsqu'oil s'efforce de juger les niveaux
de vie ruraux. C'est précisément sous certains des
aspects les moins facilement mesurables du niveau
de vie que les populations rurales sont le plus
défavorisees. Dans presque tous les pays, les ser-
vices médicaux, éducatifs et culturels, les divertis-
sements, les relations sociales sont plus tares à la
campagne. La journée de travail est plus longue
et les conges sont plus courts, voire inconnus.
Non seulement les activités rurales sont sujettes
aux rnemes risques economiques que les activités
urbaines, mais encore elles sont exposees, à un
degré tout particulier, au risque météorologique.
Le calme et Fisolement compensent parfois ces

désavantages mais ils ne sont pas goates de tout
le monde et, d'ailleurs, les groupes les plus

pauvres du monde rural n'en profitent pas

to uj o urs
On possède peu de statistiques qui permettent

de mesurer les désavantages des ruraux sur les
citadins, notamment dans les pays insuffisamment
développés. Compares aux taux urbains, les taux
de l'analphabétisme rural traduisent le fait que,
dans beaucoup de regions, l'enseignement est moins
bien organise à la campagne et que les habitations
y sont plus éloignées des écoles (tableau annexe 18
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et graphique III-9) 5. Comme dans toutes les sta-
tistiques de ce genre, les comparaisons entre les
groupes rura.ux et les groupes urbains sont plus
valables que les comparaisons entre pays, car la
definition de l'analphabetisme n'est pas la meme
dans toutes les nations. Néanmoins, les donnees
presentees paraissent montrer que le taux d'anal-
phabetisme est souvent deux fois plus éleve et
exceptionnellement quatre fois plus élevé dans les
ca.mpagnes.

On s'est efforce de mettre en evidence Fine-
galite de l'organisation medicale à la campagne et
à la ville eii comparant le nombre des medecins et
des hôpitaux ainsi que les taux de maladie et de
mortalité. Malheureusement, peu de pays eta-
blissent des statistiques médicales permettant de faire
des comparaisons entre la ville et la campagne ou
entre les métiers agricoles et les occupations ur-
baines. L'OMS a récemment consacre à ce pro-
bleme une breve 6tude completée d'une biblio-
graphic 6. Les lignes suivantes sont extraites de
cette publication:

Au sein d'un pays donné, la disproportion de la densite
médicale est souvent trop forte entre la vil.le et la carnpagne.

En France, il y a environ s médecin pour i 000 habitants dans
les villes et i pour 2 000 dans les campagnes. Aux Etats-Unis,
il y avait, en 1942, 120 médecins pour roo 000 habitants dans
l'ensemble du pays, ce chiffre variant de 153 pour roo 000
dans les villes « inétropolitaines » 59 pour roo cm dans les
regions dites rurales (moins de 2 500 habitants)...

Cette inégalitti de répartition aurait etc.' plus grande dans
certains pays si des mesures n'avaient pas cite prises...

Il existe des pays oìi rien n'est prévu pour retenir les me-
decins à la campagne. En Turquie, les medecins se pressent
Istanboul, à Ankara et dans les villes de la côte occidentale;
dans l'est du pays, leur proportion tombait, il y a peu de temps
encore, à r pour roo 000 habitants. All 13engale, où il y a
4 586 diplômes et 7 690 licencies (medecins auxiliaires), soit
médecin pour 4 913 habitants en moyenne, la densité me-
dicale est probablement trois fois et demie plus forte dans les
villes qu'à la campagne. Dans le Sindh, on compte 155 dip18-
Ines et 323 licencies, soit i pour 9 487 habitants, mais la pro-
portion des densites entre la ville et la campagne est de 49 à
1. On estime que les trois quarts des rnedecins exercent dans

les villes; or, la population rurale est huit à neuf fois plus
forte que la population urbaine.

Il est difficile cl'évaluer rinfluence des condi-
tions sanitaires sur les espCrances de vie et les taux
de mortalité, qui different à la campagne et ). la ville,

5 Possibilités d'accès a l'éducation dans les zones rurales (Bureau
international d'éducation, publication No 192). Unesco, Paris,
1958.

6 12...F. Bridgman. L'hôpital rural. Organisation mondiale
de la santé, Genève, 1954, p. 24-25.



Jolson (1948)

Panama (1950)

Porto Rico (1950)

Union sud-africaine (1946)
(population indigène)

Etats-Unis (1952)

Venezuela (1950)
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étant donne que la repartition des classes d'age
n'est pas la même, parfois à cause de la croissancc
rapide des vill.es. Les statistiqucs de la mortalite
infantile, dans les quelques pays oìi elles sont ven-
tilees entre la ville et la campagne, sont plus re-
velatrices. La mortalite infantile, c'est-à-dire la
proportion d'enfants nés vivants qui meurent
avant un an, est ìè peu pi:Ls la meme à la ville et
à la carnpagne (26 à. 30 pour i 000) dans des pays

Districts urbains

Districts ruraux
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comme les Etats-Unis et le Royaume-Uni. Au
Japon, en revanche, en 1956, elle était plus elevée
dans les campagnes (47 pour i 000) que dans les
zones urbaines où elle avait ete réduite à 35 pour

000. Dans quelques autres pays, dont la Yougo-
slavie, l'Italie et la Colombie, il cst prouve que,
au moins dans certaines grandes villes, la morta-
lité infantile est nettement inferieure 'a la moyenne
nationale, ce qui montre qu'elle est supérieurc

GRAPHIQUE II1-9. POURCENTAGE
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dans les zones rurales. Si l'on compare les taux
de la capitale avec la moyenne nationale, on trouve
en 'talk (1958) 36 contre 49 pour i 000; en
Yougoslavie (1957) 53 contre 102 pour i 000; en
Colombie (1956) 81 contre 104 pour i 000. En
revanche, recart entre la carnpagne et la ville parait
moindrc dans les pays où le taux de in.ortalité
infantile est particuliercment Cleve, par exemple
dans la Republique arabe unie (Egypte) et dans
l'Inde; certaines grandes villes comme Calcutta et
Bombay ont des taux superieurs à la moyenne
na.tionale. Pour la morta.lite infantile comme pour
d'autres facteurs, recart entre pays riches et pays
pauvres est plus fort que la difference entre les

Les sections precedentes du present chapitre
&merit un aperçu des niveaux de vie des popula-
tions agricoles et rurales dans des pays ayant at-
teint différents stadcs de développement économi-
que; elles contiennent aussi quelques indications qui
permettent de comparer les conditions de vie de ces
populations avec celles des populations urbaines.
Les donnees quelque peu limitées dont on dispose
concernent pour la plupart le debut et le milieu
de la periode 1950-60 et constituent, en quelque
sorte, une vue en coupe de la situation à cette épo-
que particuliere.

POUT une enquête de cet ordre, il est toutefois
non moins important d'examiner les tcndances dans
le temps. Il faut voir, par exemple, s'il existe quel-
que signe d'une amelioration génerale des conditions
de vie des populations rurales au cours des quelques
dernieres dizaines d'annees et si la disparité des
niveaux de vie ruraux et urbains semble s'accentuer
ou s'attenuer. Ces comparaisons, surtout lorsqu'oil
dispose de renseignements portant sur une assez
longue période, peuvent fournir d'utiles indications
sur les tendances et revolution futures.

Que Von sache, un seul pays (les Etats-Unis
d'Amérique) public un indice directement destine

mesurer les modifications du niveau de vie de la
population agricole. Cet indice est base sur une
combinaison de la valeur moycnne des writes de
produits agricoles et du pourcentage des exploita-
tions possedant certains elements de confort:
electricité, telephone, automobile, etc. Cet indice
et les données qui s'y rattachent révèlent que, d'une

127

zones rurales et les zones urbaines d'un meme
pays.

Bien que roil possede peu de statistiques sur
les facteurs sociaux et autres facteurs non écono-
miques, il est permis d'affu-mer en regle genérale
que, sans prier de rinegalite souvent considerable
des revenus, les agriculteurs et a.utres travailleurs
de la campagne sont privés (run grand nombre
des commodités, a.grements et autres services dont
jouissent les citadins. Bien qu'ils echappent
mesure objective, ces desavantages n'en sont pas
moins reels et Foil doit en tenir compre chaque
fois que l'on s'efforce de juger les niveaux de vie
de la population rurale.

maniere génerale, le niveau de vie rurale s'est
amélioré de façon appreciable dan.s les annees
récentes, non seulement en comparaison avec la
periode de depression des annees trente, mais aussi
par rapport aux années prosperes de rapres-guerre.

Entre 1940 et 1956, par exemple, le pourcentage
des exploitations ayant rélectricite est passe de 33

94, celui des exploita.tions ayant r eau contante de
22 à 64, celui des exploitations ayant le telephone
de 25 à 52, etc. Par consequent, les conditions de
vie des agriculteurs se rapprochaient li bien des
egards de celles des populations citadines, malgre
la disparite persistante entre zones rurales et
zones urbaines en general. Cette disparite est
cependant moins prononcee au sein de cha.que
region que dans l'ensemble des Etats-Unis. En
outre, il semble que les differences entre les

TAI3LEAU III-I2. - INDICES DES NIVEAUX DE VIE DES EXPLOITANTS

AGRICOLES AUX ETATS-UNIS (ENSEMBLE DU TERRITOIRE, 1945 = roo)

Etats-Unis Nord-Est Centre-
Nord Sud Ouest

SOURCE: Farni operator level of living indexa for counties of the United States,
1945, 1950, 1954, U.S.D.A. Agricultural Marketing Service. Stat.
Bull. 204. Mars, 1957.

Indices

1930 75 102 104 44 93

1940 79 115 104 49 102

1945 100 138 128 65 127

1950 122 152 147 92 145

1954 140 167 161 113 163

1956 145 169 165 119 167

Tendanees récentes des revenus et des niveaux de vie du seeteur agricole



niveaux de vie des zones agricoles de diverses
régions aient tendance ì s'effacer. Ainsi, l'indice du
niveau de vie le plus bas est celui du Sud, mais c'est
aussi la region cmù il a relativement le plus progressé,
de sorte que l'inegalité des revenus agricoles entre
les regions était moins forte en 1956 qu'en 1940.
La structure des dépenses également paraît etre
devenue plus semblable celle des regions urbaines
et du Nord.

On a aussi la preuve directe d.'une nette ame-
lioration du niveau de vie des populations rurales au
Japon, où il existe un indice des depenses de consom-
mation des ménages agricoles (en termes reas),
non seulement pour les alinees remites, mais aussi
par comparaison avec les dernieres annees de l'avant-
guerre. L'indice des salaires réels dans les industries
manufacturieres, qui figure également dans le
tableau s'il n'est pas strictement comparable,
confirme l'impression qu'au Japon le niveau de
vie des populations rurales s'est améliore bien davan-
tage que celui des ouvriers de l'industrie par rap-
port aux amiées trente; une partic de cette avance
semble cepend.ant avoit été perdue depuis 1954.

L'indice des dépenses des menages agricoles a.0
Japon comprend, pour l'apres-guerre, une ventila-
tion des depenses qui indique égakment une ten-
dance ascendante du niveau de vie. De 1951 à
1956, par exemple, les depenses globales ont aug-
mente de 22 pour cent, les dépenses d'alimentation
de io pour cent seulement, et les dépenses consacrees
aux cereales et aux plantes-racines ont &minué de
7 pour cent. Par contre, les dépenses d'habillement
se sont accrues de 61 pour cent et les « dépenses
extraordinaires » de 57 pour cent. Les depenses
d'eclairage et de chauffage ont quelque peu di-

TABLEAU 111-13. JAPON: INDICES DES Db>ENSES DES MINAGES

AGRICOLES (EN TERMES IdiELS) AVEC, AUX FINS DE COMPARAISON,

LES INDICES DES SALAIRES 12.ft.I.S DANS LES INDUSTRIES MANU-

EACTURIkRES

SOURCES: Résumés statistiques, MinistCre de l'agriculture ct dcs forCts,
Japon, 1957. Annuaire statistique du Japon, 5955-56.
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minué, mais l'augmentation des depenses a été
supérieure à la moyenne genérale en ce qui concerne
le logement et les « divers ».

Quelques conclusions, moins precises cependant,
peuvent etre ida-6es des donnees disponibles à
propos de certains autres pays. En Italie, par exem-
ple, si l'on compare les résultats d'une enquete
sur les dépenses domestiques du secteur agricole dans
les années trente avec ceux de l'enquete récente sur
le budget des ménages agricoles, on constate que
la portion du revenu consacrée à Falimentation a
diminué; bien qu'oil ne sache pas exactement de
quel ordre est cette diminution, elle est le signe que
le niveau de vie s'est elevé. Ceci est confirme par
le fait que la disparite entre les revenus urbains et
agricoles s'est attenuee (voir plus bas), tandis que
le revenu global par habitant augmentait. Notons
cependant qu'une amélioration par rapport à
période de crise des alinees trente était à prevoir et
s'est probablement produite dans la plupart des pays.

Dans la majorité des cas cepcndant, on manque
d'une documentation directe sur les variations et les
tendances des niveaux de vie de la population agri-
cole dans l'apres-guerre et il faut se baser sur les
statistiques du revenu national et d'autres données
indirectes qui appellent, évidemment, les reserves
notees dans les sections precedentes.

EVOLUTION DU REVENU NATIONAL

En comparant le rythme de l'accroissement du
produit national dans le sccteur agricole 7 et dans
les autres secteurs, on a le sentiment que dans la
grande majorite des pays le developpement econo-
migue a eté plus rapide en dehors du secteur agri-
cole (tableau Ceci est normal et meme
necessaire à un developpement économique soutenu.
L'écart est toutefois rarement important; la diffé-
rence entre les taux d'accroissement annuel ne
depasse 5 pour cent que dans le quart environ des
pays figurant dans le tableau, si la comparaison
s'établit aux prix courants. En termes réels, c'est-

7 Les taux d'accroissement du produit agricole donnés
dans le tableau sont calcules à partir des statistiques du
revenu national ct correspondent au concept de la « valeur
ajoutée ». Ils ne doivent pas etre confondus avec les indices
de la production agricolc figurant dans lc chapitre II du pre-
scnt rapport, lesquels représentent l'accroissement de la pro-
duction agricolc nette, compte non tenu dtt cofit des machi-
nes agricoles, des engrais ou de toute autre entree d'origine
non agricole.

1951 109 92 100 100
1952 122 102 112 111

1953 128 107 117 117

1954 129 108 118 117
1955 131 115 120 124
1956 134 126 122 136

Dépenses des
ménages agri-

coles

Salaires dans
les industries
man ufactu-

riéres

Dépenses des
ménages agri-

coles

Salaires dans
les industries

man ufactu-
rieres

Indices 1934-36 = 100 Indices 1951 = 100



TABLEAU 111-14. - AUGMENTATION RELATIVE DU PRODUIT NATIONAL AGRICOLE Er NON AGRICOLE DANS CERTAINS PAYS

Période

Indice de la variation annuelle
moyenne du produit agricole

SOURCE: Annuaire de statistiques des co nptabilités nationa es, Nations Unies, 1958.
NOTE: Les chiffres entre parenttalses sont des estimations de la FAO.

Pourcentage moyen de variation d'une arm& à l'autre.

des prix fixes, l'écart est encore plus faible
dans la plupart des pays, ce qui signifie que les mou-
vements de prix ont été généralement defavorables

ragriculture durant la période considéree.
Si la repartition de la main-Xceuvre et de la

population entre le secteur agricole et les autres
secteurs ne se modifiait pas, le ralentissement du
développement agricole se traduirait par une accen-
tuation continue de Li disparité entre les revenus
moyens en agriculture et dans d'autres branches
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Indice de la variation annuelle
moyenne du produit non agricole

Rapport entre le taux moyenannuel
d'augmentation du produit agricole
et celui du produit non agricole

d'activite. En fait, le pourcentage de la population
qui s'adonne à l'agriculture va en diminuant dans la
plupart des pays. Plus rapide est ce phenomene,
moins nombreux sont ceux qui doivent se partager
la portion de plus en plus restreinte du revenu
national revenant à l'agriculture et plus large, par
consequent, est la part de chacun.

L'intervalle entre les recensements est trop long
pour qu'on puisse calculer de façon precise, sur une
période aussi breve que 1950-56, les variations du

Aux prix
courants

En prix
constants

Aux prix
courants

En prix
constants

Aux prix
cou rants

En prix
constants

Pource itage Rai port

Etats-Unis 1951-57 - 3,9 (- 0.6) 5,0 (4,0) 92 96
Canada 1951-57 - 5,0 (- 1,3) 8,3 (8.8) 88 91
Luxembourg 1950-57 3,6 0,6 10,2 4,5 94 96
Belgique 1951-57 1,5 1,6 4,6 3,1 97 99
Royaume-Uni 1950-57 3,3 (2,5) 8,2 (2,2) 95 100

Danemark 1950-57 3,7 2,6 6,6 2,3 97 100
Norvége 1951-57 5,5 1,5 7,9 4,2 98 97
Finlande 1951-57 2,1 0,2 9,1 4,6 94 96
Allemagne occidentale 1950-57 8,0 3,2 12,0 8,6 96 95
Pays-Bas 1951-57 6,3 (6,0) 9,5 (9,6) 97 97

IsraEl 1952-57 23,9 . . 23,6 100
Argentine 1951-57 20,6 2,8 17,2 1,8 103 101
Porto Rico 1950-57 0,5 8,9 92
Mande 1950-57 5,1 (1,9) 5,2 (0) 100 102
Autriche 1950-57 10,2 3,1 14,8 7,2 96 96

Chili 1951-57 47,6 1,0 51,5 3,4 97 98
Italie 1950-57 3,3 2,8 10,5 7,0 93 96
Union sud-africaine 1950-56 5,3 8,4 97

Liban 1950-56 5,6 6,2 99

Yougoslavie 1952-55 27,6 (14,1) 14,9 (17,9) 111 98

Colombie 1950-57 10,0 11,7 98

Brésil 1951-57 22,9 4,6 30,6 11,1 94 94

Grèce 1950-57 16,7 9,1 15,7 6,1 101 103

Turquie 1950-57 16,2 5,3 19,3 7,8 97 98

Portugal 1952-57 3,1 3,2 4,6 4,4 99 99

Japon 1950-57 8,6 (- 0,9) 15,4 (8,5) 94 91

Philippines 1950-57 4,2 7,1 97

Equateur 1950-56 7,1 4,9 8,7 6,4 99 99

Honduras 1950-57 5,5 2,4 7,6 4,1 98 98

République arabe unie (Prov. égypt.) 1950-54 -2,3 6,6 92

Pérou 1951-56 1,9 14,9 89

Ceylan 1950-57 2,8 7,2 96

Thailande 1951-54 - 2,5 0,4 12,3 6,2 87 95

Congo beige 1950-57 7,0 5,3 9,9 7,8 97 98

Corée du Sud 1953-57 44,8 4,6 41,4 6,4 102 98

Pakistan 1950-57 1,5 4,4 97

Kenya 1950-57 9,2 13,1 97

Inde 1950-56 3,4 3,3 3,5 4,0 100 99

Birmanie 1950-57 6,6 5,9 9,6 7,9 97 98



GRAPHIQUE 111io. PART DU SECTEUR AGRICOLE DANS LA POPU-

LATION ET LE P.RODUIT NATIONAL DE CERTAINS PAYS: TENDANCES

11.kENTES

(Echelle semi-logarithmique)

Secteur agricole

1946 1940 1950 1952 1954 1956 1958

Population

Produit nacional

Sources des donnees des graphiques III-10 et III-11:

Argentine: El dcsarollo económico de la Argentina, Anexo, « Algunos
estudios especiales y estadísticas macroeconómicas». Nations
Unies, Commission economique pour PAmérique latine

(E/CN.121429/Add. 4, 30.6. 1958).

Chili: Cuentas nacionales de Chile, 1940-54, Santiago de Chile, 1957.

Colombie: Nations Unies, Analyses and Projections of Economic Develop-
ment III, The economic development of Colombia, Geneve, 1957
(E/CN.12/365/Rev. 1), p. 16-17.

Etats-Unisi Historical statistics of the United States 1789-1945, 1949, et
statistiques recentes.

Italie: Sommario di statistiche storiche italiane, 1861-1955, Rome,
1958, et statistiques récentes.

Japon: S. Tohobata et S. Kawano, Economie et agriculture au Japan
(en japonais), Tokyo, 1956, et statistiques recentes.

Royaume-Uni: J. R. Bellerby, National income and agriculture, The Economic
Journal, mars 1959: Ch. Booth, Occupations of the people of
che United Kingdom, 1801-81, J.R.S.S., 1886, et statistiques
recentes.

pourcentage de la population exerçant une activite
agricole. Le graphique donne cependant quel-
ques estimations pour un petit nombre de pays.
Dans la plupart des cas, les courbes representant la
portion de la population et celle du revenu national
correspondant au secteur agricole sont sensiblement
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paralleles, ce qui laisse supposer que les revenus
agricoles n'ont ni gagn6 ni perdu beaucoup de
terrain par rapport aux autres secteurs durant
periodc considerec.

La disparite des revenus semble avoir tendance
s'accentuer quelque peu aux Etats-Unis et au Royau-
me-Uni, mais ceci pourrait fort bien etre la conse-
quence d'un certain réajustement par rapport aux
années de guerre, durant lesquelles l'accent avait
davantage ete mis sur l'agriculture. Ce phenomene
de réajustement apparait plus nettement dans les
courbcs du Japon et de tandis que cclles de
l'Argentine donnent ì penser que l'ecar, s'est recem-
ment attenue.

Ces tendances h court terme ne peuvent que don-
ner une idee des developpements récents dans les
pays intéressés. Des rapports analogues ont éte établis
pour une période relativement longue dans quelques
pays et ils éclairent d' une maniere extremement
interessante le mécanismc du développemcnt éco-
nomique et de l'industrialisation (graphique

Les graphiques donnent l'impression que les
ecarts assez larges entre les revenus agricoles et non
agricoles aux Etats-Unis et en Suede remontent
assez loin dans le siecle dernier. Dans les autres pays
pour lcsquels on dispose d'estirnations (Royaume-
Uni, Italic, Japon, Argentine et Colonibie), il sem-
ble que la disparité des revenus ait ete moins mar-
quee pendant la majeure partic de la periode consi-
&rec. Quelqucs autres points valent la peine d'etre
notes. Par excmple, Fattenuation passagere de la
disparite des revenus aux Etats-Unis à la fin du
siecle dernier peut avoir été liee à la colonisation
rapidc des portions occidentales du pays et à l'ou-
verture d'importants marches d'exportation en
Europe. Au Royaume-Uni, en Italic et au Japon,
cette disparité n'était apparemment pas tres mar-
quee vers le milieu ou à la fin du siecle dernier,
lorsque l'agriculture etait encore la principale acti-
vite, tandis qu'elle semble s'être accentuée dans les
trois pays durant la periode d'industrialisation
rapide. On note une tenl-ince analogue en Suede
après 1920. Au Royaumc-Uni tout au moins, le
fait que Pecan entre les revcnus ait considerable-
ment augmenté à la fin du Me siecle peut aussi
&re la consequence du developpement du commerce
international des produits agricoles, qui a eu l'effet
inverse aux Etats-Unis.

L'ecart s'est de nouveau beaucoup attenué au
Royaume-Uni durant ces dix dernières années
environ, et la meme tendance se manifeste nette-
ment depuis peu dans les courbes du Japon, de la
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GRAPHIQUE III-II. PART DU SECTEUR AGRICOLE DANS LA POPU-

LATION ET LE PRODUIT NATIONAL DE criirrAiNs pAys: TENDANCES

A LONG ET MOYEN TERME
(Echelle semi-logarithmique)

Secteur agricole

SOURCES: Voir graphique III-10.

Suede et de Mahe. Ces attenuations plus recentes
de la disparité des revenus ref:IL-tent probablernent
pour une large part les mesures de soutien des prix
et les autrcs mesures economiques et sociales (dont,
a.0 Japon, la reforme agraire) appliquées dans l'in-
tention cl'arneliorer la position relative de la popu-
lation rurale. En Argentine également, al la
disparite des revenus s'etait accentuee clurant les
annees quarante, principalcment sous l'effet des
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politiques tendant à accelerer le processus d'indus-
trialisation, on note )_ nouveau dans ces dernieres
annees une tendance au nivellement.

Ces observations semblent justifier la conclusion
précédente, scion laquellc il n'existe pa.s de corre-
lation particuliere entre le degre de &sprité et le
nivcau effectif du revenu agricole. La scule inter-
pretation à laquelle pourrait dormer lieu l'analyse
des données, c'est que lorsque les industries se deve-
loppent tres rapidemcnt et que les revenus urbains
augmentent, les revenus agricoles ne parviennent
generalement pas à s'accroitre au meme rythme,
meme si la demande de produits agricoles peut se
trouver stimulee durant ces periodes d'intense acti-
vite. De ce fait, la disparite des revenus augmente.
Ceci vicnt en partie de ce que la population agricole
est moins mouvante que la population non agricole.
La disparite des revenus pcut done tendrc à devenir
maximum au cours des poussées d'expansion in-
dustrielle ultra-rapidc, et peut-etre plus particuliè-
rement au cours de celles qui se prod.uisent a.0 debut
de l'industrialisation; d'apres les graphiques,
semblc cependant qu'il faille faire une exception
pour les periodes de guerre. Quoi qu'il en soit,
est difficile de parvenir à des conclusions definitives
au sujet du rapport entrc revenu rural et revenu
urbain. Par exemple, comme toutcs les statistiqucs
du revenu na.tional, cellcs du graphique ne
tiennent pas compte des gains realises par les agri-
culteurs en &hors de leur exploitation. Il s'est révélé
prcsque impossible d.'obtenir des series chronolo-
gigues sur les revenus d'origine non agricolc du
secteur rural. Si, cependant, les ouvricrs agricoles
ont pu trouver des emplois à temps partiel da.ns
d'autres branches d'activite durant les époques
d'industrialisation rapide, il se peut que la d.isparite
des revenus reels ait ete moins marquee et moins
variable que ne le suggèrent les graphiques.

REVENUS AGRICOLES

Certains pays publient, en plus des statistiques
normales du revenu national, des estimations an-
nuelles du revenu agricole. Les recettes nettes du
secteur agricolc sont estimees periodiquement pour
certains pays europeens 8 En ajustant ces estima-
tions pour tenir compte des modifications du edit

8 Division de l'Agriculture, FAO/CEE, Production et

poises agricoles duns quelques payS europjens, 1948-51, 1950-53,
1952-55. Geneve, 1953, 1955 et 1958.
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de la vie, on pent obtenir une nouvelle indication
sur les variations du revenu en termes reels (gra-
phique bien que lesdites estimations lie
tiennent evidemment pas compte de la diminution
graduelle d.0 pourcentage de la population active
qui s'adonne à l'agriculture. S'il en était tenu compte,
il apparaitrait que le revenu agricole par habitant
augmente un peu plus rapidement que le revenu
Global de l'10Ticulture nationale.

SALAIRES AGRICOLES

De m'eme que les comparaisons entre les nivea.ux
courants des salaires dans l'agriculture et dans l'in-
dustrie renseignent indirectement sur les disparites
existantes entre les revenus des deux secteurs, les
tendances des salaires agricolcs foumissent quelques
indications sur les variations du niveau de vie des
agriculteurs. Il est interessant aussi de comparer ces
tendances avec celles des salaires dans les industries
manufacturières, et plus particulièrement avec les
variations de la productivite.' par travailleur dans
ces industries.

D'après les indices des taux de salaires donnes
dans la première colonne du tableau III-15, il
semble que dans la majorite des huit pays conside-
res les salaires reels de la main-Xceuvre agricole
retribuée se soient considerablement ameliorés dans
les annees recentes. La deuxième colonne permet de
comparer l'augmentation des salaires dans l'agri-
culture et dans l'industrie. Les salaires agricoles
semblent avoir augmenté plus rapidement que les
salaires industriels en 'amide, au même rythme en

GRAPHIQUE TENDANCES RkENTES DU REVENU AGRICOLE
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TABLEAU III-I 5. - TENDANCE DES SALAIRES AGRICOLES

' Indice des salaires agr'coles corrigé psr l'indice du cont de la vie.
(Source: Bureau international du travail, Annuaire des statistiques du travail.)

Norvège et aux Pays-Bas, et plus lentement dan.s
les cinq autres pays.

La derniere coloime permet de comparer les
variations de la productivité par travailleur dans
l'agriculture et dans l'industrie, d'après les statisti-
ques du revenu national aux prix courants. Ces
estimations tiennent compte de la diminution rela-
tive de la main-d'ceuvre agricole, mais elles sont
évidemment approxirnatives. Des estimations ana-
logues, mais en prix constants, donneraient des
résultats plutôt meilleurs pour l'agriculture, car
dans la plupart des pays les rapports de prix ont
évolué dans un sens défavorable à ce secteur diu-ant
les années considérées.

Il existe peut-'étre une tres vague correlation entre
les deux premieres colonnes du tableau et la der-
nière. Aux Etats-Unis, au Royaume-Uni et en
Italic, il semble que Faugmentation des salaires
agricoles par rapport aux salaires industriels ait eté
plutôt superieure à ce qu'on aurait pu prévoir cl'apres
Faccroissement relatif de la prod.uction par per-
soime aux prix courants. Si Faccroissement de la
productivité avait été mesure en prix constants, la
disparite des salnires serait probablement apparue
minime ou nulle, au moil's aux Etats-Unis et au
Royaume-Uni. Dans les cinq autres pays, par
contre, les salaires agricoles semblent ne pas avoir
pleinement béneficié de Faccroissement de la pro-
duction par personne par rapport au secteur in-
dustriel. Ce phénomene serait encore plus marque
si Faccroissement de la productivité etait mesure
en termes reels, c'est-h-dire en prix constants.

Indices : Pretsière année de la I Mode no

Irlande 1950-56 127 108 122

Pays-Bas 1950-56 122 98 104

Canada 1950-56 116 92 106

Norvége 1952-56 113 100 119

Etats-Unis 1950-56 111 86 131

Japon 1950-56 111 76 136

Royaume-Uni 1950-56 102 93 87

Italic 1950-56 98 92 78

COMPARAISON AVEC LA TENDANCE DES SALAIRES ET DE LA
PRODUCTIVITÉ. DANS L'INDUSTRIE
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Principaux facteurs qui influent sur les reve

Les données presentees précéclernment montrent,
entre autres choses, qu'il existe dans la plupart des
pays des differences considérables de niveau de
vie et de revenu entre l'agriculture et les autres
secteurs, rn.ais ces differences sont bien inférieures
aux &arts que presente le revenu agricole entre
pays scion le degre de développement économique.
Ainsi, on peut voir au graphique III-3 que le
revenu individuel provenant de l'agriculture dans
les pays ayant le revenu le plus élevé est dix fois
environ celui des pa.ys ayant le revenu le plus bas.
Cette disparité est done bien supérieure à celle
qui existe entre revenus agricoles et revenus noii
agricoles, puisque dans ce dernier cas la difference
ne &passe le triple que dans quelques pays, alors
qu'elle est d'ordinaire bien moindre. Pour des
raisons qui ont dejà éte examinees, il est possible
que les chiffres du revenu national exagèrent sensi-
blement les differences de revenus, aussi bien de pays
à pays qu'entre secteur agricole et secteur non agri-
cole. La conversion des monnaies nationales en
dollars tend elle aussi à exagérer les differences de
revenus entre pays, en raison des differences de
prix. Ceci dit, ii ne fait aucun doute que les diffe-
rences du revenu agricole entre les divers pays
sont bien supérieures aux differences entre les re-
venus des divers secteurs d'un pays donne. Ceci
revient à dire que le revenu agricole depend avant
tout du revenu national general.

Dans cette dernière section du chapitre, on a
voulu determiner jusqu'à quel point la disparité
des revenus, tant d'un pays à un autre qu'entre
le secteur agricole et le secteur non agricole d'un
pays donné, est conditionnée par des elements
tels que les niveaux de prix et les prix relatifs,
la productivite par hectare et par travailleur, les dif-
ferences de taille des exploitations, de volume de la
production, etc., et l'on a également tenté d'évaluer
dans quelle mesure cette disparite s'explique par la
structure économique et sociale des pays considérés.
Cette analyse, espere-t-011, devrait permettre de
mieux discerner les causes de la pauvrete des cam-
pagnes et indiquer les remedes qui sont à retenir ou à
rejeter cornpte tenu de la situation de tel ou tel pays.

PRIX AGRICOLES ET RAPPORTS DE PRIX

Sur un marché libre, les prix agricoles sont ex-
poses à de fortes fluctuations. En effet, la production
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agricole est extrêmement saisonniere et soumise
l'influence imprévisible des conditions atmosphé-
riques. De plus, elle est le fait d'un grand nombre
de petits producteurs independants et, pour toutes
ces raisons, il est done tres difficile d'ajuster les
disponibilites de produits agricoles à la demande.
Cornme, d'autre part, de nonibreux produits agri-
coles out une élasticite assez faible par rapport
aux prix, tout léger excedent de l'offre est de
nature à provoquer une chute bien plus forte des
prix, et inversement. Ceci s'applique en particu-
lier aux dent-6es perissables.

Les revenus agricoles sont également influences
par les mouvernents de prix cycliques et à long
terme. Au cours des quelques dernieres decennies,
il y a eu deux périodes de ferrneté genérale des prix
agricoles correspondant aux deux guerres mondiales,
mais elles ont été suivies assez rapidement d'une
chute de ces prix par rapport à ceux des autres pro-
duits. De plus, la crise des annees trente a declen-
ché un mouvement de prbc extremement défa.vo-
rabic pour l'agriculture, alors que, durant le
deuxieme apres-guerre, le conffit coreen a provoque
une hausse accentuée, mais de courte duree. Dans
l'ensemble, toutefois, l'augmentation des prix agri-
coles durant la deuxième guerre mondiale et leur
baisse apres la guerre ont eté bien moins pronon-
des que dans le cas de la première guerre, du fait
en grande partie que de nombreux pays les ont
contrôles et soutenus.

Tant l'instabilité inhérente aux prix agricoles
que les mesures appliquées pour la réduire et stabi-
liser les prix et les revenus agricoles, a.gissent de
maniere différente scion le degré du developpement
économique du pays considere. Il semble qu'elles
accentuent les disparites de revenu entre les diver-
ses agricultures nationales et qu'elles influent aussi
(mais non pas toujours dans le mEme seas) sur
les disparités de revenu entre le secteur agricole
et les autres secteurs. Malgré leur importance, elles
ne constituent cependant pas le facteur principal,
comm.e on le verra plus loin.

La pauvrete rnême de la plupart des cultivatem
des pays économiquement sous-developpes les
rend plus vulnerables aux fluctuations des prix.
Manquant de liquidites, souvent endettés et in-
suffisamment équipes pour emmagasiner leurs pro-
duits, ils n'ont en general d'autre choix que de
vendre sur un marché encombré inunediatement
apres la récolte, alors que les prix sont au plus



bas. Dans les pa.ys economiquement plus develop-
Res, les producteurs ont plus souvent une treso-
rerie qui leur permet d.c conserver tout ou partie
de leur production dans Fattente de prix plus fa-
vorables. Qui plus est, cette possibilité mame
limite l'amplcur des fluctuations, et il n'est pas
rare que le marche soit regularise encore par l'in-
tervention des cooperatives de vente ou des grou-
pemcnts commerciaux de productcurs. Ainsi,
situation financiere precaire des cultivateurs des
pays insuffisamment développés tend à réduire
encore leurs revenus et it creuser l'ecart par
rapport aux revcnus agricoles des pays plus
developpes.

L'adoption genérale d.c mesures d.c contrôle
et de soutien des prix depuis vingt ans a probable-
ment contribue davantagc encore a accentuer les
disparités de prix et de revenus entre les pays
insuffisamment développés et les autres. Chez ceux-
lh, la plus grande partic des capitaux d'investis-
sement necessaires à l'industrie et aux autres sec-
teurs non agricoles dolt provenir de l'agricultui-e,
qui constitue presque toujours le principal secteur
economique. Les impôts pi:Cleves sur la propriété
fonciete et sur les exportations agricoles an profit
du budget g(.'mer;.d ont pour effet de diminuer le
revenu des producteurs. En meme temps, les con-
sommateurs urbains - meme s'ils sont moins mi-
sérables en moyennc que les ruraux - sont si

pauvres qu'il est important de maintenir les den-
tees alimentaires à leur portée. C'est pourquoi
d'ordinaire les politiques de prix agricoles de ces
pays viscnt d'abord à contenir les prix de detail
et à éviter l'inflation, la stabilisation des prix et
des revenus agricoles ne venant qu'en second lieu.
Dans ccrtains cas, ces politiques font tant de place
a la protection du consommateur qu'elles contra-
rient une expansion de l'agriculture qui eat éte
pourtant fort necessairc, aggravant ainsi les pressions
inflationnistes qu'elles sont censecs combattrc. 11

est clair qu'elles tend.ent elles aussi à accroître la
disparité des revenus entre l'agriculture et les
autres secteurs.

La situation est tout à fait differente dans les
pays c.'conomiquement developpes. Depuis que les
penuries de l'apres-guerre ont ét6 surmontees, Fun
des principaux objectifs des politiques appliquées
dans un grand nombre de ces pays a eté precise-
ment de réduirc cette m'eme disparité des revenus,
parfois pour des raisons de justice sociale, d'autres
fois afin dc freiner l'exode de la main-Xceuvre
agricole pour répondre à des impératifs d'ordre
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politique, militaire, social ou économique - par
exemple éviter les importations. On a done, en
appliquant diverses mesures, stabilise les prix agri-
coles a des nivea.ux relativemcnt Cleve's, et souvent
sensiblcment supérieurs à ceux des marches mon-
diaux. En outre, il est frequent que l'on maintienne
ou que l'on relève les revenus des agriculteurs en
les faisant bénéficier de subventions (qui sont sou-
vent conçues égalcrnent pour accroitrc la produc,
tivité), de credits a des conditions favorables, ou
encore de dégrèvernents fiscaux.

De tclles politiques, qui equivalent en réalite
des transferts massifs d'argent des autrcs secteurs

économiques vers l'agriculture, n'étaient applica-
bles qu'à très petite échelle dans les pays insuffi-
samment développés. Si l'on considere l'frid.e, par
exemple, où 70 pour cent de la population en-
viron vit de l'agriculture, qui fournit la moitie
de tout le revenu national, il est bien evident que
le reste de la nation n'a guere la capacité financierc
voulue pour soutenir les agriculteurs. Ces mesures
sont egalement à peu pres interdites aux pays
qui, m.erric si leur revenu est éleve, dependent tres
fortement de leurs exportations de prod.uits agri-
coles, dont les prix doivent en cffet etre concur-
rentiels sur les marches mondiaux.

Le rapport sur La situation de Palimentation et de

Pagriculture, 1958 (graphiques II-r r et 12) montrait
les differences entre les prix moyens que perçoi-
vent les producteurs de differcnts pays pour ccr-
tains grands prod.uits agricoles, differences qui re-
sultent en grande partie du jeu des politiques na-
tionales. Les chiffres comprennent le montant des
subventions dans la mesure où celles-ci se ratta-
chent à des produits determines, aussi bien que les
recettes de provenance vraiment commerciale. On
constate que de maniere genérale les recettes les
plus elevées par tonne dc produit ont eté perçues
dans les pays économiquement developpes, notam-
ment les pays importatcurs, où elles depassent sou-
vent de so à roo pour cent et plus les recettes
moyennes des producteurs des pays exportateurs.
On n'avait inclus dans les graphiques qu'un petit
nombre de pays insuffisarnment développés, d.0

fait que l'on rnanquait de doimees précises, mais,
pour les produits agricoles de base, les niveaux
de prix de ces pays sont en general relative-
ment bas, parfois si bas qu'il faut subventionner
les denrées alimentaires importees pour pouvoir
les vendre aux prix en vigueur sur le marché
intérieur.

les politiques nationales de prix et de



soutien agricoles semblent accentuer les disparités
du revenu agricole entre les pays économiquernent
developpés et les autres. Elles sont egalement de
nature à accentuer les disparités de revenu entre
l'agriculture et les autres secteurs dans les pays
insuffisamment developpés, nu.is à les attenuer dans
les pays d'économie plus inoderne.

Il est difficile d'estimer avec une quelconque
certitude l'ampleur de ces effets, mais ils doivent
arc considerables dans certains pays. Aux Etats-
Unis par exernple, le coCit total de tous les program-
mes de stabilisation des prix et des revenus agricoles
mis en ceuvre en 1958 s'est Cleve à 2 666 millions
d.e dollars, non cornpris la subvention aux prod.uits
que la Commodity Credit Corporation a vend.us

l'étranger à un prix moindre que le prix intérieur.
Bien entend.u, ces chiffi-es ne tiennent pas compte
des mesures de soutien des prix consistant à limiter
les importations ou (hormis les cas oìi une subven-
tion est versée) à restreindre la production. Comme
terme de comparaison, on peut indiquer que les
budgets familiaux agricoles en 1955 se sont montes

15 749 millions de dollars au total. On a estime
recemment qu'au cours des vingt-cinq dernières
annees, les pro grammes gouvernementaux ont
accru les revenus agricoles nets de 20 ). 50 pour
cent durant les années oìi l'effet des fluctuations
des prix await eté le plus durement ressenti; depuis
six ans, Finterventionnisme gouvernemental main-
dent ces m'èrnes revenus à un niveau superieur
d'un tiers à celui qui eat été le leur sans inter-
vention 9.

Au Royaume-Uni, le soutien des prix et des
revenus a coílte au Tresor 290 millions de livres
sterling en 1057/58 et 240 millions en 1956/57.
Du fait que la garantie des prix est assuree par le
jeu des versements de compensa.tion, ces sornmes
representent en pratique le coat integral du sou-
tien agricole. On peut mettre en parall'ele le re-
venu agricole net (a l'exclusion des salaires agricoles)
qui s'est éleve à 360 millions de livres sterling en
1957/58 et à 314 millions en 1956/57

En Italic, l'objectif principal de la politique des

<i The place of government in agriculture ». Discours de
M. Harold D. Cooley, Committee on Agriculture, U. S. House
of Representatives, before the National Farm Institute, Des
Moines (Iowa), 21 fevricr 1959. Voir Congressional Record,
annexe, 9 mars 1959 - A 184S.

'0 Le rcvenu agricolc total, y cornpris la remuneration des
salaries, a cite de 611 millions de livres sterling en 1956/57 ct
de 669 millions en 1957/58.
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prix agricoles est de stabiliser le marche des prin-
cipaux produits. Les sorn.mes totales depensées pal-
le Ministere de l'agriculture ont eté de Fordre de
ioo milliards de lires chaque arm& - soit 4 pour
cent environ de la contribution que fournit l'agri-
culture au revenu national - mais la plus grande
proportion de ces credits, et de loin, sert li financer
des travaux de reforme agraire et represente
grande partie des investissements. En Italic, comme
dans la plupart des pays, cependant, les credits gou-
vernementaux ne représentent nullement l'assistance
totale accordee aux agriculteurs. Les prix des prin-
cipales, denrees alimentaires sont maintenus à un
niveau determine par reglementation du volume
des importations et par intervention officielle sur
les marches. Ainsi, les revenus agricoles sont sou-
tenus en partie moyennant des prix plus elevés
la consommation.

A l'autre extreme, on peut mentionner certains
pays insuffisamment développes qui maintiennent
les prix interieurs à un niveau relativement bas et
qui se procurent des sommes considerables pour
leur tresorerie genérale par une taxation directe
et indirecte des exportations de produits agricoles.
En Birmanie, par exemple, une grande partie des
depenses de l'Etat a ete couverte pendant quelques
annees à l'aide des profits realises par le State Agri-
cultural Marketing Board. L'Argentine appliquait
autrefois une politique analogue par l'intermediaire
de DAN (Instituto Argentino para la Pro moción. del
Intercambio). De m'eme, de nombreux autres pays
d'Asie, d'Afi-ique et d'Amerique latine appliquent
aux exportations de produits agricoles une taxa-
tion directe, ou &verses mesures de taxation in-
directe y compris les taux de change multiples
ou encore variables.

PRODUCTIVITE DE LA MAIN-IAEUVRE

Les niveaux et les rapports de prix constituent
ainsi un des principaux facteurs qui déterminent
le revenu agricole. Un autre facteur, plus impor-
tant encore, est le volume de la production par
travailleur. Il est devenu axiomatique de dire
que les revenus des secteurs et les revenus des
'pays sont en grande partie fonction de leur pro-
ductivite. Si des preuves étaient nécessaires, le
graphique III-13 montre bien qu'en agriculture,
tout autant que dans les autres activites, le revenu
depend par clessus tout de la productivite indivi-
duelle. Les données qui ont servi à établir le gra-
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Les t_11 fi-es do revenu iudividuel qui ont servi.'a jtablir le
graphique out claxl calcu!ésc partir des statistiques du re-
venu national tigurant au tableau al1110Xe ; il s'agit simple-
ment de l'équivaleut eu dollars de inontants calculcls sur la
base des prix nationaux. Pour estimer la producti(an
duelle, par coutre, on a utilist pour tosas les pays les inkhnes
coefficients de pouci6ration par les prix. On a d&luit tous
tonnages qui ont été réentploys pour la production agricole
(par exemple alre'ales de sentence ou cell.es qui out cltel données
aux animaux), mais II s'agit d'estimations de la production
brute en cc sens qu'on n'a pas d6duit le cart des « entrcles
d'origine non agricole, par exemple les machines et les engrais.
C'est RI la diGrence avec les cionn6es sur les revenus, qui re-
pnlsentent effiectivement une valeur ajounle. Les chiffires des
deux s6ries sont tics moyennes '952-54. Pour obtenir les chit:-
fro par individu, on s'est servi des effiectifs de la papulation
agricole totale estimL de [953.
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foible, et plus elle avoisine la « productioi nette »

et le revenu, d.0 fait que la partie des biens de pro-
duction qui est achet6e lt d'autres secteurs est si

Lorsqu'au contraire la productivite indivi-
belle est elevée, le coat des biens de production
est relativement fort par rapport à la production.
En d'autres termes, chaque dollar de revenu agri-
cole necessite une production brute bien superieure.
Aux Etats-Unis, les « entrees » d.'origine non a.gri-
cole representent près de la moitié de la valeur
du prod.uit (aprL-s déduction des quantites utilisees
pour l'alimentation animale, ou comme semence,
ou vendues entre les exploitants) et chaque dollar
de revenu agricole net nécessite une production
pees de deux fois superieure au chiffre qui vaut
pour l'Inde, pays on le coat de ces o entrées » ne
represente qu'une toute petite fraction de la valeur
du produit agricole. Entre ces extrêmes, on trouve
toute une gamme de variations: dans les pays d'Eu-
rope, par exemple, les « entrées » d'origine non agri-
cole représentent de TO a 30 pour cent environ de
la valeur du produit. Il semble évid.ent que, lorsque
les prod.ucteurs consentent ces depenses supplemen-
taires, c'est qu'ils y trouvent en general leur profit.
Mais il est également evident qu'ils ne peuvent
consentir de telles depenses s'ils n'ont pas les fonds
necessaires et que ces depenses ne seront pas renta-
bles si le gain de production qu'elles permettent
de realiser ne trouve pas a s'écouler. Comme on
le verra plus loin, c'est souvent cette double situa-
tion que l'on rencontre dans les pays qui en sont
aux premiers stades de leur développement eco-
nomique.

Il semble qu'il n'y ait guere de correlation entre
la revenu agricole et la taille moyenne des exploi-
tations dans les pays consid.érés au graphique
11 est vrai que certains des pays lt revenus Cleves
sont faiblement peuples, de sorte que la superficie
agricole disponible par individ.0 est consick'rable
et que, inversement, les pays oìi les revenus a.gricoles
sont les plus bas ont des campagnes surpeuplees
et de très petites exploitations. Mais les différences
de revenu agricole que l'on peut observer entre
des pays ayant plus ou moins la meme superficie
agricole par individu sont telles ne faut pas at-
tacher trop d'importance a ce facteur. C'est ainsi,
que les revenus agricoles moyens du Japon sont
environ le double de ceux de la Thaïlande, alors
que les exploitations japonaises sont de taille plus
petite et que la fertilite naturelle du sol est proba-
blement moindre. Dans le mame ordre d'idées,
les revenus agricoles d'un pays aussi peuple que

Ge Allemagne occidentale Ir Irlande
Ar Argentine It Italie
Au Autriche Japon
BL Belgique-Lu embourg No Norvège
Ca Canada NZ Nouvelle-Zélande
Ce Ceylan Pa Palcistan
Ch Chili Ne Pays-Bas
Co Colombie Ph Philippines

Danemark Po Portugal
US Etats-Unis Tu Turquie
Fr France R.A.U. (Prov. 6gypt.)
Fi Finlande UK Royaume-Uni
Gr Grièce Th Thailand°
In Inde Y Yougoslavie

phique presentent certaines differences ", mais la
correlation génerale n'en reste pas moil's valide.

Le graphique ne montre pas seuleinent l'étroit
rapport qui lie Ics niveaux individuels de produc-
tion et ceux du revenu; il fait également ressortir
que plus la « production brute » par individu est



TABLEAU 111-16. - D

SOURCES: Etats-Unis:
Royaurne-Uni:

Belgique:
Grèce:
Chili:
Colombie:
Japon:

U.R.S.S.

511E MOYENNE DU TRAVAIL A FOURNIR (A) PAR UNITY: DE SURFACE CULTIVh OU PAR VAGUE LAITaiRE E' ' (B) PAR
ROO KILOGRAMMES DE PRODUIT, DANS DES PAYS CHOISIS

Période

Belgique semblent sensiblernent supérieurs h ceux
de l'Argentinc, où les disponibilités de terre agri-
cole fertile par habitant sont cependant

considerables.

Il va de soi que dans les pays de très petites
exploitations, on ne peut pas relever indéfiniment
les revenus agricoles, et que cela devient d'autant
plus difficilc si raccroissement de la population ru-
rare aggrave encore la division de la propriété.
Toutefois, &ant donne que, dans la plupart des
pays, la production augmente plus rapidement que
la superficie cultivée et que, dans certains des pays
industrialises, elle s'accrott bien que la superficie
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Blé Riz Pommes
de terre Coton

EIS journees, par llecrare ou par animal

A. NOMBRE MOYEN DE JOURNRES CONSACRRES A

CHAQUE HECTARE CULTIVR. OU A CHAQUE VACHE
LAITIRRE

Tabac Lait

U.S.D.A. Agricultural Research Service, Statistical Bu letin, 144, 161. 1910, U.S.D.A. Technical Bulletin 1020 (1950).
H.T. Williams, Changes in the productivity of labour in British agriculture, Journal of Proceedings of the Agricultural Economics
Society Vol. ro N. 4 Mars 1954.
A.G. Baptist ct H. Waterschoot, Etudes sur la petite exploitation agricole, 2. Le travail (i95o, ronéoté).
CM. Evelpicles, E georgia tes Ellados (1944).
The economic development of Colombia, Nations Unies, p. 200.
Cf. Chili.
Statistical Abstracts, Ministry of Agriculture and Forestry, japon, 1957; Statistical Yearbook, Ministry of Agriculture and Forestry,
Japon, 1954.
Pravda, 56 déc. 1958 (article de N.S. Khrouchtchev).

' En ce qui concernc les Etats-Unis, le Royaume-Uni, la Belgique, la Colombie et le Japon, les données étaient exprimées en heures et elles ont été con-
verties sur la base d'une journée de travail de io heures. - 1956, pour le blé et le riz; 1954, pour les autres produits.

agricole diminue, il est certain que tous les pays
pourraient produire bien davantage sur lcur su-
perficie agricole actuelle et cette possibilité
meme tend h s'accroitre h mesure que ragronomie
progresse, que Li gestion des exploitations s'arne-
liore ou encore que la superficie agricole est
ganisee plus rationnellernent. Dans la plupart des
pays, on pourrait egalement, grace à rirrigation
et h. rassainissement, mettre de nouvelles terres en
culture ou intensifier rexploitation des terres,
dejh cultivees, mais seules des enquêtes detaillees
sur les ressources natuwelles permettront d'estimer
les possibilités existant à cet égard.

B. NOMBRE MOYEN D'HEURES DE TRAVAIL PAR

En heures, Par loo kilogamn es

QUINTAL DE PRODUIT

Etats-Unis 1950 1,0 1,3 1,0 0,5 81 5,3
1910 4,1 5,8 2,8 1,3 96 8,9

Royaume-Uni 1948-49 2,8 2,3 5,9
Belgique 1950 4,2 1,7 0,9 97 6,1

U.R.S.S. 1958
Sov!Moses 1,8 4,2 2,1 9,9
Kolkhoses 7,3 5,1 3,1 14,7

Chili 1952 17 14 6

Grèce 1939 25 43 18 50
Colombie 1953 35 34 16 279
Japon ' 1951-56 54 49 7 4 600

Etats-Unis 1950 1,1 3,6 17,0 17,5 115,4 12,5
1910 3,8 13,6 18,8 28,7 88,0 14,6

Royaume-Uni
Belgique

1948-49
1950

7,1
13,6

43,2
50,4 220

15,2
20,8

Chili 1952 20 47 59
Grèce 1939 26 113 132 118 328 30
Colombie 1953 34 65 86 55 318
Japon '1954-56 122 185 95 960

Ble Riz Pommes
de terre

Betteraves
sucrières Tabac Lait



Etant donne les differences considerables de sol
et de cliimt entre pays et dans un meme pays, la
comparaison intemationale du rapport entre les

revenus individuels et la densité de la population
rurale n'aurait guere de sens. Wine si Yon consi-
dere un scul pays, il faudra parfois le subdiviser
en regions na.turelles tres homogenes avant de
pouvoir discerner un rapport quelconque entre le
revenu et la taillc des exploitations, s'il existe clans
le pays des differences considerables sous le rapport
de la fertilite du sol et de la pluviometrie, ou
scion que certaines regions sont irriguees et
d'autres non.

Il serait plus significatif de comparer entre pays
refficacite d.e la main-d'ceuvre et la production
moyenne realisée par hcure ou par journee de tra-
vail, malgre les complexites considerables de cette
comparaison. Malgre les fortes differences que
presente clans un meme pays le temps de travail
qu'exige chaque hectare selon la culture dont il
s'agit ou chaque animal domestique scion respece
elevée (differences qui sont dues h la topographic,
aux sols, etc.) et malgre ramelioration graduelle
des techniques dans de nombreux pays, les ecarts
qui separent les pays sont en cffet si forts que la
comparaison reste en partie valable malgre ram-
pleur des marges crerreur. Le tableau III-16 indi-
que, pour &verses productions, le nombre annuel
moyen de journees de tra.vail que demande chaque
hectare ou chaque animal; lorsque les données
etaient exprimees en heures, on les a converties en
journees en admettant que la journée de travail
agricole comptait io heurcs. Par suite des diffe-
rences de rendement unitaire, les chiffres de la
production horaire figurant dans la deuxieme moitie
d.0 tableau sont encore plus importants, et ils ont
ete également présentes sous forme de graphique

Les chiffres sont, bien cntendu, des moyennes
ponderees pour tenir compte des diverses méthodes
de production qui coexistent dans chaque pays.
Par exemple, un hectare de coton aux Etats-Unis
demande de 87 h 187 heures de travail, scion que
la recolte est mecanique ou manuelle. Il est pro-
bable que la moyenne indiquee pour 1950, soit
175 heures, ait et6 considerablement reduite depuis.
De meme, le nombre annuel d'heures de travail

foumir par vache laitiere clans ce même pays
yule entre III et 140 heures, scion le procédé
de traite. Les chiffres relatifs h l'Europe appellent
des precisions analogues. Ceux du Royaume-Uni
ont trait à 948-49 et il est vraisemblable qu'ils au-
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ront diminue avec les progres de la mecanisation.
Ceux de la Belgique peuvent être considérés com-
me une indication au niveau atteint dans les petites
exploitations partiellement mecanisees de l'Europe
continentale. Ccux de la Grece proviennent d'étu-
des effectuées vers 1930, mais ils sont encore large-
ment utilises dans le pays, bien que la ceréaliculture
se soit quelque peu mécanisée. Les niveaux incli-
qués pour la Gfece et la Colombie donnent egale-
ment une idee générale de refficacite de ragri-
culture non mécanisee de divers pays d.0 Bassin
mediterraneen et de l'Amerique d.0 Sud. En ce
qui concerne l'U.R.S.S., plusicurs indices font
penser que les niveaux d'effica.cité fixes commc

objectifs » sont inférieurs aux chiffres moyens
des Etats-Unis, et parfois meme aux niveaux at-
teints dans ce dernier pays des 191o; quant aux
niveaux sovietiques réels, ils sont bien plus bas
que les niveaux d'objectif et souvcnt meme infe-
rieurs à ceux des petites exploitations europeen-
nes 12.

Au total, il ressort de la premiere moitie du
tableau que refficacité du travail réellement ac-
compli est déterminee en partie par les disponi-
bilités de terre par homme. Les vastes étend.ues
ainsi disponibles aux Etats-Unis constituaient une
invite à prod.uire efficacement; au Japon, he manque
de terre a été une invite dans le sens oppose, et
il s'est agi d.'employer utilement autant crhom-
mes que possible. On peut citer quelques chiffres
supplementaires à rappui de ce point de vue. C'est
ainsi que le co ton dans la Province égyptienne
demande environ Goo jours de travail par hectare
cultive En hide et au Pakistan, rhectare de riz
absorbe de ioo à 200 jours de travail par an et
des temps de travail proportionnels sont consacrés
aux autres prod.uctions "

Les chiffres des Etats-Uras en 1910 sont pirti-
culierement instructifs car ils montrent que les
tracteurs et la mécanisation ne sont pas les seuls
moyens de réaliser une forte productivite en agri-

12 Puti snizheniia zatrat truda p serskom khoziaistve, MOSC011,

1956.

" R.P. Dunn, Cotton in Egypt, Memphis, Term., 1949-
" Report on the investigat ion into the economics of jute grotv-

ing (with comparable data on rice), season 1954155, par K.C.
Basak et S.M. Ganguli. Indian Central Jute Committee,
Calcutta, 1956. V.G. Panse, Estimation of the cost of pro duction
of crops. Indian Central Cotton Corrunittee, Ncw Delhi, 1954.
Report on the Survey e rural credit and unemployment in East
Pakistan, 1956. Dacca University Socio-Economic Survey Board.
Dacca, 1958.
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culture. A cette epoque, il y avait environ i 000
tracteurs aux Etats-Unis, mais les moissonneuses
mecaniques et les charrues multi-socs etaient tirees
par des chevaux. Les animaux de trait, s'ils sont
en nombre suffisant, peuvent evidemment per-
mettre de rêaliser une productivité élevee, comme
on peut le voir encore dans de nombreuses exploi-
tations d'Australie. Reciproquement, la lenteur
du relevement de la productivite de la main-d'ceuvre
dans les kolkhozes sovietiques, pourtant fortement
mecanisés, -fait penser que la competence technique
et une bonne organisation du travail comptent tout
autant à cet egard que le degre de mecanisation.

Les chiffi-es de la deuxieme moitie du tableau
montrent la marge d'amelioration de l'efficacite
et de la productivité qui doit nécessairement
exister dans la plupart des pays. Cependant, les
niveaux de productivite qui sont indiques ne sont
pas la scule cause de la faiblesse de la production
individuelle, ni toujours la cause de cette faiblesse.
Lorsque la main-d'ceuvre agricole abonde et que
la terre manque, il est probable que l'on se préoc-
cupera de realiser un inaximum de production
plutôt que de productivité.

Les c-liOrences énormes entre la productivité
de certaines cultures, en particulier le ble, ne se
retrouvent pas au m'eme degre dans toutes les
speculations agricoles. Comme le montrent les
chiffres relatifs aux vaches laitieres, la gamme des
ecarts de pays à pays est bien moins etendue, bien
qu'en Nouvelle-Zelande, par exemple, le temps
de travail requis par animal soit inférieur encore

celui des Etats-Unis (environ la moitie pour ce
qui est: des vaches laitieres et des moutons) A
l'autre extreme par rapport au ble, les producteurs
de tabac des Etats-Unis ont augmente et non di-
minué le temps de travail consacré à chaque hec-
tare, si bien que malgre un leger accroissement des
rendements, la productivité horaire a tres peu
varié. Cependant, lorsqu'il s'agit d'un article qui
n'admet pas de produit de remplacement et pour
lequel la qualite compte beaucoup, le mécanisme
des prix jouera certainement pour augmenter
les recettes du producteur.

Ainsi, la productivité par travailleur agricole

15 Estimation :\ partir de chiffres fournis par le Ministère
neo-zelandais de l'agriculture et obtenus à la suite d'une en-
quete officielle qui a porte sur un ecliantillon de i 500 exploita-
tions. Le résultat concorde avec les estimations globales que
l'on peut établir en s'appuyant sur les statistiques courantes
des cultures, de l'elevage et de la main-d'ceuvre agricole.
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dans l'ensemble d'un pays ne depend pas seulement
de l'efficacite de la production de telle ou telle
culture, mais également de la place qu'occupent
les differents produits dans la production nationale.
En outre, ces places relatives peuvent varier scion
les fluctuations de la demande et des prix et sous
l'influence d'autres facteurs. Ceci limite la possi-
bilite de reduire les « entrées » de travail et de re-
lever la productivite horaire.

D'autres facteurs influent sur la productivite
agriculture. 11 est rare que dans ce secteur la main-
d'oeuvre soit employee douze mois sur douze. Le
plein emploi agricole demande beaucoup d'habi-
lete dans l'organisation de l'entreprise et il est
irrealisable lorsque le climat impose de longues
periodes d'ina.ctivite. Abstraction faite du chô-
mage saisonnier, il est de nombreux pays où le
travail à accomplir est inferieur aux possibilit6s d.e
main-d'oeuvre agricole, ce qui amene souvent à
l'adoption de methodes moitis efficaces que celles
que le degre de developpement technique du pays
permettrait d'appliquer. En calculant à l'aid.e des
memes normes la somme totale de travail que de-
mande ragriculture des divers pays, on constate
que la plupart pourraient obtenir la meme prod.uc-
tion avec une imain-d.'ceuvre ne representant que
des trois quw:ts au tiers de celle qui existe actuelle-
mcnt, s'ils appliquaient des methodes efficaces. 11

y a donc de tres fortes differences de niveau et
d'intensite de l'emploi et c'est seulement dans
quelques-uns des pays les plus developpes que les
travailleurs agricoles sont employes à plein temps
pre s que.

ii ne faut pas en conclure que toute la main-
d'oeuvre superflue peut etre retiree de la production
agricole des qu'il sera possible de lui trouver ail-
leurs des emplois, sauf s'il s'agissait d'occupations
à temps partiel sans changement de domicile. Un
transfert rapide et massif de main-d'ceuvre deter-
minera souvent une baisse de la production agri-
cole, sauf si l'on procede en meme temps à des
ameliorations structiu-ales et techniques. Par exem-
ple, la petite dimension et le parcellement des
exploitations peut retenir à la terre plus de imain-
d'oeuvre qu'il n'en fa.udrait pour réaliser la meme
prod.ucion si le territoire agricole etait mieux or-
ganise. D'autre part, dans de nombreux pays in-
suffisamment developpes, la totalité de la main-
d'ceuvre agricole est employee à plein au moment
de la recolte et il semble que dans certains cas
ceci constitue une limite à la superficie qui peut
&re cultivee.



CONDITIONS NfCESSAIRES AU RELb/EMENT DE LA
PRODUCTIVITÉ EN AGRICULTURE

Les paragraphes precedents montrent SUMSP.M-
ment qu'on nc pcut resoudre le problème de la
pauvrete des campagnes simplement en amelio-
rant les connaissances techniques et l'équipemcnt
des cultivatcurs des pays insuffisamment developpes
de telle manière que leur productivite rejoigne
cellc des pays plus mod.emes, meme si parallele-
ment on apportait aux systemes de commerciali-
sation et de credit des modifications permettant
aux producteurs de recucillir tout le fruit de leur
travail. C'est uniquement dans le cadre d'un pro-
gres general de leur economic que les pays sous-
developpes pourraient atteindre un niveau Cleve
de productivite agricole, s'accompagnant de reve-
nus comparables à mix des pays developpes.

Simplifie à l'extreme, le probleme se pose ainsi:
dans un pays d'agriculture hautemcnt productive,
chaque fìmille agricole produit, outre sa nourri-
ture, celle de dix à vingt families non agricoles.
Encore faut-il pour cela que ces families existent
dans les secteurs non agricolcs. Si par excmple la
moitié de la population d'un pays vit de l'agricul-
ture, le debouche s'offrant à chaque famillc d'agri-
culteurs se limite évidemment à une famille
non-agriculteurs. De plus, il est probable que cettc
derniere - commc on l'a montre plus haut - con-
sommera bien moins qu'une Emilie correspondante
dans un pays industrialise, de sorte que les débou-
ches des produits agricolcs seront encore plus

étroits.
il ressort de ces considerations que la structure

economique d'un pays, si elle limite la demande,
impose un plafond à la production agricolc; mais
il ne s'ensuit nullemcnt que ce plafond soit toujours
atteint. On verra au chapitrc IV qu'h
actuelle, des facteurs institutionnels ou des mesures
de prix cxercent sur les agriculteurs d'un certain
nombre de pays un effet decourageant tel que la
production ne suffit pas à la demande et que ces
pays doivent de plus en plus compter sur les im-
portations. A son tour, ce phenomene cst de nature

reagir sur le rythmc du développement dans le
domaine industriel et dans les domaines non eco-
nomiques.

Bien entendu, le niveau de la demande cesse de
constituer une limite au progres de la productivite
et de la production dans les cas, assez peu nom-
breux, de pays insuffisamment dévoloppes dont les
produits agricoles trouvent à l'étranger un marche
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étendu ct en voie d'expansion. On a vu que les
productcurs des pays qui exponent des produits
agricoles ont souvent un revenu supericur à celui
des productcurs des pays qui n'en exponent pas,

egalite de nivcau de developpement économique.
Mais, depuis quelques &zanies d'annees, le volume
du commerce international des produits agricoles
n'augmente que lentement, principalcment par suite
d'une utilisation plus large des matieres preinières
de substitution, et égahmient parce que les pro-
gres de la productivite agricole dans les pays
industriels leur donnent une autarcie accrue. Du
coup, i.1 est relativement rare que les pays insuf-
fisamment developpes trouvent dans un marche
d'exportation en expansion le moyen d'echapper
aux effets limitatifs dus à l'étroitesse de leur marche
interieur. Leur agriculture demeurera necessaire-
ment une agriculture de subsistancc en tres grande
panic tant que lcurs marches urbains ne se seront
pas élargis.

L'etude des taux relatifs d'accroissement de la
population agricole et de la population non agricole
&want le processus d'industrialisation revele une
autre difficulté. Il semble clai.r que durant un avenir
assez long, la plupart des pays insuffisamment
développes doivent s'attendre à voir augmenter
en nombre absolu la partic de la population qui vit
dc ragriculture, meme si cette population continue

diminuer en pourcentage. Les bases sur lesquelles
repose cette conclusion sont examinees plus loin.
Sur le plan pratique, le phénomene comporte des
consequences graves et preoccupantes pour la plu-
pu-t des pays insuffisammcnt developpés, et spe-
cialeinent pour les pays de l'Asie et de certaines
parties de l'Amérique centrale aux campagues
déjà tres fortemcnt peuplées. Pendant de nombreu-
ses annees encore, en cffet, la surface de terre dis-
ponible par famille paysanne va continuer de se
réduire dans des pays qui n'ont guere de possibi-
lite de developper leur superficie cultivée. Une
grande panic des avantages resultant des rendemcnts
plus élevés seront annulés par une telle contraction,
ce qui diminuera dans une certainc mesure les pos-
sibilites d'une amelioration des revenus agricoles
et des niveaux de vie.

Il semble toutefois qu'il y ait un moycn, au
moins partiel, dc se tirer de cettc impasse econo-
mique, et c'est l'éducation. On a explique plus
haut que, dans bien des cas, les niveaux alimentaires
dcs families rurales sont inutilement bas ?i cause
de rignorance, car ces families pourraient produire
pour rien ou à pcu de frais un grand nombre des



produits alimentaires qui manquent actuellement
daps lent regi.me. Ceci est vrai specialement des
fruits et legumes frais, et à peine moins vrai des
produits de relevage. La remarque s'applique ega-
lenient au combustible, qui pourrait etre foumi
par de petites parcelles boisees OU par des etendues
plus vastes de terres non cultivables.

L'éducation - au sens le plus large - serait
peut-are egalement i.e moyen d'apprendre aux
populations rurales des pays insuffisamment deve-
loppes à s'organiser individuellement et collective-
ment pour consacrer une bonne partie de leurs
loisirs actuels à ramelioration de leurs conditions
de vie, spécialement en ce qui conceme ic logement,
le drainage et rhygiene, la voirie, les ecoles, etc.
C'est sur ce concept d'auto-assistance que reposent
les efforts dits de « développement communautaire
qui sont en cours en Inde et dans d'autres pays in-
suffisamment developpes. Les possibilites de cette
action sont examinees plus longuement au chapitre
TV. Le developpement communautaire et reduca-
don sociale représentent, pour la solution du pro-
bleme de la pauvreté rurale, une formule neuve
et prometteuse qui n'a jamais ete appliquee sur une
&Ilene tant soit peu considerable dans les pays
qui se sont industrialises les premiers. Cette formule
pourrait permettre, au moins en ce qui concerne
les déficien.ces les plus criantes dues à la pauvrete
rumie, d'apporter des correoifs plus rapiclement
qu'il ne serail possibl.e si le développement econo-
mique se fondait sur la libre entreprise, commie ce
fut le cas autrefois.

Apres cette introd.uction, on peut maintenant
examiner de plus pi-es le processus de migration de
la main-crceuvre agr.icole vers d'autres emplois,
phenomene qui est au centre d.0 developpement
économique dans la quasi-totalite des societes ".

TRANSFERT DE MAIND'CEUVRE DE L'AGRICULTURE
VERS D'AUTRES SECTEURS

Pour situer le problème dans sa perspective, il
n'est peut-etre pas inutile d'examiner d'abord quel-
ques-uns des pays industrialises depuis longtemps.
Le graphique montre revolution à long
terme de la population (ou de la main-d' ceuvre)

1G Pour plus dc dándls, voir : L'agriculturc dans unc po-
pulation en voie craccroissement, par F. Dovring, Bulletin
mensuel, Economic' et statistique agricoles, FAO, aolat-septembre
1959.
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totale, agricole et non agricole au Danemark, aux
Etats-Unis, en Union sovietique et au Japon, ainsi
que dans deux pays moins industrialises, c'est-h-
dii-e l'Argentine et la Republique arabe unie (Pro-
vince ég-yptienne).

Pour le Danemark, on dispose depuis 1800 de
chiffres concernant la population totale qui vit
de ragriculture et d'autres activites, et roil peut
considerer que le graphique donne une bonne idee
d'un pays où la population est assez dense et l'ac-
croissement démographique modere. La popula-
tion_ agricole a continué d.'augmenter jusqu'en 1880
environ, mais elle a ete rattra.pee alors par la popu-
lation non agricole qui s'etait accrue bien plus
rapid.ement. Depuis lors, le cleveloppement d.e cette
derniere s'est poursuivi sans ralentir, mais la popu-
lation agricole est restee pratiquement stationnaire
et, à partir de 1920, elle s'est mise à decliner. Telle
est actuellement la situation génerale en Europe
occidentale. D'apres des estimations recemment
publiées par l'Organisation de cooperation eco-
nornique européenne, le volume de r emploi en
agriculture dans la quasi-totalité des pays europeens

diminuê de zo pour cent en moyenne entre
1947/48 et 1956. Dans le même temps, la production
des pays consideres augmentait d'environ 30 pour
cent. Ainsi, la productivité indiviuelle s'est elevee
d'environ 60 pour cent sous reffet des progrès
de la mecanisation et de ramelioration des techni-
ques agricoles.

Pour les autres pays consideres au graphique
111-15, excepte l'U.R.S.S., il s'a.git non pas de la
population totale, mais de la main-d'ceuvre. Les
courbes sovietiques s'apparentent beaucoup à cellos
du Danemark, sauf que la population non agricole
semble avoir rejoint les effectifs employes en agri-
culture, et que ces derniers ont commence à di-
minuer seulement depuis la deuxieme guerre mon-
diale. Aux Etats-Unis, où raccroissement démogra-
phique a éte beaucoup plus rapide d.0 fait de rim-
migration, les courbes moment plus abruptement
rnais, tout comm.e au Danemark, la population
non agricole a rejoint la population agricole aux
alentours de t 880. Pendant les zo ou 30 annees qui
ont suivi, la population occupee en agriculture a
continué d'augmenter (mais moins rapidement
que la population non agricole) avec la marche vers
rouest. Depuis 1920, toutefois, la population agri-
cole n'a cesse de baisser. Au Japon enfin, qui cons-
titue jusqu'à present le seul exemple d.'industria-
lisation d'un pays asiatique très densement peuple,
des difficultés durant l'après-guerre ont interrornpu
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temporairement le rapide mouvement ascendant
caracteristique de l'emploi non agricole, qui a
cependant repris depuis. Toutefois, la population
ao-bricole a diminue très lentement. Malo-re l'indus-
trialisation, la pression qui s'exerce sur les terres
semble s'etre à peine atténuee depuis 188o, date
d'origine des series.

Les chiffi-es qui concernent les deux pays moins
industrialises prennent plus de sens si on les considere
dans ce contexte. Ainsi les courbes de l'Argentine
depuis 1900 ressemblent beaucoup à celles des Etats-
Unis avec un decalage de 20 à 30 ans environ.
La main-d'ceuvre non agricole dépassait la main-
d'oeuvre agricole d'es 1900, mais il y a peu de temps
que l'emploi en agriculture fait mine de faiblir.
Les courbes de la Province égyptienne révèlent
un stade de developpement économique encore
moins avance. La population employee aussi bien
en agriculture que dans les autres secteurs a
augmenté jusqu'en 1947, derniere arm& pour
laquelle on dispose de chiffi-es mais, bien que la
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population agricole ait prédomine encore, son
expansion se ralentissait de manière perceptible.

Depuis la guerre, la situation de la plupart des
pays insuffisamment developpes a eté fortement
influencee par l'acceleration génerale de raccrois-
sement demographique provoquee par les amelio-
rations dans le domaine de la santé. Dans la plupart
des pays, ce phénomene retard.era probablement
le moment oil la population non agricole rejoindra
la population agricole et oil cette clerniere commen-
cera à baisser. De maniere générale, les series sta-
tistiques disponibles pour ces pays sont relativement
breves, mais les chiffi-es sur les pays sous-develop-
pés représentatifs qui figurent au tableau III-i
et au graphique 111-16 font penser que dans tous
les ats, hormis la Yougoslavie, la main-d'ceuvre
agricole continue d'augmenter. Toutefois, cette aug-
mentation est toujours bien plus lente que celle de
l'emploi non agricole, sa.uf en Grece et au Pakistan:
dans ce dernier pays, la situation est inverse, ce
qui est peut-être en partie une consequence de la

200

U.R.R.S.
- 100
- 80

- 60

''' 40

- 30

20

.1IA PON e' 10
8

6

4

3

2

G RA PI QUE 111-1 5 . EVOLU I ION A LONG ET MOYEN TERME DE LA POPULATION TOTALF, AGRICOLE ET NON AGR1COLE, DANS CERTAINS PAYS
(Echelle semi-logarithrnique)

Millions
Millions

7 -
s
4 -
3...

ARGENTINE

2-I



GRAPHIQUE 111-16. VARIATION ANNUELLE MOYENNE DI3 POUR-

CENTAGE DE LA MAIN-D'CEUVRE AGRICOLE ET NON AGRICOLE

DANS CERTAINS PAYS AU COURS DES ANNL,ES RkENTES

Yougoslavie

Gréce

urquie

R.A.U.
(Prov. égypt.)

Japon

Pakistan

Mexique

Chili

Augmentation en pourcentage

Agricole

Non agricole
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bi-partition. Ainsi, bien que le pourcenta.ge de la
population vivant de l'agriculture diminue, la

densite de la population rurale et la pression qui
s'exerce sur les terres augmentent, de sorte qu'il
devient d'autant plus difficile d'ameliorer les re-
venus agricoles.

Les écarts que l'on observe au tableau 111-17
entre le taux d'accroissement de la population totale
(colonne 1) et celui de la main-d'ceuvre masculine
(colonne 2) résultent principalement des modifica-
tions de la composition de la population par groupes
d'age, par suite des variations des ta.ux de natalite
et d.e mortalite. Mais ce qui importe davantage aux
fins de la presente etude, ce sont les differences
entre l'accroissement annuel de la main-erceuvre
non agricole et celui de la main-Xceuvre totale
(colonne 5) ou celui de la population totale (co-
lonne 6). En effet, ces differences representent le
taux de transfert de la main-Xceuvre des emplois
agricoles vers les emplois non agricoles. De fortes
differences (2 pour cent ou plus) comme celles
que l'on observe par exemple en. Yougoslavie ou,

Occupec. Lcs chiffres relatifs 6. la main-d'oeuvre conecrnent les deux sexes.

TABLEAU - TAUX D'ACCROISSEMENT DE LA POPULATION DANS L'AGRICULTURE ET DANS LES AUTRES SECTEURS

Taux d'accroissement annuel Différences

Pourcentage
de la popu-

Période
Population

Main-
d'oeuvre

Main-
d'ceuvre

Main-
d'ceuvre

Colonne (4)
moins

Colonne (4)
moins

lation em-
ployée en

totale masculine
totale

masculine
agricole

masculine
non agricole

colonne (2) colonne (1) agriculture
à la fin de la

période

(I) (2) (3) (4) (5) (6) (7)

Pourcentage

TENDANCES A MOYEN TERME

Yougoslavie 1931-53 0,9 0,7 - 0,1 2,7 2,0 1,8 60

Gròce 1928-51 0,9 0,7 0,7 0,7 0,0 - 0,2 49

Turquie 1935-55 2,0 2,0 1,3 2,3 0,3 0,3 64

République arabe unie (Egypte) 1917-47 1,3 1 1,6 1,4 2,3 0,7 1,0 63

Maroc 1936-52 1,6 1,2 0,2 3,7 2,5 2,1 65

Union sud-afr caine 1936-51 1,9 1,0 0,0 1,95 0,95 0,05 47

Japon 1930-35 1,3 1,0 0,1 1,45 0,45 0,15 35

Pakistan 1931-51 1,2 2,0 2,6 0,7 - 1,3 - 0,5 76

Mexique 1930-50 2,2 2,2 1,5 3,7 1,5 1,5 58

Chili 1930-52 1,5 2,0 1,1 2,8 0,8 1,3 37

Colombie 1925-53 2,2 1,8 1,0 3,2 1,4 1,0 54

TENDANCES A COURT TERME

République arabe unie (Egypte) 1937-47 1,7 ' 2,2 0,1 3,7 1,5 2,0 63

Philippines 1939-50 1,9 2,0 1,4 3,7 1,7 1,8 69

Thailande 1937-47 1,9 2,6 2,4 3,3 1,2 1,9 82

Mexique 1940-50 2,7 3,6 2,4 5,5 1,9 2,8 58

Brésil 1940-50 2,4 2,2 1,2 4,2 2,0 1,8 63

Venezuela 1941-50 3,0 4,3 1,5 7,5 3,2 4,5 48
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court terme, au Mexique, au Brésil et au Venezuela,
sont le signe d'une industrialisation rapide. Si la
difference est inferieure à i pour cent, on est en
presence d' un rythme d.'industrialisation relative-
ment lent. Bien entendu, les tendances à court
terme sont plus exposees aux influences accid.en-

C'est ainsi que les recensements en Egypte
montrent un &placement plutôt rapide entre 1917
et 1927, alors que de 1927 à 1937 la tendance a éte
légèrement negative (foible augmentation du pour-
centa.ge de l'emploi en agriculture). 11 est done pos-
sible que les tendances à moyen terme soient plus
representatives de l'evolution à laquelle on peut
s'attendre pour l'avenir.

On pent trouver d.'autres renseignements sur
l'expansion economique des pays insuffisamruent
developpés dans les statistiques de la population
urbaine et de la popuLtion rurale, et c'est pourquoi

----- Population rurale
Population totale
Population urbaine
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Pon a établi le graphique 111-17, qui represente
certaines des tendances à long terme et à moyen
terme de l'urba.nisation. Les populations urbaines
evoluent plus regulierement en, fonction de la po-
pulation totale que la population non agricole.
Tant en Inde qu'en Irak, comme dans de nombreux
autres pays d'Asie et d.'Afrique (et dans une moindre
mesure en Amerique latine et meme en Europe
méridionale), les villes tendent à s'accroitre plus
rapidement que le nombre d.'emplois qu.'elles of-
frent, car l'intensité de l'accroissement demogra-
phique dans les campa.gnes chasse les paysans
la terre. L'emploi saisonnier qu'ils trouvent d.ans
l'agriculture ne leur permet pas de vivre, et de petits
travaux en ville offrent un meilleur moyen d'exis-
tence, aussi irreguliers qu'ils puissent etre. 11 faut
tenir compte de ce phenomene lorsqu'on examine
les statistiques de « l'emploi non agricole » dont
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ete question ci-dessus, au: le developpement des
bidonvilles dans les cites n'est evidemment pas le
moyen de relevcr le revenu en general.

L'urbanisa.tion a progresse de maniere tres
semblable aux Etats-Unis et en Argentine, stimu-
lee jusqu'à un certain point par les arrivecs de ci-
tadins vcnus d'Europe. La courbc de la Colombie
(1925-53) ressemble remarquablement elle aussi
cellc des Etats-Unis entre 1870 et 1900 par exemple.
Pour les autres pays, il n'y a pas cu influence de
l'immigration, encore que la courbe de l'Irak
revele la recolonisation rapide (par suite d'un taux
Cleve d'accroissement nature]) d'un pays qui, ja.dis
tres fortement peuple, etait reste dévaste pendant
des siecles. L'instabilite des conditions de vie dans
des carnpagnes qui apparaissent surpeuplées si l'on
tient compte du sous-developpement considerable
des ressources naturellcs a chasse vers les vines de
nombrcux ruraux, dont beaucoup n'y trouvent
cepend.ant pas à s'employer productivemcnt. Bien
que, en ce qui concerne l'Inde, la period.c consid.érec
dans le graphique M-17 n'ait pas eté tres pros-
pere, il est intéressant de noter que la courbe
d'urbanisation ressemble à celle de la Russic
entre 188o et 1920. Si roil peut appuyer Ce
mouvement d'urbanisation en créant des cmplois
productifs (ou industrialiser les campagnes dans
une mesure correspondante) - et les statistiques
recentes sur le niveau de l'emploi industriel indi-
quent que ce proccssus est en cours - il est possible
que le pays soit à la veille d'une transformation
radicalc de la strucutrc de sa population par
occupations.

DISPARITÉS DES REVENUS ET DÉVELOPPEMENT ÉCO-

NOMIQ UE

Les perspectives à long tcrme et ?.1. moyen terme
examinees dans les paragraphes precedents font
penser que, si l'on considere les choses en general,
les écarts d.c revenu entre l'agriculture et les autres
secteurs peuvent etre une force déterminante de
premiere grand.eur pour le développement, écono-
mique et Findustrialisation. Dans un pays en voie
de developpement économique, les secteurs non
agricoles, dont la prod.uctivité est plus elevee,
attireront à eux au moins une partie de la population
rurale excedentaire par les rcvenus plus Cleves et
l'existence moins monotone qu'ils offrent. Certes,
cet exode allégera ainsi la pression sur les terres, mais
il se peut que l'écart entre revenus ruraux et revenus
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urbains continue de se creuser. Dans les cas extrêmes,
l'exod.e rural sera supérieur au nombre d.'emplois
disponibles dans les autres secteurs et les vines seront
encombrées par une main-d'ceuvre non qualifiée
de chômeurs ou de sous-employes. Corinne on
l'a vu, l'exemple de pays dejà industralises montre
qu'il est rare que la population agricole diminue
fortement tant que l'emploi dans les secteurs non
a.gricoles ne dépasse pas de beaucoup la moitie du
total.

Dans la seule population agricole de la plupart
des pays, il existe souyent de fortes differences de
revenu, les ecarts etant dans l'ensemble superieurs

ceux que l'on observe entre les divers groupes
travailleurs ind.ustriels. La disparite générale des
revenus ne veut done pas dire que tous les produc-
teurs ou ouvriers agricoles soicnt plus pauvrcs
que les citadins. Un grand nombre ont dejà
des revenus à peu pres comparables et ils ne
ressentcnt done aucune attraction pour la ville,
au moins pour des raisons économiques. Au con-
traire, les agriculteurs dont les exploitations sont
tres inférieures à la moyenne, et plus encore le
proletariat agricole, eprouveront probablement pour
la ville une attraction d'autant plus puissante qu'ils
se trouvent plus bas dans la hierarchic des revenus.
C'est probablcment la raison pour laquelle il peut
se produire un tres fort exode rural m'éme dans un
pays comme le Japon, oil la disparite genérale des
revenus est faible si on l'evalue d'apres les nivcaux
de consommation. De toute maniere, cependant,
il interviendra sans doute un certain d.elai avant que
rattinmcc d'un revenu plus Cleve d.étermine l'exod.e
de la main-d'ceuvre rurale, spécialement celui des
individus ages, et c'est pourquoi des ecarts de re-
venus au detriment de la popula.tion :-.Lgricole per-
sisteront probablcment dans la plupart des pays.

EFFET DE L'EXPANSION DU MARCHÉ DE PRODUITS
AGRICOLES

Au cours de l'analyse qui precede, on a souligne
que la reduction progressive du pourcentage de la
population totale qui est employe en agriculture
serait un moyen de rapprocher la productivite
agricole de celle des autres secteurs et, ainsi, de re-
d.uire les disparites de revenu entre l'agriculture
et le reste de l'economie. Historiqucment parlant,
ce factcur semble le plus important, mais il en est
un autre qui peut contribuer puissamment au m'éme
resultat. L'expansion du marché des produits agri-



coles, qui rend economiquement réalisables les plus
fortes augmentations de la productivite, depend
non seulement d.e reffectif de la population non
agricole, mais aussi de son revenu. Le relevement
de celui-ci stimule la demande, specialement des
produits de relevage, des fruits et des legumes. Or,
non seulement ces denrees sont plus cheres, mais
encore leur production occupe plus de main-
d'ceuvre que celle des cereales et des autres produits
traditionnels de la culture, etant CD general moins
susceptible de mecanisation. On peut dire que
trayeuse mécanique n'a pas encore eu les effets du
tracteur et de la moissonneuse-batteuse. La meca-
nisation de la recolte des legumes et des plantes-
racines est chose relativement récente, et jusqu'à
present elle ne s'est guere repercutee sur les besoins
de main-d'ceuvre. De meme, il est tres difficile de
reddre radicalement la main-d.'ceuvre que demande
Farboriculture fruitiere.

Moins la production d'une denrée est mecani-
sable, et plus il est probable que le prix unitaire
restera éleve et qu'il tendra à monter à mesure que
s'ameliore le nivean general des revenus. On a
déj-c't signalé à cet egard le cas du tabac aux Etats-
Unis, article dont le volume produi.t par heure de
travail n'a pas augmenté. Dans la plupart des pays,
il s'en faut encore de beaucoup que le marche des
denrées provenant d'exploitations intensives soit
sature. M'eme en Europe occidentale, les prix des
produits de relevage (h rexception des produits
laitiers sur les marches d'exportation) sont restes
raisonnablement stables ces dernieres annees, et
le niveau de remploi dans ce secteur n'a guere éte
expose à de serieux dangers.

La demande croissante de productions agricoles
qui exigent beaucoup de main-d'ceuvre et se pre-
tent mal à la mecanisation representera probablement
un element toujours plus important pour de nom-
breux pays insuffisamment développes, d'abord sur
les marches étrangers, ensuite dans le pays lui-
meme, lorsque cette demande s'y developpera avec
les industries urbaines et les revenus, Dans le
Bassin mediterraneen, le progres economique de-
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vrait favoriser d.'abord l'expansion de la production
de fruits et legumes destines à rexportation vers
l'Europe occidentale, puis, lorsque les pa.ys de cette
region cux-memes se seront industrialises davan-
tage, il stimulera la demande interieure non SC1.1-
lenient des fruits et des legumes, mais aussi des
produits de relevage. Dans les pays tropicaux,
est possible que ron assiste à une evolution du meme
genre, par exemple expansion de l'arboriculture
tropicale. Ce phenomene pourrait contrebalancer
puissamment la tendance à réduire les besoins de
main-d'ceuvre par la inecanisation et la rationalisation
de la production. Mérne les pays d.'outre-mer
peuplement recent, qui se sont jusqu'à present
specialises dans les productions extensives, devront
peut-étre revenir à des formes d'agriculture plus
intensive à mesure que leur population augmentera.
Il est impossible pour le moment de dire si remploi
acrricole auo-mentera ou diminuera, mais il sera
certainement superieur à ce qu'il aurait éte si la
structure de la demande etait restee inchangee.

En conclusion, il n'est pas possible de determiner
exactement quel serait reffectif optimum de la
popula.tion agricole dans chaque pays, lorsqu'il aura
atteint un niveau de developpement permettant
aux famines de consacrer à ralimentation moil's de
la moitie de leur budget. Il est clair que la popula-
tion agricole diminuera en pourcentage; quant
savoir s'il s'ensuivra une augmentation ou une
baisse des effectifs absolus, les conditions particu-
lieres à chaque pays joueront un ré)le determinant.
Les pays où les conditions naturelles favorisent par
exemple la production cerealiere ou le paturage
extensif se retrouveront probablement avec une
popula.tion agricole reduite par rapport au total,
rinverse étant vrai de ceux qui se consacrent prin-
cipalement à rarboriculture ou à d'autres formes
intensives de productiOn. A long terme, toutefois,
le mecanisme des prix determinera un équilibre
approximatif des recettes entre prod.ucteurs o ex-
tensifs » et producteurs « intensifs » et, à echeance
plus longue encore, entre secteurs agricoles et sec-
teurs non agricoles.



Chapitre IV - ÈTUDE DE CERTAINS PROBLÈMES GÉNÉRAUX

DE lEVELOPPEMENT AGRICOLE DANS LES PAYS INSUFFISAMIVIENT

DÉVELOPPÈS, A LA LUMIÈRE DES ENSEIGNEMENTS

DE L'APRÈS-GUERRE

Introduction

Ce que ron a dit au chapitre III suffit à mettre
en evid.ence la relation intime entre le developpe-
ment genéral de réconomie et le développement de
l'agriculture. On a souligné que le développement
economique était lié, dons une bonne mesure, a.0
transfert progressif de la main-crceuvre agricole
vers les autres secteurs. Mais pour que ce transfert
soit possible, il fltut que l'agriculteur augmente sa
productivite de manière à assurer ralimentation de
la population urbaine en voie d'accroissement.
Inversement, ra.ugmentation de la productivite et
de la production agricoles est subordonnee dans une
large mesure à l'expa.nsion des debouches com-
merciaux hors de ragriculture. Le developpemem
de la production a.gricole risque d'avoir une influence
plutôt defavorablc que favorable sur le revenu de
l'agriculteur si le supplement de prod.uction ne
peut Etre absorbe par le marche à des prix raisonna-
bles. A l'heure actuelle, neanmoins, la production
agricole, dam les pays insuffisamment developpes,
croft ordinairement à un rythme inferieur, plutôt
que supéricur, à la progression de la demande des
consommateurs, notammcnt sur les marches inte-
rieurs, pour des raisons qui scront analysees ci-apres.

Dans le present chapitre, on postule qu'il existe
une relation entre le developpement agricole ct le
developpement general de Feconomie, et on exa-
mine en partant de ce postulat les mesures concretes
grace auxquellcs l'agriculture peut se developper de
pair avec l'ensemble de l'economie sans prendre
trop d'avance ni trop de retard. On n'a pas cherche

entrer dans les details. Des ouvrages entiers ont
eté consacres, ou pourraient rare, à des questions
que l'on traitera ici en quelqucs paragraphcs. On
s'est propose plutôt de mettre en evidence les rap-
ports entre les diverses méthodes - economiques,
sociales, techniques - qui s'offrent pour resoudre le
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probleme, et de montrer la place d.0 developpement
agricole dans le progres economique et social.
Pour emprunter le langage des operations militai-
res, disons que cet examen tres general, s'il neglige
forcement un peu les details tactiques, aidera
&gager les grandes lignes d.'unc strategic.

Si les problèmes de mise en valeur agricole susci-
tent beaucoup plus d'interet depuis quelque temps,
c'est pour trois raisons principales. Le premier fa.c-
teur, assez passa.ger, a ete la penurie génerale des
denrees alimentaires et autres produits agricoles
pendant et apfes la dernière guerre mondiale. Le
second facteur, qui semble prendre chaque annee
plus d'importance, est le developpement accélére
de la population mondiale det principalement atix
progrès de la medecine et à la baisse des taux de
mortalité. Le troisieme facteur, qui à certains egards
est le plus important de tous, est rintérêt nouveau
que le monde de raprès-guerre a pris au develop-
pement économique et à l'amelioration des niveaux
de vie des pays insuffisamment developpes.

Il est inutile de rappeler ici comment les penuries
alimentaires de rapres-guerre ont ete eliminees et
d'etudier en detail les consequences de revolution
demographique, qui a ete longuement analysée dans
divers ouvrages et notamment clans les publica.tions
des Nations Unies. rimportance de revolution
demographique est désormais bien comprise. Pour
ce qui est des pays insuffisamment developpes,
suffira peut-être de faire remarquer qu'entre 1936
et 1958 la population de l'Asie, de l'Afrique et de
l'Amerique la.tine paraît avoir augment:6 au total de
500 ou Goo millions d'individus, soit de pres de
40 pour cent, et que scion des calculs recents (esti-
mations moyennes) des Nations Unics, elle devrait
encore augmentcr d'un milliard, soit d'environ
50 pour cent, entre 1958 et 1980 (tableau TV-i).



TABLEAU ACCROISSEMENT D13MOGRAPIIIQUE DANS LES Id:GIONS INSUFFISAMMENT DI'NELOPPLS

1936

Population estimée

1958

Millions

Manifestement, la cadence d'accroissement s'acce-
Pere. Entre 1936 et 1958, on estime qu'elle a éte de
Fordre de 1,5 pour cent par an. Entre 1958 et 1980,
elle pourrait fort bien atteindre 2,1 pour cent par an.
Il fa.udrait que les disponibilites alimentaires de ces
regions croissent à un rythme au moins egal pour
que les regimes alimentaires genéralement medio-
cres de leurs populations ne deviennent pas encore
plus insatisfaisants.

En fait, comme le developpement economique
et l'amelioration des revenus sont à l'ordre du jour,
il sera nécessaire d'augmenter la production agricole
a un rythme considerablement plus rapide que celui
auquel la population augmente, afin de reduire
l'ecart entre les niveaux de consommation des pays
developpes et ceux des pays sous-développes. A
l'origine, la plupart des pays qui ont commence
mettre en ceuvre des programmes de developpement
economique ont mis l'accent sur l'ind.ustrialisation.
On constatait que la puissance economique des pays
évolues reposait sur leur industrie. On se rendait
compte que, en gros, la prospérite d'une nation
était inversement proportionnelle au pourcentage
de la population employe dans l'agriculture. En
consequence, il apparaissait naturellement, dans la
plupart des pays insuffisamment développes, que le
moyen le plus sar d'ameliorer le sort des populations
consistait à mobiliser toutes les ressources pour la
constitution acceleree d' une industrie.

Les leçons de l'expérience ont fait comprendre
peu à peu que le developpement économique exige
la progression à peu près parallèle du secteur agri-
cole et des autres secteurs. Si l'industrie se developpe
sans que l'agriculture suive le mouvement, il en
resultera probablement des pénuries alimentaires
dans les zones urbaines ct des pressions inflation-
nistes; le pays devra reduire ses exportations de pro-
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Accroissement en pourcentage
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Cadence annuelle d'accroissement

1936 A 1958 1958 A 1980

Pourcentage

SOURCE: Pour 1958 et 1980, Service de la population, Division des affaires sociales, Na ions Unies. Pour 1936, estimation de la FAO, d'après les Annuairesdémograiiiiques des Nations links.

duits alimentaires, ce qui le privera de devises indis-
pensables a son economic, ou bien il devra consa-
crer une partie de ses faibles ressources à l'importa-
tion de prod.uits alimentaires. On peut aussi envisa-
ger le cas inverse, bien que la plupart des pays insuf-
fisamment developpes en aient offert peu d'exemples
au cours des dernières annees: si la production agri-
cole augmente nettement plus vite que la demande
urbaine, les prix et les revenus agricoles s'effondre-
ront; les agriculteurs devront red.uire leur acha.ts
de produits industriels, ce qui entravera l'expansion
de l'industrie et pourra meme entrainer une reces-
sion. Etant donne que ces correlations economiques
sont mieux comprises aujourd'hui, les responsables
de la planification economique des pays insuffi-
samment developpes accordent une attention toute
nouvelle aux facteurs qui influent sur le développe-
ment de la production agricole.

CARACTRISTIQUES DE L'AGRICULTURE DES PAYS

INSUFFISAMMENT DÉVELOPPÉS

Les caracteristiques naturelles, economiques et
sociales de l'agriculture des pays insuffisamment
clévelopp6s sont si diverses que l'on peut douter,

première vue, de l'utilité d'un examen d'en-
semble. Du point de vue physique, que de diffe-
rence entre les terres chaudes et humides de la
zone tropicale, mal couvertes d'un humus fragile
et souvent occupees par la foret, et les zones arides
du Proche-Orient et de l'A.sie centrale par exemple,
caractérisees par des sols durs et secs, de grandes
&endues desertiques, steppiques ou montagneuses,
et par de violents contrastes de temperature au
cours de l'annee! La nature des sols, la topogra-
phic, la vegetation naturelle varient à l'extreme.

Asie 1 155 1 580 2 470 37 56 1,45 2,00
Afrique 165 227 333 38 47 1,48 1,80
Amérique latine 121 197 349 63 77 2,25 2,60

Total de ces trois régions 1 441 2 004 3 152 39 57 1,50 2,10



La densité de la population rurale, elle aussi
extremement variable, a egalement une grosse
influence sur les problemes du developpement agri-
cole. Les bassins fluvia.ux surpeuples de l'Ind.e,
Pakistan, du Viet-Nam, de meme que certaines
iles des Antilles, s'opposent aux zones clairsemees
de l'Afrique centrale et du Brésil. De grandes dif-
ferences peuvent même se produire dans un m'eme
pays. En Indonesie, par exemple, les deux tiers
de la population se concentrent dans les Iles de
Java et de Madoura, qui représentent 9 pour cent
d.e la superficie totale du pays. Beaucoup de pays
insuffisamment developpes souffi-ent d'une surpo-
pulation rurale en ce sens que « dans l'état actuel
des techniques et des ressources naturelles, le re-
venu reel par habitant serait nettement plus éleve
si la population etait plus faible

Le regime social et les institutions varient aussi
beaucoup dans les pays insuffisamment d.éveloppes.
Les Diveaux d'alphabetisme et d'instruction dif-
ferent, les institutions politiques, les habitudes des
consommateurs, les croyances religieuses, les re-
gimes fonciers, etc., tous facteurs qui ont une
influence considerable sur le developpement agri-
cole.

Ces differences expliquent la diversite des modes
d'agriculture. Dans quelques regions isolees, par
exemple dans certaines parties du Laos et du Ne-
pal, des Andes et de l'Ama.zonie et dans de nom-
breuses parties de l'Afrique, on rencontre encore
l'agriculture de subsistance sous la forme presque
pure. Neanmoins, le type d'agriculture le plus
courant est la petite exploitation destinee essen-
tiellement à nourrir le ménage de l'agriculteur et
prod.uisant en outre un leger excedent que l'on
vendra pour payer les taxes et autres dépenses
especes, et pour obtenir quelques articles que le
paysan ne pent produire lui-meme. Dans certains
pays, comme la Thaflande, la plupart des fonds
sont la propriete des exploitants eux-mêmes, mais
dans la regle génerale les exploitants sont des lo-
cataires, fermiers ou métayers. Ces petites exploi-
tations appliquant des methodes primitives de cul-
ture se rencontrent souvent à côte de grandes
plantations bien gérées qui appliquent des techni-
ques modernes et dont la productivite est élevée.
Néanmoins, ces plantations sont généralement spe-
cialisees dans des cultures d'exporta.tion et, la plu-
part du temps, leur exemple n'influe guère sur

P.T. Bauer et B.S. Yarney, The economics of under-
rim,eloped countries, Londres, 1957.
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les méthodes d'exploitation pratiquées par les petits
agriculteurs du voisinage. On peut citer d.'autres
variantes. De grands domaines cultives par une
main-d'eeuvre salariee et donnant en general de
foibles rendements se rencontrent parfois dans cer-
taines regions, et nota.mment en Amerique latine,
tandis qu'ailleurs les grandes propriétes sont lc

plus souvent exploitees par de nombreux locatai-
res. Dans certaines zones arides de l'Asie et de
l'Afrique, ce sont les pasteurs noniades qui pre-
d.omin.ent encore.

En d.epit de cette diversité, l'a.griculture des
pays insuffisamment developpes présente de nom-
breux traits communs qui permettent certaines
generalisations. Par definition, les pays insuffi-
samment développes sont ccux on la producti-
vite individuelle et, par consequent, le revenu,
sont les plus faibles. Dans ces pays, l'agriculture est
ractivité principale et, comme 011 l'a montre dans
le chapitre precedent, les revenus agricoles m.oyens
sont, presque toujours, encore plus foibles que ceux
des autres secteurs. Les transports, les communica-
tions et les circuits de commercialisation laissent
géneralement à desirer. Les methodes primitives
de culture se traduisent non sculement par une
faible prod.uctivite, mais bien souvent aussi par la
deterioration des sol.s et des autres ressources na-
turelles. Les ressources agricoles etant limitees, les
connaissances des paysans insuffisantes et la pro-
duction concentrée sur un petit nombre de denrées
essemielles, il s'écoule souvent, entre deux periodes
de travail, d'assez longs intervalles sans emploi pro-
ductif. Le sous-einploi chronique ou le chômage
(pour les paysans sans terres) sevit done clans les
zones rurales. ragricultcur, meme quand il obtient
du credit à des taux raisonnables, ne parvient
se procurer ainsi qu'une faible proportion des fonds
dont il aurait besoin pour ameliorer son domaine
ou ses méthodes de culture ou pour acheter des
prod.uits de consommation essentiels aux époques
di fficiles.

C'est ainsi que prend naissance le « cycle de
la misere » qui caractérise cette forme d'agricul-
ture. Faible productivité et bas revenus restrei-
gnent l'epargne et, par consequent, la possibilite
d'investir pour ameliorer la productivité des exploi-
tations. La propcnsion à investir est red.uite par
l'instabilite des prix agricoles ainsi que par des
regimes fanciers et des systemes de conunercia-
lisation qui laisseraient à l'exploitant une partie
seulement de La valeur marchand.e d.0 supplement
de production qu'il pourrait obtenir en travailla.nt



et en investissant davantage. De toute maniere, la
plupart des exploitants connaissent mal les moyens
d'ameliorer la productivite. Male s'ils les connais-
sent, ils se refusent souvent à les adopter, en partie
parce qu'ils sont attaches aux pratiques tradition-
nellcs, en partic parce qu'ils ont une repugnance
bien comprehensible a experimenter des méthodes
nouvelles dont la valeur, pour eux, ffest pas de-
montree et d.ont ra.doption pourrait se traduirc,
en cas d'echec, par une nouvelle diminution de
leurs revenus dejà insuffisants et peut-etre par une
augmentation d'un endettement déjà trop lourd.
Cette 111am-ice n'est pas entierement injustifiée,
puisqu'il est prouve, par exeinple, que rapplication
maladroite des engrais chimiques ou reinploi de
semences ne convenant pas au milieu local peuvent
entraîner des resultats desastreux. Enfm, dans les
collectivites les plus pauvres, la misere et la mal-
nutrition de nombrcuses families agricoles redui-
sent leur aptitude au travail et font naitre une
apathie qui gene considerablement le progres.

Ce cercle vicieux de la misere engendrant
misere se rencontre dans prcsque tous les pays
insuffisamment développes et caractérise, sinon toute
leur agriculture, du moins celle de vastes regions
arrierees. Le cycle de la misere est ainsi le pro-
bleme fondamental sur lcquel i.1 convient d'axer
cette etude genérale. Quoique le probleme de la

misere perpetuelle » n'echappe lt personne, on
ffest pas d'accord sur les progres décisifs qui ont
permis aux pays dits brollies de sortir du cercle
vicieux. Le devcloppement de la civilisation ur-
bailie en Europe occidentale et en Amérique du
Nord, avec Lt creation de debouches pour les pro-
duits agricoles daps les autrcs secteurs, ra.bsorption
par l'industrie de la main-Xceuvre rurale en sur-
nombre et raccroissement de la productivite dans
ragriculture, est un processus historique qui
dure plusicurs siecles, encore que son rytlune se
soit prodigieusement accedere a partir du milieu
du dix-huitieme siècle. Un processus d.'une pa-
reille duree ffest plus admissible aujourd'hui. Mieux
informes que jadis, les pcuples des pays sous-
developpes sont devenus plus conscients de recart
qui separe lcurs nivcaux de vie de ccux des pays
industricls et ils sont impatients d'accéder au bien-
etre dont le progres technique est la cle.

Il faut dire que les pays insuffisamment déve-
loppés ont aujourd'hui certains avantages que les
pays industrialises plus tôt ne possedaient pas. La
science de ragriculture a fait des progres immenses
et rassistance intemationale technique et finan-
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ciere facilite quclque peu, sinon autant qu'il con-
viendrait, rapplication du nouveau savoir dans les
pays insuffisa.mment developpés. Enfin, l'Etat s'em-
ploic aujourd'hui plus activcment qu'il nc ra jamais
&it au cours de rhistoire lt favoriser le progres
economique et social.

CONDITIONS FONDAMENTALES DE LA MISE EN VALEUR

AGRICOLE

Les paragraphes precedents nous ont deja fait
entrevoir certaines des conditions fondamcntales
du développement agricolc. 11 est admis aujourd'hui
sans discussion que tout accroissement de prod.uc-
tion doit provenir cssentiellement (-rune amelio-
ration des methodcs et d'un meilleur usage des
ressources existantes. Les methodes d'exploitation
con-ununernent employees dans les pa.ys evolues,
si on les adapte judicicusement au milieu naturcl
des pays insuffisamment developpes, permettraient
d'y accroitre inunensemcnt la production. D'autre
part, les possibilités de la recherche agricolc appa-
raissent infinies.

Neanmoins, les ameliorations technologiques ne
resoudront pas a elles scules le probleme. Il est
evident qu'en derniere analyse les ressources lie
seront mieux utilisees que du jour oum les produc-
teurs cux-memes feront reffort necessaire, par
exemple pour ameliorer leurs terres, et mettront
lt ressai de nouveaux procedes d.'exploitation plus
intensifs qui comportent pour eux certains risqucs,
y compris, en general, des sorties de fonds. Il est
evident que les agriculteurs ne se resoudront que
dans respoir d'un profit. S'il ffest pas certain que
tous les paysans ou meme la quasi-totalite d'entre
eux chercheront lt accroitre la production quand
on leur accordera des encouragements adequats;
il est, en tout cas, tres probable qu'ils ne feront
aucun effort si ces encouragements ne leur sont
pas foumis. Tant que le climat economique ffest
pas favorable, les enseignements des spécialistes de
la vulgarisation ont toutes chances de rester lettre
morte ct il est peu probable que des initiatives
wiles que ramenagement des collectivites réus-
sissent lt vaincre rapathie genérale.

Pour que raccroissement de la demande com-
merciale fasse sentir tous ses effects sur la production
agricole, plusieurs conditions économiques doivent
'etre réunies et en particulier les trois suivantes:

i. Prix agricoles raisontrablentent stables et rel.mitrij.-

ratetirs. A moins d'etre lt peu pres silts qu'il existera



une marge minimum entre les cotits et les prix,
les agriculteurs hc.'siteront à faire l'effort ou la dé-
pense qu'exige un accroissement de production.

Moyens de commercialisation adéquats. La com-
mercialisation doit être organisée de telle ma-
niere que les avantages resultant de l'accrois-
sement de la demande urbaine ainsi que de la
stabilisation des prix profitcnt réellement aux
producteurs agricoles au lieu d'être accapares
par les distributeurs ou les speculateurs.

Régime foncier satiq'aisant. Même si le marché
est favorable, la production lie sera guere
stimulée si le regime foncier est tel que les
proprietaires terriens retirent le plus clair des
benefices afférents à un accroissemcnt de la
production. En outre, les exploitants ne per-
dront pas leur temps et leur argent à améliorer
la proprieté s'ils sont des occupants précaires.

Si ces conditions fondamentales ne sont pas
realisees, les autres tentatives que l'on fera pour
accroître la production risquent de faire faillite ou
de dormer des resultats sculement partiels. Les
gouvemements désireux d'encourager l'expansion
agricole pourraient done d'abord creer un climat
economique stable et propice, afin de convaincre
les agriculteurs que tout effort ou investissement
supplementaire lcur vaudra des avantages tangibles.
Neanmoins, les conditions economiques et sociales
etant supposées favorables en general, les gouver-
nements peuvent prendre une serie de mesures plus
concretes pour stimuler encore la production. Ils
pcuvent, par exemple:

Fournir, en particulier aux petits exploitants,
du credit à des conditions acceptables, en vue
l'amelioration des methodes de production.

Procurer à des prix raisomiables les foumitures
indispensables (cngrais, pesticides, semcnces amé-
liorees, etc.).

On a exposé rapidement au chapitre III les
facteurs qui contribuent à rendre les prix agricoles
naturellement instables: caractere saisonnier de la
production, impossibilite d'ajuster exactement la
production à la demande &ant donne rincertitude
des conditions méteorologiques et des rendements

R6le de la stabilisation des prix
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Créer des services d'enseignement, de recherche
et de vulgarisation qui feront commitre les
méthodes modemes d'exploitation et qui encou-
rageront Faction cooperative locale tendant
améliorer la production ainsi que la commercia-
lisation et autres services.

Entreprendre des activités de mise en valeur que
les exploitants ne peuvent executer ni isole-
ment, ni mêmc collectivement: grands travaux
d'irrigation, assainissement des terres, program-
mes de colonisation agraire.

Dans les sections suivantes de ce chapitre, on
examinera surtout les moycns auxquels les pays
insuffisamment developpés ont recouru pour creer
un milieu economique et social favorable à la mise
en valcur de l'agriculture, et les problemes auxquels
a donne lieu cette tentative. On examinera aussi les
méthodes directes ou indirectes qu'ils ont employees
pour ameliorer les systèmes de culture par un effort
d'investissement ou d'éducation. Dans une section
finale, on exposera le rôle des gouvemements dans
la promotion et Forientation du développement
acrricole.

On considerera ici les moyens non seulement
d'accroître la production, mais aussi (chose tout
aussi importante clans les pays en cours de develop-
pement) d'augmenter régulierement le ravitaille-
ment des marches urbains. Neanmoins, il est clair
que, pendant longtemps encore, une bonne partie
de l'agriculture des pays insuffisamment developpés
restera surtout une agriculture de subsistance, notam-
ment dans les zones eloignees des centres. Divers
moyens d'ameliorer le niveau de vie des exploi-
tams qui produisent pour assurer leur scule subsis-
twice ont déjà été brievement mentionnes au cha-
pitre III; on les décrira en plus grand detail dans les
sections qui suivent, notamment à propos du rôle des
services de vulgarisation agricole et d'économie me-
nagere et à propos de l'amenagement des collectivités.

agricoles, élasticite relativement faible de la demande
de nombreux produits agricoles par rapport au
prix. Il a éte souligné que les fluctuations de prix
sont particulièrement graves cic-ms les pays insuffi-
samment developpes, où elles compromettcnt le
revenu des exploitants. Dans ces pays, la plupart



des producteurs sont contraints, en raison ele la pre-
carité de leur position économique, à vendre leurs
produits immédiatement apres la recolte pour
acheter l'indispensable ou pour acquitter leurs dettes,
de sorte que la saturation du marche au lendemain
de la recolte est plus accentuée que dans les
pays developpés. Lorsque, comme il arrive fré-
quemment, ragriculteur vend ses prod.uits à un
marchand ou N. un propriétaire envers lequel il est
endette, il est mal place pour negocier et doit accep-
ter le prix offert. Lorsqu'ensuite les prix con-linen-
cent N. remonter, la plupart des exploitants n'ont
plus grand-chose à vendre. Leurs recettes moyennes
ne s'établissent donc guère au-dessus du niveau de
prix regnant au lendemain de la récolte et ils pro-
fitent à peine des prix nettement plus éleves que les
consommateurs doivent payer plus tard. Dans cer-
tains pays, la speculation tend à augmenter les fluc-
tuations de prix, qui non seulement portent preju-
dice aux agriculteurs, mais causent de graves dif-
ficultes aux consommateurs les plus pauvres, géné-
ralement incapables de stocker a.0 lend.ernain de la
recolte, alors que les prix sont bas, des prod.uits ali-
mentaires essentiels de nature non perissa.ble qui se-
raient consonimes ultérieurement au cours de raimee.

rinstabilité des prix semble aggravee par le
fait que ragriculture des pays insuffisarnment de-
veloppes est surtout une agriculture de subsistance.
Les mena.ges agricoles insuffisamment nourris ont
tendance à consommer une plus grande partie de
leur propre prod.uction lorsque les prix sont favo-
rables, ce qui tend N. aggraver la pénurie sur les
marches urbains et N. faire monter les prix encore
plus. Inversement, quand les prix agricoles sorit
bas, les exploitants peuvent 'are contraints à vendre
&vantage pour se procurer le minimum de nume-
raire indispensable et, ce faisant, ils precipitent
tendance des prix N. la baisse. On possede peu de
données silres au sujet d.e l'excedent commercia-
lisable (pourcentage de la production totale qui est
envoyé sur le marche) dans les pays insuffisanunent
developpes. En Inde, scion certaines estimations, il
representerait environ le tiers de la prod.uction
totale de riz et de ble 2; N. Ceylon et à Taiwan, la
moitie soulement de la prod.uction de riz serait
vendue hors d.0 secteur agricole; en Coree du Sud,
la proportion tomberait à environ 30 pour cent de
la recolte 3.

Ford Foundation Agricultural Production Team, Report
oil India's bod crisis and steps to meet it, New Delhi, 1959.

3 Natio- its Unics/FAO, Food and agricultural price policies

in Asia and the Far East, Bangkok, 1958.
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Le fait que les finances de nombreux pays in-
suffisamment cleveloppes d.ependent des exporta-
tions contribue egalement à rendre instables les
recettes de ragriculteur et celles de l'Etat, car les
cours des marches d'exportation subissent, comme
on le sait, de fortes fluctuations. En outre, quand
les prix d'un grand produit d'exportation sont
éleves, rinflation menace toute réconomie, tandis
que d.ans le cas inverse, c'est la daation.

Bien que la plupart des pays insuffisamment
developpes aient pris au moins quelques mesures
pour stabiliser les prix agricoles, les fluctuations
d.emeurent considerables dans beaucoup de ces
pays. Les mesures de stabilisa.tion ne peuvent pas
toujours étre parfaitement mises en oeuvre faute de
services a.dministratifs, de fonds de roulement, de
moyens de commercialisation et d'entreposage.
Dans bien des pays sous-developpes, rimmensite
des superficies et rinsuffisance des moyens de trans-
port compliquent encore le problhne. Ii n'est pas
facile de mesurer rampleur des fluctuations d.e prix,
parce que la plupart des pays insuffisarnment de-
veloppés poss'ed.ent peu de renseignements sCirs au
sujet des prix agricoles. Il n'est pas facil.e non plus
de faire abstraction de rinfluence du mouvement
general des prix nationaux ou des fluctuations des
coins internationaux pour déterminer ce qui est
dû aux variations saisonnières ou annuelks des dispo-
nibilités. Qu.oi qu'il en soit, il paraît qu'au Cam-
bodge les prix d.0 paddy sont en general moitie
moins Cleves en janvier et en fevrier qu'en juillet et
en aofit, tandis qu'en Colombie les pommes de
terre sont souvent trois fois moins chères au lende-
main de la récolte qu'à des époques ultérieures de
rannée. A titre d'exemple, on a presente dans le
graphique IV-r quelques prix de gros de l'Inde
qui donnent une idee des fluctuations dont les pro-
ducteurs doivent s'accommoder. Ainsi, rindice du
prix CILL riz est tombe de -1.12 en juillet 1953 N. 72 en
a.vril 1955 pour remonter N. III en aoat 1958. La
fluctuation des indices du ble, du jowar et des ara-
chides est encore plus frappante. De in&me, le
prix annuel moyen du riz sur le marché dc gros
Dacca (Pakistan) est passe de 25,75 roupies par
inaund en 1952/53 à 14,4 roupics en 1954/55 pour
remonter ii. 21,37 roupies en 1956/57. Le prix
moyen annuel du ble à Lyallpur (Pakistan) est

pa.sse de 8,12 roupies par maund. en 1950/51 N.

14,01 roupies en 1952/53, mais est retombé N. 9,56
roupies en I955/56.

4 Nations Unies/FAO, op. cit.



GRAPHIQUE INDO: INDICES DES PRIX DE CROS DE CERTAINES dRÉALES ET DES ARACHIDES, 1953 A 1958
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11 est manifeste que ces fluctuations de prix
ne s'expliquent pas uniquement, il s'en faut, par
des variations saisonnières et annuelles de l'offre,
encore que celles-ci soient de la plus grande im-
portance. Mais, aussi longtemps que les fluctuations
persistent, les producteurs ne sont guère incités
faire des efforts ou des clépenses supplementaires
pour accroître la production. Aussi longtemps que
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la plupart des risques inhérents au relevement de la
production alimentaire doivent 'etre support& par
les cultivateurs, on ne saurait attendre d'eux qu'ils
adoptent des méthodes de production plus effica-
ces mais ordinairement plus cofiteuses, lt moins
qu'ils ne soient protég& contre les prix exag&e-
ment bas qui, parfois, ne couvrent même pas leurs
débours. 11 semble done qu'il faille adopter des mesu-
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res de stabilisation des prix protégeant suffisamment
les producteurs agricoles si l'on veut que les a.utres
mesures tendant à accrottre la production agricole
donnent tous les resultats dont elles sont capables.

La plupart des pays insuffisamment développes
se sont efforces par différents rnoyens de reduire
les fluctuations des prix des produits alimentaires
de base, mais assez peu ont systéinatiquernent ac-
cordé, sauf quelquefois dans le cas d'un petit nom-
bre de produits-elé, des niveaux de prix suffisam-
ment Cleves pour soutenir les revenus agricoles ou
pour inciter les cultivateurs accroître la production.
Comme on l'a fait remarquer au chapitre III, la
pratique, courante dans les pays industrialises, qui
consiste a diriger vers le secteur agricole des fonds
importants préleves dans d'autres secteurs de l'eco-
amine est impossible clans les pays sous-développes,
a cause de l'étroitesse des secteurs non agricoles et

cause de la faiblesse genérale des revenus. Au con-
traire, dans la plupart de ces pays, le developpe-
ment economique est finance en bonne partie avec
des capitaux provenant du secteur agricole. En
consequence, l'Etat n'a guere de credits pour la
stabilisation des prix agricoles et autres formes de
soutien de l'agriculture.

Les mesures de prix actuellement appliquees
des cultures vivrieres essentielles par les gouverne-
meats de pays sous-developpes rernontent, dans la
plupart des cas, au temps des pénuries alirnentaires
qui ont marque la derniere guerre et l'immédiat
apres-guerre. Au debut, il s'agissait moins cl'en-
courager la production que de &cilia les prix de
manière à proteger les consommateurs. Ces preoc-
cupations subsistent dans beaucoup de pays où
l'on cherche à contrarier les tendances inflation-
nistes qui, en certains cas, ont leur origine dans
l'accroissement des depenses et des revenus pro-
voqué par le développement de l'ensemble de l'éco-
nomie. Ces politiques de prix ont été raises en ceuvre
par divers rnoyens, tels que le coati-81e du commerce
extérieur, les achats et les distributions gouverne-
mentales, les stocks régulateurs, le contrôle des prix,
le rationnement, le contrôle sélectif du credit, etc. 5
Certaines de ces mesures ont contribué à stabiliser
les prix a la production, mais souvent à des niveaux
trop bas pour encourager vraiment les exploitants
a procluire &vantage. Dans bien des cas, ainsi qu'on
le montrera ci-apres, les défauts du systeme com-
mercial, du regime foncier et de l'organisation du
credit ont éte cause que l'exploitant a perçu des
prix inferieurs aux prix d'achat ou aux prix garan-
tis que l'Etat avait annoncés.
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Au cours des quelques demieres annees, cette
orientation de la politique gouvernementale des
prix au profit du consommateur a fait l'objet de
critiques toujours plus vives. On a fait valoir notam-
meat que cette politique avait retarde l'expansion
indispensable de la production agricole et avait
tendu ainsi a perpetuer les pressions inflationnistes
qu'elle pretendait combattre. Sur le plan social,
on a fait remarquer egalement qu'elle imposait
une charge excessive aux producteurs agricoles
dans l'interet surtout de l'industrie urbaine et des
consommateurs urbains qui, en moyenne, sont
souvent plus aises que la majorite des exploitants
agricoles.

Plusieurs pays insuffisamment developpés, no-
tamment en Amerique latine, s'orientent done
aujourd'hui de plus en plus vers des mesures eta-
tiques ayant pour objet de reduire au minimum les
fluctuations de prix (sans necessairement les eliminer
entierement) à des niveaux de prix n'impliquant
aucun transfert important et regulier de fonds entre
le secteur agricole et les autres secteurs. Ces poli-
tiques de stabilisation des prix paraissent devoir
apporter un stimulant appreciable lt l'expansion
agricole. En effet, la stabilite des prix en ale-1116'111e,
et plus particulierernent la stabilité des prix des
produits agricoles par rapport 'a ceux des articles
achetés par les agriculteurs, est un stimulant puis-
sant. La pauvreté des consorrunateurs dc méme
que le manque de credits pu.blics pour le fmancement
du soutien des prix empéchent les pays insuffisam-
ment developpés d'adopter géneralement, comme
certains pays industriels, des prix d'encouragement
relativement êleves ou des prix tendant à relever
les revenus agricoles. Mais, meme si les prix agricoles
sont stabilises a un niveau non superieur à celui
des prix moyens actuellement payes par les consom-
mateurs (deduction faite de coats de distribution
raisonnables) les agriculteurs de la plupart des pays
insuffisamment developpes y gagneraient conside-
rablement et seraient beaucoup plus enclins
developper leur production qu'ils ne le sont
l'heure actuelle. Ces mesures de stabilisation des
prix qui, si elles étaient adroitement appliquees,
n'exigeraient ni depenses gouvernementales im-

Pour plus de d6tails, consulter: Report of the FAO/
ECAFE Centre on policies to support and stabilize agricultural

prices and incomes in Asia and the Far East, Rapport FAO/PEAT
NI' 887, Rome, 1958; Report of the Latin American Centre
on food and agricultural price stabilization and support policies,
Rome, 1959 (texte ronéoté); et le rapport Nations Unics/FAO
déjt cité.



portantes ni transferts de fonds des autres secteurs
l'ag-riculture, ont ete recommandées par les parti-

cipants aux reunions que la FAO a recemment
consacrees t l'etude de ce probleme en Amerique
latine ainsi qu'en Asic et en Extremc-Orient. Elles
offrent certolnes garanties h la fois aux producteurs
agricol.es et aux consommatems et elles mettent
l'ensemble de reconomie i l'abri des penuries et
des poussees d'inflation périodiques.

Plusieurs Etats procedent ì des achats publics et
font fonctionner des stocks regulatcurs t l'effet de
retirer des disporabilites du marche en periodes
prix bas et de les relacher ultérieurement lorsque
les prix augmentent. Ces mesures sont associees
un contrôle de l'importation et de l'exportation.
En Colombie, au Venezuela, h Panama, en Birmanie
et à Ccylan, par exemple, les producteurs pcuvent
vendre leurs denrees aux centres gouvemementaux
d'achat, à im prix minimum garanti, s'ils ne trou-
vent pas preneur à cc prix sur le marche prive. En
Col.& du Sud, on accorde aux agriculteurs des prets

faible interet gages sur le grain qui est emma-
gasine au lendemain de la recolte dans des entrepôts
ag,rees que roil a ouvcrts dans tout le pays. Dans le
cas de certaines plantes de rapport qui sont genera-
lement envoyees dan.s des usines de traitement, par
exemple la canne à sucre en Tilde et à Tahvan, on
a employe avec succes un autre systeme, les usiniers
eux-memes achetant la recolte à prix garanti. Bien
administres, ces systemcs peuvent s'auto-financer,
encore qu'initialement ils se soient traduits par des
pertes importantes dans beaucoup de pays qui
manquaient d'experience en matiere de gestion et
qui n'avaient pas encore etabli des installations d'en-
treposage suffisantes. Il est evident que leur réussite
est etroitement liee à certaines ameliorations du
systeme commercial dont on parlera dans la pro-
chaine section.

La stabilisation du prix des denrees agricoles
produites essentiellement pour l'exportation est un
probleme bien plus difficile que celui de la stabilisa-
tion des prix sur les marches interieurs et, en general,
ce probleme ne peut 'etre resolu que par des accords
internationaux sur les produits. Malheureusement,
ceux-ci sont difficiles à negocier et ils n'ont pas tons
egalement reussi. Parfois, des pays sous-developpés
occupant une place importante sur le marché
mondial d'un produit determine ont essaye uni-
lateralement de stabiliser les cours intemationaux
en contrôlant l'offi-e. C'est ce qu'ont fait le Bresil
pour le café et le Pakistan pour le jute. Nanmoins,
les possibilités (faction unilaterale sont rares et ces
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methodes sont toujours risquees. Aussi, en regle gené-
rale, les nations ont-elles cherche moins à stabiliser les
cours internationaux qu'à amortir l'effet des fluctua-
tions des cours mondiaux sur le marché interieur.

Un petit nombre de pays insuffisamment de-
veloppes, notamment en Afrique, ont tente de
réduire les fluctuations des prix à la production en
cream des fonds de perequation ou de stabilisation,
c'est-h-dire en mettant de côte une partie des re-
cettes d'exportation obtenues en periode de prix
Cleves afin d'augmenter les revenus des producteurs
en periode de prix faibles. Ces systemes ont
eté appliques avec succes, par exemple, à un
produit comme le cacao, au Ghana et en Nigeria.
Un plus grand nombre de pays, notamment en
Amerique latine, ont essaye de stabiliser les re-
venus des producteurs de denrées destinees
l'exportation et de reduire l'incidence que les
fluctuations des marches intemationaux exer-
cent sur l'ensemble de l'économie interieure, en
soumettant l'exportation à des taxes variables, par
exemple des droits douaniers variables, des taux
de change variables et multiples ou des systemes
tels que aforo, ou encore en confiant la commercia-
lisation des exportations à un office public. De
cette maniere, on est parvenu à mettre les produc-
teurs plus ou moins à l'abri des fluctuations des cours
mondiaux en faisant absorber partiellement ces
fluctuations par le budget de l'Etat. Le reeours aux
taux de change variables et multiples ou aux
offices publics d'exportation peut-etre egalement
un moyen de subventionner l'exportation; nean-
moins, il est bien evident qu'en regle genérale les
pays insuffisamment développes ne peuvent s'offrir
le luxe d'accorder des subventions importantes et
durables aux exportations agricoles 6

Il est difficile d'evaluer le succes des mesures de
stabilisation des prix agricoles et de soutien de l'agri-
culture dans les pays insuffisamment developpes,
comme ailleurs, à cause du grand nombre des autres

" Parfois, cependant, en accorde des subventions pour
faciliter Pexportation de quantités marginales d'un produit
essentiellement destiné Is la consommation domestique. C'est
ce qui se passe pour quelques cultures essentielles au Costa
Rica. Ou bien on accorde des subventions aux exploitants
dont tous les revenus en esOces dépendent d'un produit unique
(le sucre au Bresil et en Argentine, le riz au Guatemala). Dans
des cas exceptionnels, un pays peut subventionner un produit
faisant traditionnellement l'objet d'exportations importantes
afin d'augmenter ses rccettes de devises. C'est ce que l'Urti-
guay fait pour le blé. Parfois, néaninoins, les subventions sont
financees par des taxes sur l'exportation d'un autre grand pro-
duit d'exportation (la laine en Uruguay).



facteurs en jeu. Neanmoins, le Centre de New
Delhi sur les politiques de stabilisation et de
soutien des prix et des revenus agricoles en Asic et
en Extreme-Orient a conclu que:

1)atis la plupart des pays (de l'Extréme-Orient), la politique
des prix des c6réales alimentaires a eu pour but essentiel de
protéger le consommateur et de limiter les effets de l'infiation,
parfois aux dépens des producteurs. Il n'y a pas lieu de penser
qu'elle ait stimule la production, et elle a méme pu avoir par-
fois l'effet contraire, nails les quelques pays où l'on a essayé
d'appliquer des politiques de prix visain li stirnuler la produc-
tion, on a pu constater des effets favorables, bien que d'autres
facteurs rendent difficile d'apprécier clairement leur résultat.
Dans le cas des cultures de rapport, les mesures de garantie
des prix et les changements apportés au niveau des prix
de l'avis général, très nettement influe sur la production.

Le Centre latino-americain sur les politi-
ques de stabilisation et de soutien des prix des
produi.ts alimentaires et agricoles a exprime ropi-
nion que:

Par suite du developpement economique et de
l'urbanisation, des quantités plus importantes de
produits agricolcs doivent are apportées des zones
rurales dans les vines. En outre, l'accroissement des
revenus implique ordinairement une certaine diver-
sification et une certaine augmentation de la de-
mande des prod.uits alimentaires, dont beaucoup
sont perissables, par exemple la viancie, le poisson,
le lait, les fruits et legumes. La production de ces
aliments de valeur est un des moyens qui s'offrent
aux exploitants pour accroître leurs revenus et pour
etaler les travaux agricoles sur l'ensemble de l'année.
Parini les problèmes que souleve le développement
econoinique figure donc celui d'adapter et d'amé-
borer la structure et l'organisation commerciales
de telle manière qu'un plus gros volume de produits
agricoles, contenant une proportion accrue de den-
rées perissables, puisse parvenir au marche. Si ces
problemes ne sont pas résolus, l'ensemble du dew-
loppement economique risque d'être retarde, &ant
d.onné que le developpement des sccteurs non agri-
coles sera cntrave par les pénuries alimentaires et les
pressions inflationnistes qui se produiront dans les
villes. De môme, le secteur agricole 11C se develop-
pera pas à la cadence que permettrait Faccroisse-
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La tendance, réceminent observée dans plusieurs pays, tà

stabiliser les prix agricoles à un niveau un peu plus élevé qu'au-
paravant, est néccssaire pour encourager un effort d'investissc-
ment dans l'agriculture ct pour corriger le déséquilibre de
l'offre et de la demande qui est apparu au cours des années
otà les pri.x agricoles à la production 6taicut maintenus à un
niveau relativement bas. Eu règle générale, ces politiques ne
sont pas appliquées depuis assez de temps pour que l'on puisse
apprécier leurs résultats. Dans un petit nombre de pays, néan-
moins, elles ont déjà provoqué une expansion régulière de la
production et parfois l'apparition de ltgers excédents dans des
pays autrefois importateurs.

Si les mesures de stabilisation et de soutien ont
contribué à amortir les fluctuations des prix de
detail et de gros dans bien des pays insuffisamment
developpes, il est plus difficile, pour les raisons que
l'on a exposees ci-d.essus, de dire jusqu'à quel point
elles ont contribué à assurer aux producteurs un
prix minimum. Il est evident que les garanties de
prix ne peuvent avoir d'effet sur la production que
dans la mesure oh le producteur lui-meme en ben&
ficie reellement, ce qui n'est pas toujours le cas.

ment de la demande des secteurs non agricoles, et
les facteurs economiques qui devraicnt tendre
encourager la production n'auront qu'une influence
red.uite.

En outre, dans bien des pays insuffisamment
developpes, les défauts du systeme commercial
gênent serieusement le progres des revenus agri-
coles et l'expansion de la production non wide-
=it des denrées de haute qualité, mais aussi des
produits ordinaires de base. Le fait que les produc-
teurs perçoivent une proportion relativeme' nt foi-
ble du prix de detail des denrees alimentaires donne
souvent matiere à des recriminations et risque
d'ôter beaucoup de leur efficacité aux mesures d'en-
couragement qui tendent à accroltre la production.
Pour que les mesures de stabilisation des prix dé-
crites ci-dessus puissent donner des resultats, il est
généralement indispensable de modifier les systemes
de commercialisation en vigueur afin que les petits
exploitants puissent rccevoir effectivement le prix
minimum garanti.

Bien que le calcul des marges du commerce
soit notoirement trompeur, on citera certains exem-
ples pris dans les regions insuffisamment développées,
afin de dormer une idee de l'incidence des coats
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cle la commercialisation sur la fraction du prix
paye par le consomma.teur qui est perçue effecti-
vement par le proclucteur. Au Pakistan., scion de
récents rapports officiels sur la commercialisa.tion, le
producteur obtient 32 a 37 pour cent du prix paye
par le consommateur dans le cas du tabac et 25 a
50 pour cent dans le cas des dattes. Pour les oranges
de Malte, les recettes du producteur representent
seulement 16 011 17 pour cent du prix h la consom-

Une enquete sur la commercialisation du
riz en Indonesie a montré que les coets de la com-
mercialisation .absorbaient i99 roupics (SOit uit peu
plus que so pour cent) des 390 roupies qu'il en
coete au consommateur pour acquerir l'équivalent
en riz de Too kilogrammes de padd.y. Une partie
la marge correspond lt des services rendus clans l'in-
teret rant des producteurs que des consommateurs,
mais la marge est souvent grossic dans des propor-
tions considérables par l'inefficacit6 dispenclieuse
des méthodes de manutention et de distribution
ou par le versement d'interets considérables, etc.
En améliorant la commercialisation, o.n pourrait
clonc abaisser les prix a la consummation, ce qui
permettrait d'augmenter le volume des ventes et,
par suite, les recettes des producteurs.

D'une façon plus générale, une organisation
rationnelle de la commercialisation pourrait aider
les cultivateurs lt se specialiser dans les productions
qu'ils sont en mesure de réaliser aux meilleures
conditions. Ainsi, elle contribuerait lt relever le
niveau de vie des a.griculteurs et à accroitre la
prosperite collective. Dans les sections ci-apres,
on etucliera quelques-uns des problemes qui se
posent le plus fréquemment quand il s'agit d'ame-
liorer refficacité de la commercialisa.tion.

COMMERCIALISATION ET CRDIT RURAL

La question du credit rural est etudiee en plus
grand detail dans une section postérieure, mais
convient de noter ici certains problemes qui ont
une incidence sur ceux de la commercialisation.
Faute de pouvoir compter sur d'autres sources de
credit, nombre de petits producteurs sont contraints
lt emprunter aux negociants dans les pc.riod.es de
penurie et de besoin, et notamment dans les mois
qui precedent la recolte; il leur arrive ainsi de
s'endetter considéro.blement. Ils sont alors souvent
obligés de vendre leurs produits chaque annee au
meme nc.'-gociant lt des prix nettement inférieurs
lt ceux du marche libre, afm d'obtenir le prolonge-
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ment du pret. En raison de leur endettement, il.s
ne peuvent s'adresser lt d'autres intermediaires et,
d.ans bien des cas, ils perçoivent des recettes nettes
tres inferieures aux prix moyens lt la production
releves par les services statistiques. En consequence,
Famélioration des prix de gros et les primes de
qualite ne stimulent pas la production commc elles
devraient le fairc, tandis que l'emprunteur et le
preteur risquent d'etre incites Fun comme l'autre
h. adopter des pratiques malhonnetes et coeteuses
pour l'économie en genéral.

Le taux effectif de Fintéret, lorsqu'on le calcule
sur une base annuelle, est souvent exorbitant du
point de vue commercial. Souvent aussi, le taux
cffectif est masque par le fait que les prets sont
accord.és en nature lt des époques de prix elevés et
remboursCs sous la forme de produits cotes tres
bas lt l'epoque on ils sont livres au créditeur. Dans
certains cas, le producteur peut s'&re engage
livrer au crediteur une partic de sa recolte a.0 titre
du remboursement d'un pret qu'il a obtenu au
début de la campa.gne et qui, s'il était prolonge,
l'obligerait lt verser des intérets encore plus (Jew's.
Meme dans les cas on le productcur n'a pas aliéne
d'avance sa recolte, il doit souvent la vendre immé-
diatement pour faire face aux depenses courantes.
Meme s'il possede des moyens d'entreposage,
obtiendra avec peine, et lt des conditions peu favo-
rables, un credit gage sur les produits qu'il détient
lui-meme car le preteur peut toujours craindre
qu'il ne les ecoule en sous-main.

Pour obvier lt ces difficultes on pourrait gene-
raliser le systeme de livraisons contre recepisse
des entrepôts agrees. Deja appliqué aux cereales en
Col.& du Sud et lt la canne lt sucre aux Philippines,
ce systeme reçoit maintenant de plus larges appli-
cations en Inde grace à Faction de la National
Warehousing Corporation. Pour fonctionner de
manière satisfaisante, le réseau des entrepôts doit
avoir une densite telle qu'il existe un magasin
port& de chaque exploitation. Sinon, les principaux
utilisateurs seront recrutes probablement parmi les
negociants et les propriétaires de grandes exploi-
tations. En raison des investissements considera-
bles qu'ils exigent, ces programmes ne peuvent ordi-
nairement etre executes qu'avec une aide de l'Etat.

Etant donne que le preteur a besoin d'un gage
en nature et qu'il doit avoir Fassurance que l'em-
prunteur ne cedera pas ce gage h un tiers avant le
remboursement du pret, il faut qu'il y ai.t un lien
étToit entre la source du credit et le mode de vente
du produit. C'est probablement pour cela que l'on



assi.ste si frequemment au cumul des fonctions de
préteur et d'acheteur. Lorsque les montants des
préts sont faibles et les emprunteurs nombreux et
disperses, on ne voit pas tres bien comment il
serait possible de dissocier le pret cl'argent et l'achat
des produits sans a.ugmenter considerablement les
coats, et la formule credit et acha.t apparait comme
la plus pratique.

On a beaucoup etudie la possibilite de remplacer
le marchand-preteur par qu.elque autre agent qui
serait egalement efficace, mais moins coateux et
moins déplaisant pour le proclucteur. Le Comité
rizier de la Federation de Malaisie (1956) constate
dans une etud.e récente que les societes cooperatives
de credit ne pourraient rivaliser avec le marchand
rural qui vend aux agriculteurs les foumitures
pensables, achète leur recolte et leur accorde du
credit. D'ordinaire, les cooperatives se heurtent
toute une serie d'obstacles: necessite d'entretenir
des gérants et des employes salaries, manque de
capitaux et de personnel experimente, analphabe-
tisme et ignorance des producteurs aft-dies, manque
de probite genérale dans les aft:Aires financieres qui
ne sont pas regies par l'usage. Pour le producteur,
neaninoins, une institution de ce genre serait prefe-
ra.ble car elle respecterait ses interêts au lieu de
chercher essentiellement à obtenir un maximum
de benefices.

Des cooperatives de credit et de commerciali-
sation existent depuis longtemps à Ceylan.
Sierra Leone, un peu plus de 25 pour cent de la
production de cacao est commercialisee par des co-
operatives, qui s'occupent egalement de fournir
leurs membres des prets à court terme qu'elles
recouvrent sur le produit de la recolte dont elles
assurent la vente 7. A Chypre egalement, maintes
cooperatives associent avec succ'es les activites de
commercialisation et de credit. Par exemple, la
commercialisation des caroubes s'est développée
du jour oa quelques sociétes de credit ont groupé
les livraisons de leurs membres en vue d'une vente
collective aux negociants locaux. 11 s'est forme
ensuite des cooperatives qui se sont mises à oc-
troyer des credits, à construire des installations de
traitement et qui sont devenues suffisamment im-
portantes pour aborder le marche d'exportation.

:Des prèts plus long terme (8 ans) sont (igalement ac-
cordés pour couvrir la nloiti des frais afférents h la mise en
culture de tcrres nouvelles sous le controle du D4xirtement
dc Filgriculture. Pour la première anude, la limite a étai Exec
h o,8 ha, ce qui constituait un encouragement rciel pour le petit
exploitant, et plus de ii6o ha ont átd ainsi mis en culture.
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ENTREPOSAGE

rinsuffisance des moyens d'entreposage est une
cause de pertes importantes dans de nombreuses
parties du monde. Dans une reunion sur le riz
organisee par la FACD aux Philippines en 1948, on
a estimé que plus de io millions de tonnes de riz
seraient perdues dans l'ensemble d.0 monde en
1947/48 à cause de l'insuffisance des entrep6ts.
Bien que la situation se soit amelioree depuis cette
da.te, il y a encore beaucoup à faire pour rehire,
notamment par une application plus large des tech-
niques dejh COMMCS, les pertes auxquelles les pro-
duits agricoles sont exposes au cours de l'entrepo-
sage dans les climats defavorables. Certains pro-
grès ont ete accomplis dans des pays insuffisamment
developpes, notamment en Amerique latine
les instituts et banques de developpemcnt natio-
nal ont éte souvent charges de creel= un reseau
d'installations d.'entreposage, de sechage et de fumi-
gation. Dans d'autres regions du monde, l'Ira.k, la
Republique arabe unie et l'Inde, pour ne citer que
quelques exemples, etudient actuellement la cons-
truction en grand d'installations d'entreposage
rationnelles.

Etant donne que les entrepôts sont rares dans les
pays sous-developpes, la question se pose parfois
de savoir à qui ils doivent appartenir. On dit que les
negociants capables d'entreposer les prod.uits es-
sentiels ont fait des profits spéculatifs excessifs et
nombre de pays s'orientent de plus en plus vers le
systeme des entrepôts publics.

CONNAISSANCE DU MARCHÉ

Le manque de renseignements sur l'etat du mar-
ché est un autre point faible des pays en cours de
developpement econoinique. Cette ignorance est
due surtout à la multiplicité des petites entreprises,

la mediocrite des communications et à la fre-
quence de ranalphabetisme. Or, l'agriculteur peut
mieux se defendre s'il a le moyen de comparer
les prix que lui offre un négociant avec les prix
pratiques par d'autres. Une connaissance plus com-
plete du marche reduit egalement les risques du
commerce de gros, ce qui peut avoir des conse-
quences interessantes pour les producteurs et les
consommateurs. Lorsqu'ils manquent d'informa-
tions à jour et precises, les acheteurs locaux se
reservent des marges plus importantes pour se
prémunir contre les variations de prix qui peuvent



survenir sur des marchés eloignés qu'ils commis-
sent mil. En outre, rignorance du marché entraîne
souvent des pertes materielles; c'est ce qui se pro-
duit, par exemple, lorsque des fruits et legumes
perissables sont expediés a longue distance vers
un marche deja sature. Les fortes divergences de
prix qui caracterisent les pays insuffisamment de-
veloppés sont dues non seulement aux difficulte's
de transport et autres mais aussi, bien souvent,
manque d'indications sur les cours et à rimpossi-
bilite de comparer exactcment les variétés et les
qualit6.s.

TRANSPORT

L'insuffisance des transports contribue souvent
hausser les marges commerciales et à perpetuer

racTriculture de subsistance dans bien des reoionsb
Nombre de producteurs des pays insuffisamment
developpes continueront de devoir fournir exclu-
siveinent les marches ruraux du voisinage aussi
longtemps que le prix des transports leur fermera
tous les autres debouches 8. Beaucoup d.c grandes
zones ao-ricoles sont reliees au monde exterieur
uniquement d.urant la saison s'eche. Puce qu'il
n'existe pas de route reliant rexploitation agricole
au marche ou parce que le mauvais agencement du
reseau routier rend le transport trop onereux,
les producteurs de nombreux pays d.oivent faire
des cultures qui ne sont pas forcement les plus ne-
cessaires ou les plus rentables. Dans certaines re-
gions des Philippines, par exemple, des cultures
vivrieres telles que le riz et le maYs prennent souvent
Li place d'autres cultures plus rémuneratrices comme
le chanvre de Manille paree qu'il est difficile d'ache-
miner le produit jusqu'au marche. La production
de denrees périssables, en particulier, est sujette
ces difficultes.

De grandes &endues de terres cultivables peu-
vent rester à peu pres incultes parce qu'il n'existe
pas de route d'acc'es. Par exemple, les 5 000 km
de liaison routiere ferme-marche qui ont ete amé-
nagés au Mexique depuis 1950 (sur un total prevu

8 En Bolivie, par exemple, le wilt d'expédition des oranges
à La Paz representerait 75 pour cent du prix pay6 au procluc-
teur. En 1957, on a estim6 que dans la Province syrienne
la 12.6publique arabe unie les coCits de trausport reprtsentaient
environ 40 pour cent clu prix d'exportation du ble et so pour
cent du prix d'exportation de Porge. En ThaYlande, les ferules
sont en moyenne à 70 km de la première station ferroviaire,

30 km de la première rivière navigable et à io km de la
plus proche route praticable pendant la majeure partie de l'ann6e.
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de 130 000) ont deja permis un accroissement
spectaculaire de la prod.uction de eel-Lies et de
fruits dans certaincs zones. En outre, il est impor-
tant d'adapter les rnoyens de transport cxistants
aux exigences particulières des produits agricoles
et notamment des prod.uits périssables tels que
viande, les fruits et legumes frais et le lait.

CLASSEMENT PAR QUALITE, MANUTENTION

Le relevement de la qualite cst souvent empeche
par le systeme de prix pratique a la production.
Un systeme de classement qui assure aux produc-
teurs une juste prime de qualite est un moycn
efficace d'aiguiller la production vers les qualites
recherch6es sur le marche et d.'augmenter les

revenus agricoles. Inversement, lorsqu'aucune diffe-
rence de prix ne sanctionne la qualite superieure,
le paysan n'est pas incite. à soigner &vantage la
manutention et le classement de ses produits. En
Tilde, sur certains marches, on deduit du poids
de tous les arrivages un pourcentage uniforme pour
impuretés et pertes au sechage; cette pratique &-
courage les producteurs qui songeraient à nettoyer
et à. secher convenablement leur riz.

Le manque de precautions dans la cueillette, le
transport et la manutcntion des fruits et legumes
commercialises se traduit souvent par des pertes
serieuscs. Ceci est particuliercment frequent lorsque
la récolte est vend.ue sur pied et que la cueillette
est assurée par un entrepreneur, qui peut lui-
meme la confier à un sous-traitant indifferent au
prix de revente. On pourrait eviter beaucoup de
pertcs en soignant davantage remballage et le
chargement. Comme exemple d'emballage de-
fectueux, signalons le type de couffin frequemment
utilise au Proche-Orient pour le transport par bete
de somme. C'est un recipient profond à ouverture
large et a fond retreci, dans lequ.el les couches infe-
rieures de produits comme les raisins 0 LI les toma-
tes se trouvent pressees et écrasees.

Des qualités et types divers de bétail et de viande
sont souvent vend.us a des prix uniformes malgré
les preferences des consonunateurs. Dans certaines
ZOFICS de l'Amerique centrale, le prix des bovins
est calcule d'apres la hauteur de rindividu, caracte-
ristique interessante pour les betes qui doivent
pareourit de longues distances à pied, mais qui
est souvent en rapport inverse avec la qualit6 de
la viande. Ces methodes de vente survivent aux
circonstances qui justifiaient autrefois leur ad.option.



Les bêtes mal preparees à la vente et mal traitees
en cours de transit, outre qu'elles subissent des
souffrances inutiles, se presentent souvent en rnau-
vais etat et se vendent à des prix inferieurs. Dans
certains pays d.'Amerique latine, la diminution de
poid.s et les penes pour cause de decès ou d'infir-
mite sont tres superieures à celles qu'on enregistre
couramment dans certaines autres regions oil les
animaux sont transportes sur des distances compa-
rables. On pourrait eviter une bonne partie de ces
pertes avec un materiel meilleur et des soins plus
attentifs.

VENTE A L'EXPORTATION

Une commercialisation meilleure renforcerait
considerablement la position concurrentielle des
pays qui tirent de rexportation des produits agri-
coles une forte proportion d.e leurs recettes en de-
vises. Dans bien des cas, les facteurs qui decident
de la vente sont refficacité de rorganisation coin-
merciale, remploi de bonnes methodes de classe-
ment et de manutention, radaptation rapide aux
variations de la demande et rutilisation de metho-
des de transport, d'emballage et de presentation
tel.les que le gaspillage soit réduit au minimum et
que le produit finalement offert ait le plus de chance
de plaire aux consommateurs. Lorsque le point
d'achat et le point de vente sont tres eloignes run
de rautre, comme il arrive dans le commerce

Influence du

Il semble que le regime foncier influe sur la
production agricole principalement par ses effets
sur le comportement de ragriculteur. Lorsqu'il
a la certitude d'être maintenu dans les lieux, lorsqu'il
partage equitablement les revenus de rexploita-
tion avec le propriétaire, lorsqu'il espere une re-
muneration raisonnable de ses efforts ou lorsqu'il
a la fierte d'accéder à la propriete, rexploitant est
fortement incite à améliorer ses terres ou à realiser
crautres investissements qui accroîtront la produc-
tion, ainsi qu'à utiliser et à conserver judicieusement
les ressources naturelles. En outre, il est plus enclin
à. accepter les conseils techniques et autres services
qui lui sont proposes et à en faire son profit.

L'intérêt de bien des réformes foncières reside
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crexportation, la normalisation des qualités permet
aux negociants expérimentes d'acheter sur simple
description du produit. Certains Etats, par exem-
ple l'Inde, sont parvenus à elargir les debouches
etrangers en obligeant les exportateurs à specifier
la qualite de produits tels que la laine, le tabac
Virginie, la crotalaire ou les huiles essentielles. On
pourrait citer d'autres exemples. La Province &gyp-
tienne de la Republique arabe unie a adopte des
procedes perfectionnes de commercialisation des
fruits et legumes et a cree des centres modernes
d'emballage. Un office de creation récente, l'Orga-
nisation pour le developpement des exportations,
est charge de promouvoir et de coordonner rex-
portation des prod.uits horticoles et d'autres pro-
duits alimentaires et agricoles. Dans la Province
syrienne, la creation d'un reseal' d'entrepôts ce.'rea-
hers et de stations de nettoyage ainsi que radoption
prochaine d'un système de classement des blés
perrnettront de vendre le froment syrien à des
conditions plus avantageuses sur les marches in-
ternationaux. La Libye, elle aussi, s'est preoccupee
d'améliorer ses moyens de commercialisation oil"'
de developper ses exportations de prod.uits agricoles
et, en particulier, d'huile d'olive et d'agrumes. Elle
construit actuellement des installations portuaires
pour la manutention, le traitement et rentreposage
des produits c-l'exportation. La normalisation des
qualites d'orge en Irak et la crea.tion d'un service
d'etude des marches ont aide ce pays à preserver
ses debouches actuels et à s'en assurer de nouveaux.

régime foncier

principalement dans ces effets catalytiques qui ren-
forcent refficacite des a.utres mesures en faveur du
developpement agricole, par exemple la stabilisa-
tion des prix, ramelioration du circuit commercial,
la vulo-arisation aoTicole, les subventions aux four-
nitures a.gricoles, etc. Un regime foncier defec-
tueux peut limiter ou même reduire à rien reffica-
cite des autres mesures en étouffant l'esprit d'entre-
prise des agriculteurs. Mais les reformes foncieres
par elles-m'emes entrainent rarement une augmen-
tation spectaculaire de la productivite; elles con-
tribuent plutôt à creer le climat economique et
social dans lequel les autres mesures economiques
acquierent de refficacite.

Le regime fonder peut avoir aussi une influence



importante sur les mvestissements agricoles. S'il
est tel qu'une forte proportion des recettes de l'agri-
culteur sont consacrees à des d.épenses improduc-
tivcs (comme c'est le cas dans certains regimes de
type feodal), une réforme foncière peut entrainer
une augmentation des investissements productifs.
De plus, l'organisation du credit agricole est sou-
vent liee au regime foncier de façon si étroite que
celui-ci facilitera ou genera, scion le cas, le fonction-
nement ou le developpement du credit. De m'eme,
les politiques fiscales sont fortement influencees
par la regimentation fonciCre et, inversement,
est difficile de corriger bien des défauts du regime
foncier sans reviser la politique fiscale.

Enfin, le regime foncier a une influence impor-
tante sur la production agricole clans la mesure
il determine la taille et l'agencement des exploi-
tations. Encore que la taille des exploitations de-
pende de nombreux facteurs autres que le regime
foncier, on a observe qu'à chaque regime corres-
pond generalement, clans une region agricoie
donnee, une repartition caractéristique des classes
dimensionnelles des exploitations. Souvent, ces

dimensions liées au regime foncier sont ou trop
grandes ou trop petites pour un rendcment maxi-
mum. De meme, la forme défectueuse et le par-
cellement de l'exploitation sont souvent imputa-
tables au regime fonder et notamment aux usages
successoraux. Dans la mesure où les reformes fon-
cières peuvent dormer aux exploitations une di-
mension ou une forme plus compatible avec un
rend.ement maximum, elles peuvent avoir une
influence importante sur la productivite.

On citera dans les paragraphes suivants quelques
exemples de reformes foncières entreprises d.ans des
pays insuffisamment développes, en indiquant de
quelle manière elles peuvent faciliter le développe-
ment de l'agriculture.

RÉFORME DU STATUT DES LOCATAIRES RURAUX

Bien que clans certaines conditions les systemes
de fermage et de metayage soient associés à une
forte productivité agricole, dans la plupart des pays
insuffisamment developpés, ces systemes clonnent
des resultats peu satisfaisants du point de vue eco-
nomique et social. Parmi leurs principaux defaults,
citons la cherte excessive des loyers, l'insecurite de
l'occupation, la sous-location et la multiplication des
tenures, l'extension de services personnels par les
propriétaires et autres entraves à Li liberté des cul-
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tivateurs, y compris la privation de la faculté d'ac-
ceder aux marches et de recourir au credit. Il en
resulte souvent que les locataires sont tres peu in-
cites à ameliorer leurs terres. D'une part, comme ils
n'ont pas la certitude d'etre maintenus dams les
li.eux, les avantages resultant d'une amelioration de
leurs tares risquent d'échoir à des tiers; d'autre
part, comme ils paient des loyers eleves et ne peu-
vent trouver credit à des conditions raisonnables,
ils ont peu de chance de profiler largement de
l'accroissement de production qui résulterait de
leurs efforts et de leurs investissements. Pour reme-
dier au sort des locataires, on emploie &verses me-
thod.es, dont les deux principales consistent ii ame-
liorer les rapports contractuels entre proprietaires et
locataires et à transformer ceux-ci en proprietaires.

Plusicurs pays ont adopte des reglements qui
limitent le taux des loyers (Irak, Taiwan, Republi-
que arabe unie), restreignent le droit de sous-
location (Inde), accordent au locataire quittant les
lieux un dedommagement pour les ameliorations
apportees au fonds, fixent la duree minimum des
baux, etc. Dans plusieurs pays, on a cherche
transformer les locataires en propriétaires et à eli-
miner ainsi le regime du faire-valoir indirect.
Au Japon, on reconnalt que la réforme fonciere
est la mesure qui a déclenche tout le progrès agri-
cole realise depuis la guerre; c'est elle qui a aide à
créer les conditions favorables à la diffusion des
idées d.emocratiques et à la modification du statut
de la femme rurale. Ailleurs, au Sondan par exem-
ple, on substitue aux conventions privées entre
proprietaires et locataires des baux publics qui don-
nent aux locataires et à leurs héritiers des garanties
de stabilite qui equivalent presque à un titre de
proprieté perpetuelle.

Le plus grand problème que souPeve l'amélio-
ration du fermage et du métayage est généralement
celui de faire respecter les dispositions légales,
la réforme etant evidemment inutile si elle n'est
pas rigoureusement appliquee. Même là où il existe
des services charges d'executer la reforme, les inté-
rets locaux parviennent souvent à mettre en echec
les plans les mieux conçus. Par exemple, une en-
quête sur la mise en CCUVIC de la loi de 1948 re-
lative aux loyers agricoles (Bombay, Inde a mon-
tr6 que les regiments etaient restés à peu pres
inappliques 9.

V.M. 1)andekar ct G.J. Klmdanpur, Working of Bombay
Tenancy Act 1948 : Report of investigation. Golchale Institute
of Politics and Economics, Poona, 1957.



L'exemple de certains des pays évolues qui ont
mis au point des statuts au titre d.esquels les pro-
prietaires et les locataires partagent équitablement
les coats de production et les recettes s'est souvent
révéle inapplicable dans les pays sous-développes.
Ceci parait montrer que la réforme ne pent dormer
de resultats positifs que si elle s'accompagne de
mesures renforçant la position c'conomique des
locataires: foumiture de credit agricole à des con-
ditions raisonnables, amelioration des moyens
commercialisation et d'entreposage, services con-
sultatifs et educatifs efficaccs. On a propose aussi la
creation de libres associations des locataires agri-
coles pour arneliorer les conditions du faire-valoir
indirect. Enfm, la presence d'une administration
locale efficace est peut-être la condition essentielle
de la bonne mise en ceuvre des lois sur les loca-
taires agricoles.

EXPLOITATION RATIONNELLE DES GRANDS

DOMAINES

Dans quelques-uns des pays sous-evolués, on
note que de grands domaines ont une productivite
(levee par rapport à celle des petites exploitations
du voisinage. C'est le cas des plantations de caout-
chouc à Ccylan et dans la Federation de Malaisie,
ou des plantations de the à Ceylan ou en lude.
D'un a.utre côte, on trouve dans bien des regions,
et notamment en Amérique latine, de grandes en-
treprises agricoles dont la productivite pourrait
etre considerablement amelioree. Il s'agit surtout
de domaines appartenant à des proprietaires non
residents, qui les laissent exploiter de façon exten-
sive. La terre est encore la principale source de ri-
chesse dans bien des pays insuffisamment develop-
pés et la propriété fonciere reste un .titre de prestige
qui consacre le rang social. En outre, l'achat de
la terre est souvent considere comnie le meilleur
investissement pour les particuliers, notammcnt
parce qu'il les met a. l'abri de Finflation. En conse-
quence, les proprietaires ne se preoccupent pas for-
cement d'utiliser au mieux les ressources du sol. Si
l'on ajoute que les impôts fonciers sont parfois nuls
ou negligeables et que la loi accorde divers avantages
aux propriétaires fonciers, on comprendra que ceux-
ci se sentent encourages dans leur attitude. Les pires
exemples de ce systeme se rencontrent dans certains
pays d'Amerique la.tine, oia de vastes propriétés
occupant des plaines fertiles sont cultivees superfi-
ciellement ou utilisees pour le paturage, alors que
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dans le voisinage les petits exploitants produisant
pour leur propre subsistance cultivent des d.enrees
alimentaires essentielles sur de petites parcelles de
terre en forte pente et sujettes à Férosion.

Neanmoins, il semble que plus l'industrie se
developpe dans ces pays, moins la terre offre d'in-
téret en tant que placement. En 01107C, certains
gouvernements s'efforceront de reduire la propor-
tion des grands domabies exploites de façon ex-
tensive. Les reformes les plus radicales consistent
dans l'expropriation des grands terriens et la divi-
sion de leurs domaines en petits lots exploites de
fawn plus intensive. C'est ce qui s'est produit en
Irak et dans la Republique arabe unie. La m'eme
chose avait ete faite au Mexique avant la derniere
guerre mondiale. En Italie, pour prendre l'exemple
d'un pays plus d.eveloppe, la distribution des fonds
appartenant precédemment a. de grands &maims
relativement improductifs s'accompagne d' un effort
intense de mise en valeur par rirrigation et la boni-
fication des tcrres, la construction de routes et la
raise en place de toute une serie de services agricoles.
Pour assurer le succes des reformes foncieres, on
admet ordinairement qu'il est indispensable de
fournir du credit, des moyens de commercialisa-
tion et une aide consultative aux colons.

D'autres pays s'efforcent de resoudre le problème
par rapplication d'une fiscalité progressive d'autant
plus lourde que les domaines sont plus grands et
moins bien exploites. Dans certains cas, on accorde
en meme temps une aide de l'Etat aux grands pro-
priétaires qui désirent mettre en valcur leurs do-
maines. Par exemple, on a procede en Colombie
en 1957 à une réforme fonciere indirecte en insti-
tuant une serie de sanctions et d'encouragements
fiscaux destines à inciter les proprietaires à mieux
utiliser les bonnes terres agricoles. Les proprietaires
de so hectares ou plus sont tenus de consacrer
a. 25 pour cent de leurs terrcs à des cultures, planta-
tions forestières, prairies artificielles ou herbages
ameliorés. Les contrevenants sont passibles d'une
surtaxe =Ilene representant 2 à ro pour cent de la
valcur des terres. Dans des regions où le gouveme-
ment a fait entreprendre des travaux d'irrigation
ou de drainage, la proportion du domaine qui doit
étre obligatoirement cultivee peut etre doublée.
A titre d'encouragement, l'Etat accorde diverscs
exonerations fiscales, notamment pour les depenses
propres à améliorer l'exploitation (achat de machi-
nes agricoles, construction de locaux pour les
maux, de clôtures et de batiments en tous
genres, etc.).



DOMAINE PUBLIC

La politiquc d.0 domaine public est un aspect
relativement negligé de la reforme fonciere. Les
terres du clomaine sont mal utilisees dans bien des

pays sous-developpes. Toutes ne pourraient d'ail-
leurs pas faire l'objet d'une exploitation agricole
rentable. Certaines devraient plutôt etre amenagees
pour la protection des bassins versants ct la lutte
contre les inoncla.tions ou etre transformees en pares.
Néanmoins, la speculation fonciere et la destruction
des ressources na.turelles le long de ce que l'on
appele la frontière agricole » s'observent fréquern-
ment dans les pays o6 le domaine public est mal
gard.e.

Une grande partic du domaine public pourrait
donner des revenus accrus dans les pays insuffisam-
ment développes si l'on pratiquait une politique
systematique d.e raise en valeur agricole et de colo-
nisation. Une politique du domaine public ne peut
reussir sans un plan caclastral. Plusieurs pays sou-
cieux de réforme fonciere et de colonisation ag-ri-
cole se sont beaucoup occupes d'enquetes cadastra-
les au cours des dernières annees. Tel est le cas, par
exemple, de l'Inde et de la Thailande.

Le Costa Rica a adopte un ensemble de mesures
interessant le domaine public et comportant en
particulicr la creation d'un institut national .foncier
responsable du domaine. L'institut indiquera au
gouvernement les terres inutilisees qui se pretent

la colonisation agricole et les terres qui devraient
etre utilisées pour la conservation des ressources
en bois et en eau. L'institut charge d.'administrer
et de gérer le &manic pourra ceder des parcelles
aux colons. Il sera aussi habilite à achcter, meme
par voie d'expropriation, les terres privecs dont il
aurait besoin pour installer des colons. En Indonesie,
le Parlement etudie un projet de loi portant que
toutes les .terres appartienncnt à l'Etat et doivent
etre utilisees conformement economique
et social de la nation. On remplacerait ainsi le re-
gime traditionnel de la propriété communale en
instituant une priorite pour l'ensemble de la nation,
au detriment eventuel des coutumes locales. En
outre, l'Indonesie applique depuis longtemps un
programme qui tend à installer des cultivateurs de
Java dans les îles moins peuplees.

En Irak, certaines terrcs du domaine sont inises
en valcur et divisees en lots de 12 à 40 h.ectares
distribués gratuitement aux paysans, qui peuvent
en acquérir la proprieté au bout de dix ans s'ils
satisfont à certaines conditions. Au Tanganyika,
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l'Agricultural Corporation a pns en charge cer-
taines terres acquises par l'ex-administration du
programme de production d'arachides qui y
avait effectué des travaux de debroussaillage, de
terrassement scion les courbes de niveau et

d'adduction d'eau. L'Agricultural Corporation
installe sur ces terres des fermiers auxquels elle
s'engage à fournir du materiel et des conseils
techniques, les locataires &ant tenus en revanche
d'observer certaines façons et en particulier cer-
tains systemes de rotation et de livrer lcur récolte

la société qui en assure la vente O.
L'expérience montre que les programmes de

colonisation ont peu de chances de reussir si l'on
lie procure pas aux colons des facilites de credit,
des moyens de commercialisation, des fournitures
agricoles et des conseils agronomiqucs. A Ceylan
par excmple, le plan de Gal Oya prevoit que les
colons, pour bénéficier des distributions de terre,
doivent s'affilier à une societe cooperative qui a
une succursale dans chaque village n. La coopera-
tive fournit du credit, des semences et du materiel
de plantation ameliores, des outils et instruments
agricoles, des animaux de travail ainsi que des arti-
cles de consommation; elle se charge également
de commercialiser la récolte de riz des cooperateurs.
En outre, on a mis à la disposition de ceux-ci un
service de vulgarisation agricole qui entretient en
particulier des parcelles de demonstration.

MODIFICATION DU IdGIME FONCIER DES COLLECTIVITS

TRIBALES

Le regime agraire des tribus pose une autre
série de problèmes fonciers. Dans de vastcs parties
de l'Afrique et du Proche-Orient, on rencontre
une agriculture pastorale et nomade qui a pris
naissance à cause de l'aridite du milieu, mais qui
est liée aussi à un type de civilisation. Le conflit
ne cessc de s'envenimer entre les nomades et les
agriculteurs sédentaires, notamment au Proche-
Orient où les sedentaires des regions environnantes
tendent de plus en plus à restreindre les mouvements
des tribus pastorales qui, de leur côté, estiment avoir
des droits traditionnels de paturage. En outre, la

A. Gaitskell, Report on land tenure and land use problems
in the Trust Territories of Tanganyika and Ruanda-Urundi, FAO,
Rome, 1959 (tcxte ron6otO.

" FAO, Report of the Centre on principles and policies nf
latid settlement for Asia and the Far East, R.ome, 1959 (texte
roneote).



rarcte de rea.0 dans les zones encore ouvertes aux
nomades conduit souvent a une surutilisation des
paturages disponibles.

Avant que les territoires des tribus n'aient ete
envallis par les cultures des paysans séclentaires,
r economic de ragriculture nomade était en équi-
libre approxima.tif avec les ressources naturelles,
assurant lì. ces popula.tions un minimum de subsis-
tance et une securité assez grande aussi longtemps
qu'elles disposaient de terres assez vastes. Dans bien
des regions, cet equilibre précaire a été rompu au
cours des dernieres armees par raccroissement con-
siderable de la population et par raugmentation
correspondante du cheptel. Maintenant, certains
pasteurs ont renonce è relevage nomade et a la
cultm-e itinerante pour pratiquer les cultures se-
dentaires et il en est resulte une individualisa.tion des
d.roits fonciers qui s'oppose a la propriete collective
des terres tribales.

Lorsque cette evolution a conduit è ravenement
de la propriete individuelle sur les territoires des
tribus, elle a fait naitre de nombreux proble.mes
sociaux et cultiu:els. On s'efforce maintenant
trouver un regime foncier qui conserverait les avan-
tao-es d'une economic essentiellement communau-
taire en accelerant revolution inevitable vers ragri-
culture sédentaire produisa.nt pour le marche. Le
plan de colonisation du Tanganyika, cite plus haut,
contient a cet égard des dispositions interessantes
qui tendent è développer les capacites des agricul-
teurs par une serie de mesures tres progressives qui
doivent conduire finalement a la creation d'une
cooperative commerciale. La nouveaute interes-
sante de cette experience reside dans rassociation
judicieuse des pratiques agricoles individuelles et
collectives, celles-ci formant un lien avec la tra-
dition tribale.

La Rhodesie du Sud nous offre egalement
rexemple d'une evolution récente du regime foncier
tribal. On a réglemente le pacagc par rotation, en
imposant le respect absolu des limites de pacage
et en assurant la protection génerale des pitures
communales. Ces mesures tendent a transformer
les methodes anarchiques de rélevage trac-litionnel
en un systeme rationnel dans le cadre de la pro-
prietc.' communale.

STABILISATION DE LA CULTURE ITINRANTE

La culture itinerante préva.ut dans de vastes
regions de rAmerique latine, de l'Afrique et du
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Proche-Orient, notamment sous les tropiques.
En general, ragriculteur nornade briile la foret
et la couverture vegétale pour &gager le terrain,
qui est cultive pendant quelques annees et aban-
donne des que le sol a perdu sa fertilite. Cette me-
diode peut etre pratiquée par des occupants sans
titre qui se preoccupent seulement de cultiver le
plus vite possible autant de terre qu'ils peuvent en
defricher. Elle detruit les ressources naturelles et
appauvrit gravernent le sol. Dans certains cas, la
culture itinerante est pratiquée sur le domaine public;
il arrive aussi qu'elle le soit sur de grands dornaines
prives appartenant a des propriétaires non-resi-
dents qui poursuivent des fins speculatives. Certains
gouvernements s'efforcent de regulariser la situa-
tion en dormant un statut permanent aux occu-
pants sans titre ou en les reinstallant dans d'autres
regions convenables.

La culture itinerante peut egalement etre pra-
tiquee par des tribus aborigenes qui ont éte chassees
de terres où ragriculture sedentaire est possible.
On s'efforce actuellement avec succes au Congo
beige de reglementer cette pratique et d'arneliorer
rexistence des tribus. Grace a la methode des con-
loirs », on preserve des ja.cheres forestieres, tout en
permettant la remise en culture des m'emes zones

des intervalles reguliers. En general, les cultures
sont disposées en bandes, cha.que bancle de culture
alternant avec umi couloir forestier. Ceei pen-net
de concilier une forme moclifiee de culture itine-
rante avec le maintien du couvert forestier.
existe aussi des systemes plus complexes et plus
souples cornportant rintroduction d'une culture
de rapport dans le cycle d'exploitation. Dans d'au-
tres pays, le systeme tatingya permet de reguLariser
la culture nomade et en meme temps de produire
des arbres utiles à croissance assez rapid.e sur les
jacheres.

REMEMBREMENT DES EXPLOITATIONS

Un autre probleme agraire est le parcellement
excessif des exploitations, qui empeche rintroduc-
don d'un grand nombre de methodes rationnelles
de culture. Ce parcellement caracterise une bonne
part de ragriculture européenne, mais on le ren-
contre aussi bien clans des pays insuffisammcnt
developpés où la population est forte eu egard

la terre disponible. Bien qu'un grand nombre
des causes fondamentales du parcellement excessif
ne puisse 'etre elimine par des mesures directes,



certains pays ont dejà commence à remembrer les
exploitations morcelees. Les programmes les plus
efficaces sont ccux qui associent le remembrement

d'autres mesures de mise en valeur telles que la
construction de routes, la conversion des terres

d'autres utilisations, ramelioration des sols, Fame-
nao-ement des ressources en eau, etc. Combine àb
d'autres activites, le remembrement pcut résoudre
nombre des problemes fondamentaux de la struc-
ture agraire. Commie d'autres ameliorations foil-
cieres, le remembrement, pour avoir le maximum
crefficacite, paraît devoir arc associe à des o.ctivites
de vulo-arisation et autres mesures tendant à sti-
muier resprit d'initiative des exploitants. Des
programmes de remembrement ont ete executes
au Pakistan (Pendjab), au Japon et au Kenya.
Il semble que des mesures analogues devraient are
prises dans d'autTes regions, et en particulier dans
ccrtains pays islamiques où la stricte observation
des regles successoralcs a entratne en bien des en-
droits le parcellement des terres. Cependant, les
programmes de remembrement risquent de ne
pas avoir une influence durable si roll nc modifie
pas les lois et coutumcs successorales de maniere

Pour accroitre sensiblement la production d'un
secteur d'activite qu.elconque, agricole ou non,
et quellc que soit la forme de rorganisation sociale
ou economique, il faut genéralement proceder
des investissements supplementaires. A titre d'exem-
ple, les chiffres qui figurent au tableau annexe 13
indiquent rimportance des investissements finan-
ciers exiges par la récente expansion de la production
agricole en U.R.S.S. Les investissements agricoles
se distinguent cependant de tous les autres par le
fait qu'ils comportent presque toujours, outre
un investissement financier, un element assez im-
portant qui n'est pas d'orclre financier et qui n'exige
pas de mise de fonds directe. Pour les projets d.e
faible envergure, il arrive tres souvent que la quasi-
totalite de l'« investissement » soit de cette nature
et consiste par exemple en travaux effectués par
des exploitants inclividucls pour niveler leurs
champs ou ameliorer les batiments de leurs exploi-
tations. Parfois des agriculteurs se groupcnt
tanément pour entreprendre un travail commun,
tel que par exemple ramélioration d'une route d'ac-
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éviter un nouveau parccllement des exploitations
clans

* * *

Nous venons d'etudier certains aspects du deve-
loppement agricole: stabilisation des prix, amelio-
ration du systeme commercial, regime foncier.
Les mesures à prendre dans ce domaine visent prin-
cipalement à creer un climat économique et social
tel que ragriculteur ait un intera direct à ameliorer
ses methodes de culture et à augmcnter sa produc-
tion. Nous pouvons considerer maintenant des
mesures tendant d'une façon plus positive et plus
directe à stimuler le développement agricole. On
verra en particulier comment il est possible de
foumir aux agTicultcurs des fonds supplémentaires
pour le financement des investissements et des de-
penscs courantes de production et comment on
peut ameliorer par un effort d'enseignement, de
recherche et de vulgarisation, le nivcau technique
d.c ragriculture. Il convient de rappeler neanmoins
qu'aucun des deux groupes de mesures ne pent
are entierement efficace en l'absence de rautre.

ces. Mais il arrive souvent que m'éme un vaste projet
gouvememental d'irrio-ation supposant d'impor tams
investissements financiers comporte en outre
elément non financier sous forme de main-d'ceuvre
non retribuee: les cultivateurs eux-m'èmes creusent
des rigoles dans leurs champs pour faire arriver
jusqu'à leurs exploitations reau des canaux (Fame-
nee. Dans les paragraphes qui suivcnt, on envi-
sage séparement les investissements financiers et
non financiers, mais, dans la pratique, les investis-
sements agricoles dans les pays peu developpés
comprennent presque toujours les deux éléments
dans des proportions variables.

INVESTISSEMENTS FINANCIERS

Certains types d'investissements en vue du de-
veloppement agricolc correspondent de pres 2 la
défuntion habituelle du terme investissements » -
comme par cxemple la construction de grands
ouvrages d'irrigation, de batiments de ferme ou

Le rille des investissements



d'entrepôts pour l'emrnagasinage des produits
agricoles. Dans d'autres cas, les sommes que l'Etat
depense, par exemple pour subventionner l'acqui-
sition des biens necessaires à la production agricole
ou fournir des fonds pour le credit agricole, ne
correspondent pas aussi exa.ctement li la définition
ha.bituelle. Une bonne part des dépenses en monnaie
que les cultivateurs peuvent engager pour accroitre
leur production - comme par exemple pour l'achat
d'engrais ou de semences ameliorees - rentrent
plutôt dans la categoric des coats de prod.uction.
Il semble cependant que toutes ces depenses, qui
exigent une certaine mobilisation de ressources
en numéraire, occupent une grande place dans tout
effort d'ensemble en vue d'accroitre la prod.ucti-
vit6. On les a done toutes considerees, dans les
paragraphes ci-apres, comme des formes d'« in-
vestissenient » en vuc du developpement agricole.

Les capitaux à investir sont, comme on sait,
une des ressources qui font le plus défaut dans les
pays peu développes, les revenus &ant si faibles que
seule une marge minuscule peut etre reservée
la formation de ca.pita112. Cette penurie de capi-
taux se fait sentir particulierement dans le secteur
agricole, qui est géneralement le plus étendu et
qui est appelé d'une maniere ou d'une autre
fournir une bonne part des capitaux nécessaires au
développement des autres secteurs.

Le transfert des fonds proven= de l'agricul-
ture s'Opere de diverses manières. Au Japon, par
exernple, rindustrialisation a eté &lane& dans une
tres large mesure grace aux impôts fonciers, qui
pendant les premieres al-1116es de ce processus four-
nissaient environ So pour cent des recettes du
gouvernement central, bien qu'une part assez

importante de ces recettes fat réinvestie dans
l'agriculture en vue de l'inigation, de La lutte

1 Dans un grand nombre de pays sous-developpes,
est rare que la formation brute de capitaux nationaux depasse
io pour cent du produit national brut. Les investissements nets
sont plus récluits encore, car une grande partie du montant
total des investissements bruts se trouve contrebalancee par
les coats de depreciation et de remplacement. Ainsi, en Bir-
inanie (1953-56), ces coats ont ete estimes 'a 30 pour cent de
la formation totale brute de capital fixe. Au Japon (1953-57),
cette proportion était de 35 pour cent; en bide (1950-53), de
40 Pour cent; aux Philippines (1953-.57), de pres de 65 pour
cent. Pour la region de l'Amerique latine dans son ensemble,
les estimations pour la péTiode 1946-55 indiquent pour la de-
preciation un chiffre moyen voisin de 37 pour cent.
Sources: Nation Unics, Economic survey of Asia and the Far
East, 1958. Tableaux spéciaux 0 et P., p. 17s-179. Nations
Unies, Economic survey for Latin America, 1955. Tableaux
8 et 9, p. 9.
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contre les inondations, de l'amélioration et de
la remise en valeur des terres. II sellable que,
plus' récemment, la Chine continentalc ait mit en
ceuv-re un systeme analogue de transfert de fonds
provenant du seeteur agricole au inoyen de mesures
fiscales im Une autre methode courante consiste

frapper les produits agricoles de taxes à l'expor-
tation; pa.rfois, les fonds proviennent des bénefices,
réalises par les organismes d'Etat qui effectuent
des exportations agricoles, con-une en Argentine
ou en Birmanie. Ainsi, en Argentine, Forganisme
d'exportation a accumuLe entre 1946 et 1955 des
fonds importants qui représentaient la difference
entre les prix payés aux producteurs et les prix
du marche mondial. Seule una faible partie de
ces fonds a eté reinvestic clans l'agriculture, et la
majeure partie a servi à financer l'ind.ustrialisa-
tion ou à subventionner l'acquisition de produits
alimentaires par les consommateurs urbains, ce
qui contribuait directement" aux memes
fins. De la meme =Mere, les politiques de prix
agricoles concues pour protéger les consommateurs
en inaintenant les prix à la production au-dessous
de leur niveau « na.turel tendentà servir de moyens
pour transférer des fonds du secteur agricole au
secteur non agricole.

Certains facteurs d'ordre institutionnel contri-
buent egalement à cet acheminement des fonds
de l'acrriculture VeYS d'autres secteurs de l'économie.
Loyers relativement Cleves des terres agricoles,
ta.ux elevé de rimer& servi aux preteurs, marges
de distribution importantes, tous ces élements
tendent à drainer des fonds provenant de l'agri-
culture, et ils ont parfois pour effet d'abaisser les
revenus des cultivateurs à des niveaux qui ne lais-
sent guere subsister dc marge pour l'epargne ou
les investissements. D'apees une estimation gros-
siere portant sur l'Inde en 1950-51, le loyer des
ten-es et l'interet pare sur les dettes des cultivateurs
representaient entre un quart et un tiers de la
valeur totale du revenu d'origine agricole ; pour
la plus grande partie, ces sommes ne sont pro-
bablement pas reinvesties d.ans l'agriculture. Dans
la Province égyptienne de la Republique ara.be
unie, on a estime que le loyer des terres agricoles
(avant la reforme agraire) ne representait pas
moins de so pour cent de la valeur de la pro-

'a Nations Unics/FAO, Economic 1)evelopment and Plan-
ning in Asia and the Far East: The Agricultural Sector, Eco-
nomic Bulletin .f9r Asia and the Far East, Bangkok, noveinbre
1957.

14 Nations Unies/FAO, op. cit.



duction agricole, soit pres d'un cinquieme du
rcvenu national total 15.

Comme on ra signalé plus haut, Finstabilité
des prix agricoles et rinsécurité de roccupation
des terres dans les pays peu développes font de
ragriculturc un domaine relativement peu intéres-
sant pour les investissements prives: généralcment,
la remuneration est plus foible, le roulement des
capitaux plus lent et les risques plus élevés que pour
les investissements industriels ou connnerciaux.
En outre, la situation inflationniste qui caractérise
beaucoup de pays peu developpes a pour cffet
d.'attirer les capitaux vers la construction d'immeu-
bles urbains et vers des investissements non produc-
tifs, comme par exemple la speculation sur les prix
des terrains, plutôt quc vcrs ramelioration des terres.

Il est inevitable qu'au total, dans les pays peu
developpes qui sont en voie d'expansion economi-
que, ragriculture foumisse plus de fonds qu'elle
n'en reçoit, mais il est tres important de conserver
dans le secteur agricole (ou d'y réinvestir) des ca-
pitaux suffisants pour assurer un développement
equilibre de réconomie da.ns son ensemble. Cette
condition n'a pas toujours été remplie - c'est du
moins ce que donnent à penser la lenteur relative
du developpement agricole clans les pays peu
développés et les tensions que ce desequilibre a
provoquées dans leur economic.

Lorsqu'un tel deséquilibre existe, des politiques
du type déja etudie dans le present rapport et ten-
d= à creer un climat economique et social plus
favorable peuvent faire beaucoup pour redresser
la situation. On examinera ci-apres les mesures
que ron peut prendre pour intensifier la mobili-
sation des capitaux prives en vue des investisse-
ments agricoles, pour ameliorer le credit agricole
et pour utiliser au mieux les ressources de rEtat.
On peut parfois faire appel à raide d'institutions
internationales de fmancement pour certains plans
qui exigent des investissements fmanciers conside-
rables, notamment s'ils comportent des dépenses
en devises. On s'est également beaucoup preaccupé,
ces temps demiers, des moyens d'utiliser les excé-
dents agricoles de certains pays developpes pour
stimuler les investissements agricoles et autres dans
les pays peu cleveloppés 16.

" M.A. Anis, A study of the national income of Egypt,
cit6 par Alfred Bonné dans Studies on economic development,
Londrcs, 1957.

" FAO, L'utilisation des exo'!dents de produits agricoles pour
financer le djveloppement jomoinique des ¡saya sons-dtvelopptls,
Rome, 1955.
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ll est rare que des capitaux prives &rangers
aient représente pour ragriculture des pays peu
developpes une source importante d'investissements,
mais ces capitaux ont joué un plus grand r6le dans
retablissement de rinfrastructure qui a rendu pos-
sible le développement de ragricultm-c. Le rôle
des capitaux prives d'origine etrangere a ete

voqué brievement dans La situation mondiale de

l'alimentation et de l' agriculture, 1953; les choses

ne semblent pas avoir beaucoup change depuis.
A cettc époque, on avait signale que, sauf dans
quelques secteurs, cet apport de capitaux était
assez peu important. C'est ainsi qu'a la fin de 1951
le total des investissements a.gricoles des Etats-Unis

rétranger se montait a 694 millions de dollars.
Plus de 8o pour cent de cette somme etaient in-
vestis en Amérique latine, surtout clans des entre-
prises fruitieres et sucrieres, les sucres cubains ab-
sorbant à eux seuls 45 pour cent environ. Par
cornparaison, les investissements nets clans ragri-
culture des Etats-Unis sont de rordre de i 500
millions de dollars par an. On ne peut determiner
avec precision la part de ragriculture dans les in-
vestissements privés du Royaurne-Uni à retranger,
rnais en 1950 (rannée la plus récente pour laquelle
on disposait alors de données), le capital (actions et
prêts) des societes enregistrées au Royaume-Uni
et des societés britanniques enregistrees à l'étra.nger
comprenait 77,8 millions de livres sterling pour
le caoutchouc et 40,9 rnillions pour le the et
le café, c'est-a-dire pour les scules entreprises
dont le caractere agricolc soit evident; cependant,
ces chiffres sont certainement incomplets.
n'en semblc pas moins qu'en genéral les pays peu
développés devront, comme par le passe, compter
avant tout sur leurs propres ressourccs pour les
investissements agricoles.

MOBILISATION DES CAPITAUX PRIVÉS EN VUE

D'INVESTISSEMENTS DANS L'AGRICULTURE

Pour decourageant que soit le tableau que ron
vient de tracer, les investissements de capitaux
privés dans ragricultiu-e sont actuellement assez
importants dans quclques-uns au moins des pays
peu développés. Ainsi, d'après une estimation
provisoire, les investissements de capitaux prives
dans ragriculture, la petite industrie et les industries
de village au titre du deuxième plan quinquennal
de l'Inde se montcraient a 3 milliards de roupies,
alors que ron prévoit des investissements publics



de ro 540 millions pour l'agriculture, le d.évelop-
pement communautaire, l'irrigation et la Mac
contre les inondations, et que le monta.nt total des
investissements privés CSt estimé à 24 milliard.s
de roupics environ. Suivant le programme quin-
quemial de développement des Philippines (1957-
61), on estime à 611 millions de pesos le montant
total des investissements privés dans l'agriculture,
les investissements publics cLins le meme domaine
representant 307 1111111011S 17

Toutefois, il semble tres probable que les in-
vestissements prives dans l'agriculture angmente-
raient si la remuneration d.0 capital se trouvait
augmentee, et certains des risques réduits, par
des mesures tendant à stabiliser les prix et a

améliorer Li commercialisation et les regimes
fonciers. Dans ces conditions, en effet, les produc-
teurs seraient sans d.oute enclins à depenser davan-
tage pour se procurer par exemple des engrais,
des semences ameliorees et des animaux selection-
nes, ou pour lutter contre les insectes et les maladies,
encore que tres certainement toute augmentation
des revenus agricolcs doive 'etre en partie absor-
bee par l'achat d.'aliments et de biens de consom-
mation indispensables ou thesaurisés.

Si, dans les pa-ys peu développes, on a tendance
a thesauriser l'or, les bijoux ou le numéraire, c'est
en partie parce qu'il n'existe pas de banques
de sociétes cooperatives de credit ou l'epargnant
pourrait deposer scs economies en toute securite
en conscrvant la faculte de les retirer facilernent.
Si l'on pouvait, par de tels m.oyens, niobiliser la
petite epargne, on pourrait l'utiliser pour augrnen-
ter les disponibilités de credit que les etablissements
pcuvent fournir aux petits cultivateurs ou pour
d'autres formes d'investissement. La creation de
caisses cl'epargne dans les zones rurales semble
constitucr l'un des meilleurs moyens d'attirer la
petite epargne, car il donne à l'épargnant le sen-
timent que son argent est en securité sans avoir
perdu son caractere liquide, et le versement d'in-
texas sur les sommes déposées représente pour
l'epargnant un stimulant accru.

CRÉDIT AGRICOLE 18

Dans la majorite des pays peu developpes, les
petits cultivateurs n'ont guere ou pas acces au credit

" Nations Unics/FAO, op. cit.
Is Pour une bonne part, les inatclriaux contenus dans cettc

section sont tirés dc Pau& Nations Unies/FAO, Credit prob-
lems of small farmers in Asia and the Par East, Bangkok, 1957.
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consenti par des etablissements et ne peuvent ob-
tenir de credit qu'aupres de parents ou de marchands
et de preteurs, souvent à des taux usuraires. On
trouvera au tableau IV-2 une analyse des sources
de credit agricole dans un certain nombre de pays,
d.'après des enquetes recentes; cette analyse permet
de consta.ter le róle peu important que joue le cre-
dit fourni par des etablissements a Ceylon, en Inde,
au Pakistan et en Thaïlande, contraircment a ce
qui se passe en Turquic et au Maroc. Dans ce dernier
pays, en particulier, les établissements officiels et
les banques commerciales semblent fournir plus
des quatre cinquiemes du credit agricolc total.
Le Liban, oi l'étude elfectuee ne porte que sur
un seul district, =Mc occuper à cet égard une
position intermediaire. Si, dans bien des pays, les
etablissements d'Etat et les cooperatives ne four-
nissent qu'une faible part du credit, c'est en partie
parce qu'ils manquent de capitaux à preter, en
partic pal:cc que les peti.ts cultivateurs ne sont pas
en mesure de gager leurs cmprunts par des tares
ou d'autres garanties et enfin parce que les établis-
sements de credit hésitent à consentir des pi-as
pour des besoins de consommation courante.

Dans la plupart des pays peu devcloppes, les
taux d'intéret exigés par les preteurs prives sont
extremement Cleves. Au Carnbodge, par exemple,
ils peuvent varier entre 7 ct ro pour cent par mois
(8o a 120 pour cent par an). En Indonesie, les taux
habituels semblent varier entre so et ioo pour cent
par an. En Inde, la proportion des sonunes em-
pruntées a des sources privées ct pour lesqu.elles le
taux d'interet annuel était de 25 pour cent ou plus
atteignait clans certaines zones 70 pour cent; des
taux dépassant so pour cent ne sont pas rares dans
de nombreux secteurs ". Aux Philippines, les taux
d'interet payes par les petits fermiers peuvent varier
de 25 à 400 pour cent par an. Ces taux proviennent
en partie du fait qu'il n'existe pas de possibilite
de choix entre plusieurs sources de credit, mais
ils sont &is aussi aux risqucs considerables et au
coat Cleve de l'octroi de credit agricolc. La peti-
tesse des exploitations, le fait que l'agriculture de-
pend beaucoup des conditions metéorologiques et
l'absence, dans beaucoup de pays peu developpes,
de proprieté ou de droits d'occupation de la terre,
contribucnt à ces difficultes. Ainsi, l'absence de
preuves juridiques concern= la propriete des
terres signifie que, dans beaucoup de pays, la majo-
rite des petits producteurs ne peuvent emprunter

" All-India Rural Credit Survey, vol. II, p. 173.



que sur leur garantie personnelle. En Jude, des
enquetes récentes ont fait apparaitre que, dans
certains secteurs, c'est sur cette base que les petits
cultivateurs ont obtenu plus de 70 pour cent de
leurs emprunts. Meme dans les secteurs où les
petits exploitants sont proprietaires de leurs terres,
c'est souvent sur garantie personnelle que sont
obtenus les prets à court terme. Souvent, ces prets
comportent une entente tacite ou explicite suivant
laquelle le cultivateur vendra l'excedent de sa pro-
duction au preteur, qui souvent est en merne temps
un marchand. Cette question a eté etudiee dans la
section relative à la commercialisation.

Souvent, tant dans les pays développés que dans
les pays peu d.eveloppes, les difficultes que suscite
l'octroi à un grand nombre de petits cultivateurs
de credit à des conditions raisonnables ont amen.e
à. creer des établissements speciaux pour cette fin
plutôt que de s'en remettre atux banques commer-
ciales. Actuellement, un grand nombre de pays
prennent des mesures dans ce sens pour créer ou
multiplier les sources de credit agricole à des taux
d'interôt raisonnables, parfois par l'intermediaire
d'organismes officiels, et parfois par l'intermédiaire
d'établissernents cooperatifs. Une nouveauté inte-
ressante que l'on observe dans certains pays est
Foctroi de prets en na.ture. C'est ainsi qu'à Taiwan,
le Bureau de l'alimentation » fournit à credit des
engrais aux cultivateurs, le rernboursement pouvant
se faire sous forme de riz. Au Chili, le Departement
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Department of Census atad Statistics, Survey of rural indebtedness - Ceylon 1957, Colombo 5959.
Reserve Bank of India, All-India rural credit survey, vol. II, p. 167, Bombay 1954.
'Sise Board of ECO/10111iC Inquiry, Pencljab, Report on the need and supply of credit in the rural areas of the Punjab, Labore 1951.

: Ministère de Pagriculture, Thailand farm economic survey, 1953.
Ordre du jour, documents de travail et Mats de la Conf6rence sur le crédit agricole tenue à Beyrouth en octobre 1953 sous les auspices
de la Fondation Ford et de l'Institut de recherche économique (district de Baka'a sud seulement; non representatif de l'ensemble du pays).
V. Webster Johnson et Edwin C. Johnson, Farm credit activities in selected countries with reference to credit programs for underdeveloped areas,
Harvard, 1954-
Bulletin de statistiques et de documentation financiares, N° 61, 1958.
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de l'agriculture de la Banque d'Etat fournit aux
cultivateurs des engrais, des semences, des parasi-
ticides, etc., à titre de prets à faible taux d'interk.
Dans Li Fedéra.tion de Malaisie, suivant le plan de
d.eveloppement pour 1956-60, l'aide de l'Etat
la replantation d'heveas sur les petites exploitations
est donnee pour une part en nature (fourniture d'un
materiel de plantation selectionne, d'engrais, de
clôtures, etc.), et pour une autre en especes.

Jusqu'ici, malgré les encouragements officiels,
le mouvement coopératif n'a que rarement exerce
une action de quelque importance sur le credit
agricole dans les pays peu developpes. Ainsi,
l' All-India Rural Credit Survey a note que « dans
cette chaine dont presque tous les maillons sont
faibles, le plus foible de toils est la societe coopera-
tive de credit prirnaire. Elle ne repond à aucune des
conditions de la bonne cooperation ou du credit
sain. Elle n'a reussi ni à stimuler l'esprit d'économie
et l'épargne, ni - &flee presque aussi net - à fournir
aux villages un systeme de credit suffisant, rapide et
prod.uctif. »

La faiblesse des cooperatives dans ce domaine est
due pour une part au manque de personnel qualifie
possedant au plus haut degre l'integrite nécessaire.
Pour une autre, elle provient d'une certaine rigidite
dans les conditions que les cooperatives posent
l'octroi de prets, par exemple lorsqu'elles tiennent

prendre la propriéte fonciere comme critere pour
determiner si l'emprunteur est solvable. Toutefois,

TABLEAU - SOURCES DU CidiDIT AGRICOLE (POURCENTAGE DU TOTAL DES SOMMES EMPRUNThS)

Ceylan
1957

hide
1951/52

Pakistan (Pendiab)
1951

Thailande
1953

Liban (S. Baka'a)
1953

Turquie
1952

Maroc
1957

Pourcentage

Etat et établissement appurtenant
a l'Etat 2,6 3,3 3 0,2 11,5 50 47,5

Banques commerciales 1,1 0,9 -- -- 2,5 37,4

Coopératives 4,1 3,1 13 14,0 40,0

Proprietaires 8,0 1,5 17 2,0 3,7

Préteurs du secteur agricole ' 24,9
43,1

Prilteurs professionnels 15,5 44,8 1 27,3 47,5

Négociants et commissionnaires 11,5 5,5 3 6,3

Parents et amis 44,2 14,2 63 55,4 1 , 7

Autres (y compris les sources non
spécifiées) 13,0 1,8 1 , 1 8,8

SOURCES: Ceylan:
Inde:
Pakistan:
Thallande
Liban:

Turquie:

Maroc:
' Y compris les



les idees sur ce point ont sensiblement évolue depuis
quelque temps. Tout d.'abord., en effet, on a compris
que, si les cooperatives representent le meilleur
moyen d.e d.onner au credit a.gricole une base saine,
c'est t l'Eta.t qu'il incombe au premier chef, tout
au moins les premiers temps, de foumir des fonds,
d'organiser le systeme et d'en assurer la direction
genérale. Ensuite, on se rend rnieux compte qu'il
existe des rapports etroits entre le credit agricole
et la commercialisation des produits agricoles et
qu'il faut traiter ces questions de front si roil veut
que le mouvement cooperatif puisse concurrencer
avec succes les preteurs et négociants prives. En
troisreme lieu, on concoit mieux que rintegrite
personnelle et la capacite de production de remprun-
teur puissent, aussi bien que des terres, servir de
garantie dans un systeme de credit agricole dirige
judicieusement, et qu'en fait il d.oit en être ainsi
si ron veut que la majorite des petits cultivateurs,
et notamment les fermiers et les metayers, puissent
obtenir d.0 credit aupres des etablissements.

Au Japon, le mouvement coopératif, qui est
solidement éta.bli clans le pays, a acquis au cours de
son evolution la plupart des caracteres évoqués
ci-dessus. Il a aborde comme un tout le probleme
du credit et celui de la commercialisation, et son
systeme consistant à octroyer des pi-as pour la
production agricole gages sur les recoltes (riz, ble
et orge) permet de repondre d.ans une large mesure
aux besoins de credit a court tunic des agriculteurs.
Il y a lieu de noter que la situation est assez simple
au Japon, où actuellement la plupart des cultivateurs
sont propriétaires de leurs terres. Toutefois, aux
Philippines, l'Agricultural Credit and Co-operative
Financing Administration met au point une nouvelle
méthode qui va dans le nfôrrie sens. Des tend.ances
analogues se minifestent, par exemple en lude et
Ceylon.: on fait davantage appel, pour le c-réclit
agricole, à des cooperatives qui commercialisent
egalement les produits de leurs membres. En Irak
et clans la Republique arabe unie, des reglements
remits obligent les benéficiaires de la reforme agraire

adherer à des cooperatives par rintermediaire
desquelles ils peuvent recevoir le credit qui leur est
necessaire.

ii ne suffit naturellement pas de consentir du
credit pour ôtre sûr que les somines reçues serviront
a améliorer la prod.uction. On a done institué dans
beaucoup de pays, et notamment en Amérique la-
tine, des sytemes de credit sous contrôle qui fonc-
tionnent tres bien: les prêts sont octroyes en liaison
avec des plans en vue d'améliorer la gestion des
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exploitations, en cooperation avec les services de la
vulgarisa.tion, de la commercialisation et d'autres
services subsicliaires. Pour consentir les prôts, on
attache une importance particulière 'a la capacite
probable de remboursement de remprunteur, telle
qu'elle ressort de la combinaison de divers elements -
credit, vulgarisation et autres operations. Mais,
par sa nature môme, le c-reclit sous contrôle est
coateux, tant du point de vue financier que par le
personnel qualifie et expérimente qu'il exige. En
revanche, il presente d'importants aspects educatifs.
On peut inôme se demander s'il convient de faire
supporter aux prets le cotit de cette action educative
ou s'il vaudrait inieux les faire couvrir par des
allocations spéciales de l'Etat, comme c'est le cas
pour les autres services publics d.'en.seignement et
de vulgarisation.

On petit assurer le contrôle technique et social
moindres frais si ron organise le credit sous con-

trôle en passant par les cooperatives, ou s'il existe
déjà un service de vulgarisation efficace et suffisam-
ment developpé auquel on puisse le rattacher.
cause de son coa, le credit sous contr6le ne peut
se substituer entierement aux operations normales
de credit. Toutefois, il se prete bien à ramélioration
des methocles de culture dans certaines zones choisies
et on peut retendre ensuite à d'autres zones critiques
lorsqu'on a réussi clans les prernih-es, où on laisse a
ce moment le credit s'organiser suivant des methodes
moins onéreuses.

LES INVESTISSEMENTS PUBLICS EN AGRICULTURE

Si, clepuis la fin de la guerre, les investissements
publics jouent un rôle beaucoup plus important
qu'auparavant dans le developpement economique,
la chose est moins nouvelle en agriculture que dans
d'autres secteurs de reconomie. Comme il ne pre-
sentait guere d'attraits pour les investissements pri-
vés, le credit agricole etait depuis longtemps, clans
de nombreux pays, assure en grande partie à raicle
des deniers publics. C'est pour la môme raison, et
parce qu'il faut traiter de vastes regions comme des

ensembles, que les grands projets d'irrigation, de
drainage et de remise en valeur des terres sont tracli-
tionnellement finances par des investissements de
rEtat.

On peut cependant noter quelques faits nou-
veaux. Ainsi, on a.ccorde beaucoup d'importance
aux « projets a objectifs multiples », notamment en
combinant la construction de barrages pour rirri-



gation avec des projets intc.'ressant l'energie, les

services de transport, la lutte contre les inonclations
et, d'une maniere genérate, tomes les activites que
recouvre anjourd'hui le terme « amenagement des
bassins versants ». On peut citer aussi l'utilisation
de fonds publics pour aider des projets de foible
envergure, qui auraient eté autrefois laissés entie-
rement à Finitiative privee - par exemple petits
ouvrages d'irrigation, construction d'entrepôts, de
silos, etc. De meme, on utilise des fonds appartenant
lt l'Etat pour fournir aux agriculteurs, à peu de
frais, les biens necessaires ) la production et du ma-
teriel de plantation selectionne. Les resultats de cet
accroissement des d.epenses d.e l'Etat dcpuis
guerre pour renseignement, la vulgarisation et la
recherche agricoles sont examines dans une des
sections suivantes de la presente etude.

Dans certains pays, on a cu tendance, notam-
ment lors des premieres phases du développement
economique, à concentrer une grande partie des
investisseinents publics dans tous les secteurs, y
compris l'agriculture, sur un petit nombre de pro-
jets de grande envergurc. C'est ainsi que plus de la
moitie des investissements publics envisages par le
plan quinquennal du Pakistan d.oivent etre consa-
cres à l'energie, à l'irrigation, aux chemins de fer
et à la grande industrie. De meme, dans le premier
plan quinquennal de l'Inde, les d.eux tiers environ
des nouveaux investissements publics etaient con-
sacrés à des projets à objectifs multiples 2°. Mais,
cLans le deuxième plan quinquennal de l'Inde, le
programme d'irrigation a Le modifle: alors que
le premier plan prewoyait neuf projets (y compris
les projets relatifs à l'energic), dont chacun devait
coater 300 millions de roupics ou ineme davanta.ge,
le second plan ne prevoit pas un seul projet nou-
veau dans cette categoric. Au lieu de projets
objectifs multiples et de grands travaux, on s'atta-
che maintenant ). des projets à objectif unique et
des travaux d'importance moyenne. On espere
obtenir ainsi des resultats qui se rapprocheront
davantage des objcctifs vises ". Le passage des
grands projets d'irrigation ) des projets moins im-
portants a egalement caracterisé l'evolution
Mexique, ot) le développement de nouveaux amé-
nagements pour rirrigation a ete remarquablement

20 D.K. Rangnekar, Poverty and capital development in
India, Oxford, 195S.

21 Studies in Indian agricultural economics, chap. IV, p. 167.
Etude presentée 'a la Dixieme Conference internationale des
économistes agricoles, Mysore (Indc), 195S.
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rapide au cours des vingt dernileres annees. Dans la
proportion de 40 pour cent, les superficies nouvel-
lement irriguees de 1946 à 1955 sont desservies par
des ouvrages de petites dimensions, tandis qu'avant
1946, 95 pour cent environ de tomes les terres irri-
guees étaient alimentes par de grands ouvrages.

Souvent, les g,rands ouvrages offrent la possibilite
d'adopter des méthodes culturales plus modernes,
mais le fait scul de les construirc ne garantit pas
qu'ils seront utilises avec efficacite. Par exemple,
il faut que les paysans habitués a la culture seche
apprennent les techniques de la culture irriguée.
Parfois, il faut au debut reduire le prix de l'eau
d'irrigation ou meme la fournir gratuitement pour
inciten les cultivatcurs a en tirer le plus grand parti
possible, par exemple en essay= d'obtenir deux
recoltes pendant une meme campa.gne. En outre, si

veut tirer du projet tous les avantages qu'il
permet potentiellement, les agriculteurs doivent
supporter des cofits supplementaires, par exemple
pour l'acquisition d'engrais, la preparation du sol,
les instruments aratoires et les batiments de
ferme. Souvent, l'accroissement de la produc-
tion rend nécessaire une amelioration des moyens
de transport et de communication. Il est done
rare que l'investissement initial pour la construc-
tion represente le cat total d'un grand projet
d'irrigation.

Discuter les avantages compares des projets de
développement de grande envergure et d'envergure
plus reduite serait hors de propos ici. Les tins comme
les autrcs ont certainement un rôle à jouer et il se
pcut que dans certaines circonstances de vastes pro-
jets de remise en valeur des terres ou d'irrigation
représentent la meilleure, ou meme la seule solution.
11 n'en reste pas moins que les grands projets
developpement exigeant des investissements im-
portants representent, de toute evidence, une charge
enorme pour les ressources des pays pcu développés;
parfois, il faut les abandonner temporairement en
cas de difficultes financieres, et, me-me si les circons-
tances sont favorables, le délai qui s'écoule inevi-
tablement avant que ces projets ne commencent
rapporter sous forme de production accrue signifie
que, pendant longtemps, ils tendent a intensifier
les pressions inflationnistes. Il semble egalement que
l'attrait exerce par les grands projcts spectaculaires
amenc parfois les pays a ne pas ouvrir des credits
suffisants pour des travaux moins impressionnants,
comme par exemple la construction, l'entrctien ou
le remplacement d'ouvrages de moindres dimen-
sions.



Une methode souvent employee avec fruit
consiste à investir des fonds publics d'une manière
qui stimule des investissements prives qui sans cela
pourraient n'etre pas effectués, par exemple en
apportant aux cultivateurs une assistance financiere
pour de petits ouvra.ges d'irrigation tels que puits
ou reservoirs. Plusieurs pays d'Asie ont adopte cette
ma-Mere de proceder. C'est ainsi qu'en hide, les
petits ouvrages d.'irrigation peuvent Eire l'objet
d'une subvention representant de 20 a 50 pour cent
ciu cat total. Au Pa.kistan, le forage de pui.ts
beneficie li la fois de subventions (so pour cent)
et de prets (5o pour cent). En Coree du Sud, les
autorites accordent egalement des subventions repre-
sentant la moitie du coat des ouvrages d'irrigation.
Certains pays d'Asie appliquent cette methode
pour encourager la mise en valeur des terres. En
Birmanie, des subventions étaient accordees pour
l'accroissernent des superficies consacrees au paddy
jusqu'en 1953154, et un systerne analogue est tou-
jours en vigueur pour les arachid.es et le jute.
A Ceylan, des subventions du meme type sont
octroyees pour La rinse en culture de terres nouvelles
(pad.dy et quelques cultures secondaires).

La distribution subventionnée de biens neces-
saires à la production a.gricole (engrais, materiel de
planta.tion selectionne, etc.), mesure frequente dans
les pays peu developpes, represente aussi, au fond,
un moyen d'utiliser les deniers publics pour encou-
rager des investissements ou depenses prives supple-
mentaires tendant à améliorer les methocies (le cul-
tures et à accroitre la production. Pour ne citer que
quelques exemples, la Fed6ration de Malaisie et le
Pakistan accordent une subvention de 5o pour cent
du prix des engrais; à Ceylan, les engrais pour la
culture du paddy sont clistribués aux deux tiers du
prix catant; CII Tilde, le sulfate d.'ammoniaque pro-
duit dans les usines dc l'Etat est fourni aux agricul-
teurs au prix catant, et les superphosphates
ficient d.'une subvention de 25 pour cent. Ce sys-
teme d.e subventions pour l'acha.t d'engrais a
trouve un echo considerable aupres des cultiva-
teurs, comme du reste en Norvege, a.0 Royaume-
UM et dans d'autres pays tres développes
le meme systìmic est appliqué. Dans un certain
nombre cle pays, notamment l'Inde et la Coree
du Sud, la demande d'engrais semble actuellement
dépasser l'offre.

Le materiel de plantation selectionné beneficie
egalement de subventions dans de nombreux pa.ys.
C'est ainsi qu'en Inde l'achat et la distribution de
semences ameliorees peuvent beneficier d' une sub-
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vention de 2 roupies par =Lund. (environ 37 kg).
A Ceylan, la subvention reçue pour les jeunes pieds
de cocotiers arneliores atteint pi-es de la moitie du
coat total. Le materiel de plantation ne represente
generalement qu'une faible partie du coat total de
La production; en consequence, c'est avant tout
dans Faccroissement de la production que reside
l'avantage principal de ces subventions. La diffusion
de l'emploi de semences selectionnees constitue
l'une des manières les plus efficaces d'augmenter
le rendement des cultures, et l'on cree actuelleinent
en Inde et au Pakistan de grandes fermes pour la
production des SCIllenCCS d.e variétes bien a.daptées.
Si l'on considère, par exemple, ce qui se passe pour
le maYs hybride au Pakistan et dans bea.ucoup de
pays de l'Amérique latine ou pour les varietés
ameliorees de canne à sucre a Cuba, a Porto Rico,
en Indonesie et dans crautres pays encore, on est
amene: à penser que les agriculteurs des pays peu
developpés adoptent tres rapidement le materiel
de plantation nouveau une foi.s qu'ils sont persuades
que ce materiel perniet des rendements sensiblement
plus éleves.

On eraploie des methodes analogues pour en-
courager le boisement. C'est ainsi que nombre de
gouvernements fournissent gratuitement ou contre
un paiement symbolique des semences forestières
ou de jeunes plants ainsi que des conseils techniques
aux proprietaires prives ou aux collectivites qui sont
disposes à planter de nouvelles forks, brise-vent
o u rid.eaux-ahris.

INVESTISSEMENTS NON FINANCIERS

Si les pays peu cléveloppes manquent presque
toujours de ressources financieres pour le develop-
pement agricole ou autre, en revanche la main-
d'ceuvre y est souvent abondante. Ceci est particu-
lierernent vrai des pays d.ensement peuples de l'Asie.
On s'est en consequence beaucoup attaché, ces
dernieres annees, à trouver le moyen d'utiliser ces
reserves de main-d'ceuvre en faveur d'un progres
economique plus rapicle.

It n'est pas facile d'estimer l'importance de la
reserve latente de main-d'eetivre que laissent sub-
sister le ch6mage et le sous-emploi permanents ou
saisonniers dans les zones rurales des pays peu d.eve-
loppes, mais cette reserve est certainement immense.
On trouvera dans le second plan quinquennal de

l'une des quelques estimations serieuses qui
existent:



...avec les techniques agricoles actuellcs, si les unites
de culture Sc rapprochaient de ce qu'on pourrait appeler
des exploitations familiales, offrant une famille de taille

moyenne la possibilité de se consacrer à peu pi-es à pichi
tcmps aux travaux agricoles, la production agricole pour-
rait se maintenir au nivcau acule' avec sculement 65 'a 75

pour cera du nombre de travailleurs actuellement occupés
en agriculture.

Les plans ou les rapports fondamentaux concer-
nant le developpement economique au Pakistan,
en Birmanie, en Coree du Sud, au Viet-Nam du
Sud et aux Philippines contiennent des hypotheses
du meme orare quant aux possibilites d.e mieux
utiliser la main-d'ceuvre agricole existante, sans
toutefois, en general, avancer d'estima.tion quanti-
tative. C'est en Chine continentale qu'ora ete ac-
complis les efforts les plus spectaculaires que l'on
ait enregistrés jusqu'ici pour utiliser plus comple-
tement la main-d'ceuvre rurale par le systerne des
« communes », adopte pour la premiere fois
grande échelle en 1958; on a affirme qu'en 1955
encore, le nombre moyen de jours consacres par an
aux travaux des champs dans ce pays ne depassait
pas 125, mais que dans bea.ucoup de conununes
etait maintenant passe à plus de 300 22. La creation
de ces communes, qui s'adonnent aux industries
rurales comme à l'agriculture, est evoquee brie-
vement au chapitre II, mais il est trop tôt encore,
de tome evidence, pour se prononcer valablement
sur leur succes.

On a note au chapitre III certaines des reserves
dont doit s'assortir la notion de main-cfceuvre
excedentaire. Ce n'est pas, tant s'en faut, toute la
main-d'muvre agricole des pays peu developpes que
l'on peut considerer comme exced.entaire si l'oil
interprete ce terme comme signiflant que la pro-
duction ne subirait ). court tenue aucun recul att
cas où ron pourrait transférer cette main-d'ceuvre
à d'arares occupations. A certaines époques de l'an-
nee, notamment au moment de la recolte, tomes les
ressources en main-d'oeuvre d'une collectivité
rale peuvent se trouver employées au maximum.
Des lors, l'une des conditions à remplir pour pou-
voir reduire les effectifs de la main-d'ceuv-re agri-
cole (). supposer que celle-ci puisse trouver dans
d'autres secteurs un emploi productif) consisterait
pettt-etre à fournir un ma.teriel de culture ou
recolte perfectionne, m'eme s'il n'est pas necessaire-

" René. Dumont, L'extraordinaire développement de l'agri-
culture chinoise, Le Monde, 12 octobre 195S.
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ment mecanique. D'un autre côte, il se peut que la
settle ir-uniere d'utiliser avec fruit les nombreuses
journées inoccupees ou partiellement occupees
consiste à creer dans les zones rurales des occupations
à temps partid.

C'est evidemment l'agriculture elle-meme qui
representerait la façon la plus simple d'employer
avec profit la main-d.'ceuvre rurale en soLis-emploi.
Dans la plupart des pays peu développes, beaucoup
de possibilites s'offrent à cet egard au cultiVateur et

sa famille pour ameliorer l'exploitation sans gros-
ses mises de fonds: ils peuvent par exemple niveler
les champs, amenager des terrasses anti-erosives,
construire des digues, clôtures, enclos pour ani-
111aUX, granges, etc. L'action menee par les gouverne-
ments pour creer un climat économique favorable
lt une expansion de l'agriculture comme celle que
l'on a évoquee ci-dessus, par exernple au moyen de
mesures tendant à réduire les fluctuations des prix,
ameliorer les moyens de commercialisation et à
assurer des conditions satisfaisantes en matiere
régime foncier, pourraient fort bien constituer le
mecanisme qui déclencherait chez un grand nombre
de cultivateurs l'initiative de travaux de ce gente en
leur offi-ant la possibilité de tirer profit de ces
mesures. On pourrait encore stimuler les travaux
d'amélioration entrepris par les agriculteurs eux-
m'emes, au n'oyen de conseils appropries qui leur
seraient donnes par les agents de la vulgarisa.tion et
les clubs de cultivateurs, qui souvent seraient
MélTIC de proposer, pour effectuer ces travaux,
des method.es superieures à celles qui sont en usage
dans la localite. Dans certains pays, on s'efforce
d.'apporter à ces activites un stimulant supplemen-
taire, par exemple par une aide gouvernementale
sous forme de subventions, de crédit ou de ma-
teriaux. C'est ainsi qu'à Taïwan, le gouvernement
fournit le ciment aux cultivateurs qui entreprennent
de construire sur leurs exploitations des plates-
formes de sechage et procure des pompes payees
en partie par une subvention et en partie à credit
ceux qui creusent sur leur propriete des puits
répondant aux normes approuvées.

11 existe, pour utiliser en vue du développement
de l'agriculture et des activités subsidiaires la main-
d'ceuvre rurale sous-employee, une autre methode
qui retient de plus en plus l'attention: elle consiste

entreprendre ) titre volontaire, sur la base de la
commune ou de la collectivité, de petits projets
tels que la construction ou rainelioration de routes
d'acces, de petits bassins-reservoirs, de petits ca-
naux d.'irrigation reliés aux canaux principaux, de



puits, etc. 23 COMMe on le sait, cette methode
de formation de capital constitue un aspect impor-
tant des programmes de developpement cornmu-
nautaire entrepris dans un grand nombre de pays
peu developpés, notamment en Asie et en Extrme-
Orient, regions qui disposent d'immenses reserves
de main-d'ceuvre. A Ceylan, en Inde, au Pakistan
et aux Philippines, i.1 existe des ministeres ou des
services charges de vastes programmes de deve-
loppement communautaire, et d'autres pays d'Asie
envisagcnt de suivre cet exemple.

rid& cssentielle du developpement comMunau-
taire est la suivante: dans les villages, des groupes
d'auto-assistance mobilisent tomes leurs ressources
naturelles et humaines pour des efforts tendant
ameliorer leur niveau de vie, en se &nit dans toute
la mesure du possible a leur propre initiative, et
l'Etat leur apporte une aide financiere et des ser-
vices techniques d.'une maniere qui encourage
l'auto-assistance et l'entraide 24. Les progres rea-
lises en Inde, oit l'on s'est particulierement attaché

cette methode, montrent l'evolution rapide qu'a
connue ce mouvement. Le programme de develop-
pem.ent conamunautaire de l'Inde a été entrcpris
en 1952 avec 55 projets dont chacun portait sur
quelque 300 villages. Au terme du premier plan
quinquennal, 5 53 blocs de developpement comm.u-
nautaire avaient eté et-6es, ce qui faisait entrer dans
Forbite du programme 157 000 villages, soit pres
d'un village sur trois. Le deuxieme plan quill-
quennal de l'Ind.e se proposait d'étendre ce systerrE:

tous les villages du pays, inais il a fallu par la
suite modifier quelque peu cet objectif.

Les activites entreprises en lude au titre des
projets de developpement corrummautaire rentrent
dans les categories principales suivantes:

1. Programmes de construction (comme par exem-
plc routes, rigoles, fosses d'ecoulement, ecoles,
centres communautaires, dispensaires et sources
d'alimentaton en eau potable).

" La creation de foréts communautaires lorsqu'il n'en
existe pas, ou mérne l'abandon aux collectivites voisines, sous
un contr6le approprie, de certaines parties des forCqs domaniales
existantes, presente egalement un grand intérét:.outre qu'elle
donne lieu i un certain emploi (travaux de plantation, d'entre-
tien et d'exploitation), elle représente une source eventuelle
de niatk.res premieres pour les industries rurales ainsi qu'une
source de capitaux à laquelle on peut au besoin faire appel
pour les investissements interessant la collectivite.

" Nations Unies, Vingtiénte rapport du Comité administratif
an Conseil C;conowique et social, E/293 I, annexe III, p. a, octo-
bre 1956.
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Programmes d.'irrigation (puits, installations de
pompage, puits instantanés et reservoirs).

Autres programmes agricoles (par exeinple re-
mise en valerme des terres, conservation d.0 sol,
remembrement, emploi de semences, de fumiers
et d'engrais ameliorés, emploi de parasiticides, me-
diodes de cultui-e ameliorees et instruments per-
fectionnes).

Programmes institutionnels et autres (creation
de clubs de jeunes, d'organisations ferninines,
centres communautaires, de societes cooperatives,
de magasins de distribution, de centres pour l'ins-
auction clementaire des adultes, d'écoles primaires,
d'un artisanat rural, etc.).

Il est difficile d'evaluer dans quel.le mesure le
programme de developpement communautaire de
l'Inde a permis d'utiliser jusqu'ici la main-d!ceuvre
agricole plus efficacement que par le passe. Ill semble
qu'il n'ait pas ete public' de donnees d'ensemble
sur les resultats du programme. En tout cas,
ne scrait pas facile de distinguer les resultats dus
au developpement communautaire de ceux qui
proviennent d'autres causes. On trouve, cependant,
dans les deux derniers rapports d'evaluation du
gouvernement de 1' lude sur le développement
communautaire, etablis sur la base d'enquetes par
sondagc, des conclusions exprimees avec franchise
et qui sont du plus haut inter& On y lit que, «en
s'effoKaont d'amener le public à participer et
domier son appui actif ii l'ceuvre entreprise, on a
reussi relativement bien dans le cas des program-
mes de construction, mais non pas dan.s le cas
des programmes institutionnels », qui cherchaient

rapprocher les uns des autres des groupes sociaux
différents 25. En outre, estime le rapport, « lors-
qu'on s'est attaché à stimuler des efforts soutenus
et positifs de la population elle-meme pour encou-
rager le developpement economique et social, on
a clans une certaine mesure abouti à un echec. Dans
leur grande majorite, les populations rurales tou-
chees par le programme comptcnt encore trop
sur l'initiative et sur l'aide de l'Etat » 26.Il semble
que l'intérêt manifesté par divers groupes pro-
fessionnels et sociaux de villageois ait varié sui-

" Gouverilemeuti de Flude, Commission du Plan, 'The

:fourth evaluation report on the workim of Community l'rojects
and NES blocks, New Delhi, -1957, p. tn; The fifth evaluation
report on the wwkiiw of Conna:wity anelopov.:nt
reisumci, New Delhi, 1958, p. 30.

" Fourth evaluation report, p.



vant le type de projet. Les groupes dont les reve-
nus sont les plus bas out participe tres volontiers
aux projets dont ils attendaient des avantages
imrnédiats, comme par exemplc le forage de pints,
mais moins volontiers aux projcts de constanction
de routes ou de drainage, par exemplc, dont
les avantages sont plus evidents pour les pro-
prietaires de terres ou dc bccufs et de charrettcs 27.

De l'avis de nombreux observateurs, Fun des
principaux obstacles qui ont cntrave la marche d.0
programme a ete l'insuffisance des agents a.0 ni-
veau du villa.ge, en cc qui concerne tant le nombre
que la qualite et le niveau de formation 28. Cela
n'a rien de surprenant lors des premières phases
d'un programme aussi vastc. Du reste, le gouver-
nement de l'incle prodigue scs efforts pour envoyer
un personnel beaucoup plus nombreux et bien
entraine afin de guid.er les efforts des collectivites
villageoises.

On a accorde ici une place assez importante au
développernent communautaire en hide, d'une
part en raison de l'attention extrême qui est por-
tee à ces programmes par ce pays, et d'autre part
à cause de la rare objectivité dont le gouvemement
de l'Indc a fait preuve en essa.yant d'en evaluer les
resultats. Il n'en scrait pas moins regrettable que
certains en rctirent l'impression que le develop-
pcment communautaire n'est pas l'objet d'une
attention intense clans d'autres pays d'Asie ou
(parfois sous d'autres noms) clans d'autres conti-
nents. Des programmes analogues sont en cours
au Mexique, à Porto Rico, en Guyane britannique,
au Ghana et au Tanganyika., pour ne citer que
quelques pays situes hors d.'A.sie.

Au Ghana, par excmple, le Service du bien-
etre social et du developpemcnt communautaire,
qui est rattaché au Ministere du travail et des co-
operatives, effectuc depuis plusieurs annees un tra-
vail intensif portant sur des projets à l'echelon
du village, l'éducation populaire, l'a.melioration
des conditions de travail des femmes et les campa-
gnes de vulgarisation agricole. Pour les projets

l'échelon du village, le Service fournit des con-
seils techniques et des plans, des outils et des ma-
chines. Une aide cst egalement apportee par des
institutions qui disposent de fonds pour le deve-

" Gouvernement de Nude, Comit des prdjets du Plan,
Report qr th, te, for the study of community projects and national
extension service, NeW Delhi, 1957, vol. II.

" Albert Mayer et coll., Pilot Project India, Berkeley et
Los Angeles, 1958, p. 320.
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loppement rural, comme l'Office de commercia-
lisation du cacao. Les villageois, de lcur côté, four-
nissent de la main-cFccuvre non qualifiee et par-
fois des fonds provenant de contributions volon-
taires des habitants eux-m'emes. Au cours des cinq
annees 1953-57, près de 5 000 projcts distincts
interessant les villages ont eté menes à bien; ils
comprenaient notamment la construction de la-
trines, cregouts, d'installations d'alimentation en
eau, de routes secondaires, d'ecoles, de dispensaires,
la plantation d'arbres pour fournir de l'ombre
et Combattre Ferosion, etc. 29

De meme, 'a Porto Rico, l'Administration des
programmes sociaux du Ministerc de l'agriculture
gere la plupart des progranunes relevant de la po-
litique de reforme agrairc, instituée il y a plus de
25 ans, en suivant les principes gén.eraux du &eve-

loppement communautaire. Environ 200 collec-
tivites ont eté creees; elles groupent près de 25 000
petits exploitants. Le gouvernement fournit la
tcrre gratuitement; trace les routes et les rues, mais
ne les amenage pas; il reserve une superficie de-
terminee pour mi centre communautaire, mais
laisse aux colons le soin de construire lcurs maisons,
de mettre en valeur leurs parcelles de terre et,

collectivement, d'amenager les rues, les routes,
les écoles, les eglises, les cooperatives, etc. Cepen-
dant, l'Administration des programmes sociaux
fournit une assistance technique pour aide" et
guider ces activites, ainsi qu'une certaine aide ma-
tel.-idle (par exemple des machines pour construire
les routes et forer les puits) et financiere (sous forme
de crédit). Des groupes d'auto-assistance beneficiant
d'une aide technique installent des latrines qui
revicnnent à i d.ollars chacune, alors qu'aupara-
vant elles coataient Go dollars au gouvernement,
et batissent des maisons en blocs de beton pour
300 dollars, alors que le gouvernement les payait

000 dollars lorsqu'elles etaient construites par des
entrepreneurs. Pour des projcts dont la valcur at-
teint environ 250 000 dollars, la contribution des
colons se monte à pres de 60 pour cent; elle se
compose d'argcnt pour un tiers environ et de tra-
vail pour les deux autres. Le reste est fourni par le
gouvemement et les unites d'administra-
tion locale".

19P. du Sautoy, Community Development in Ghana, Oxford,

IO Nations Unies, Rapport de la Mission Siff l'organisation et
le rlfveloppement des collectivités rurales dans la région des Cararbes
et au Mexique, mars 1953.



INDUSTRIES ET ARTISANATS RURAU X

Venant s'ajouter à une utilisation plus com-
plete, dans ra.griculture meme ou les projets com-
munautaires qui s'y rattachent, de la main-d'ceuvre
rurale sous-employee, la creation d'industries rura-
les offre elle aussi des possibilitc's de travail plus
productif sans entraîner de migration vers les villes.
Souvent, on entreprend de tels travaux à temps
panici pour ajouter aux recettes que procure l'agri-
culture, de sorte que la main-d.'eeuvre agricole ne
se trouve pas diminuee lors d.e la moisson ou
d'autres periodes de pointe. Bon nombre d'indus-
tries rurales exigent des investissements financiers
assez considérables, et semblent parfois, par rapport

leur production et à l'emploi qu'elles procurent,
absorber plus de capitaux que la grande industrie 31

Dans des pays trCs varies, quelques types d'in-
dustrie ont tendance à se developper dans les re-
gions rurales. Parfois, il s'agit simplement des
premiers stades d.e la transformation des produi.ts
agricoles et forestiers, par exemple le secha.ge ou
la mise en conserve des fruits et legumes, le
broyage des oleagineux ou de la canne à sucre,
l'installation de laiteries, de tanneries, d.e scieries, etc.
Les formes tra.ditionnelles de filature et de tissage
utilisant des fibres produitcs localeinent represen-
tent une entreprise un peu plus complexe. Le deve-
loppement de l'industrie des tapis en Iran et au
Baloutchistan constitue un bon exemple d'utili-
sation plus complete des fibres locales, la laine dans
ce cas particulier. On peut encore citer la fabrica-
tion et l'entretien d.'outils ct de ma.teriel a.gricole
simples et, d.ans un &manic tres voisin, la fabri-
ca.tion à partir d.e materiaux locaux d'articles né-
cessaires lt la ferme, tels que briques, tulles, pote-
ries, etc. Avec le developpernent economique,
toutes ces industries tendent lt gaper en importance
et souvent fmissent par devenir des manufactures
urbaines typiqu.es. 11 est encore un autre type
d'activite qui, des le depart, est souvent rattaché

des entreprises de plus grande envergure: il s'agit
de travaux sous contrat à effectuer à domicile en
vue de l'assembla.ge ulterieur des pieces dans des
usines. Cette liste n'est pas complete, tam s'en faut.
La proximite de gisements de mineraux ou de sour-

31 Pour une t.'tude plus complète de la question, voir Bu-
reau international du travail, Labour and social insoblems of small-
:One and handicrafi industries in Asian countries, Gen ève 1957,
et V.V. Matt, Capital output ratios of certain industries: A
comparative study of certain countries, The Review of Eco-
nomics and Statistics.
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ces d'energie hydro-électrique, par exemple, donne
naissance à diverses formes d'industrie locale, grande
ou petite. Par lui-meme, le can. peu Cleve de la
main-Xi:city-re stimule la creation d.'inclustries dans
certaines zones rurales à population dense.

Les industries du tTaitement des produits agri-
coles presentent de l'importance à deux points de

outre les emplois qu'elles procurent, elles
déterminent souvent un acctoissement de La de-
monde de certains produits agricoles et, partant,
stimulent la production. C.'est ainsi que, diins beau-
coup de pays d'Amerique la.tine, la production de
lait a augmente notablement apres l'installation
d'usines de traitement du lair, parce que celles-ci
offraient aux producteurs un marche regulier. Dans
d'autres cas, on cree de wiles industries de trans-
formation pour les produits d'exportation, de ma-
Mere à exporter un produit fini ou semi-fini; c'est
ce qui s'est passe notamment pour les oléagineux
et le caoutchouc. De m'eme, dams de nombreux
pays tropicaux d'Afrique et d'Ami.'rique latine,
le deweloppement de la culture du coton a éte
suivi de l'installation, clans les zones rurales, de fila-
tures qui approvisionnent le commerce d'exporta-
don et les nouvelles usines que l'on crée dans les
zones urbaines.

Des filatures et tanneries locales, il n'y a pas
loin lt la crea.tion de tissages et de fabriques de chaus-
sures et d'autres articles en cuir. Toutefois, lt ce
stade, le probleme se pose de savoir si la creation
de ces petites industries est rentable, ou s'il vaut
mieux encourager l'installation d'unites plus im-
portantes occupant dans les villes une .position
centrale. La reponse à cette question peut dependre
de l'attitude du pays interesse vis-à--vis du probleme
de l'emploi ainsi que de ses objectifs generaux en
ce qui concerne le developpement.

Le deuxieme plan quinquennal de l'Inde, par
exemple, accepte comme une fin en soi l'a.bsorp-
tion de la main-Xceuvre et estime qu'il faudrait
s'atta.cher « lt mobiliser les efforts plutôt qu'à en
reti.rer gain et profit ». En consequence, des som-
mes considérables ont été consacrées au develop-
pement des petites industries rurales, notamment
l'industrie textile, en partie par l'intermediaire du
programme de développement conummautaire;
pour alder ces industries, certaines restrictions
commerciales et certaines taxes ont eté imposees
aux grandes industries urbaines qui leur font con-
currence. On a creé en 1953 une société appelée
Srnall Industries Corporation pour entreprend.re
des projets pilotes, obtenir des conunandes, as-



Surer des possibilites de credit et enseigner lcs tech-
niques de production. Dans le cas du khadi (etoffes
filees et tissees h la maison), l'Etat a passe d.e gros-
ses commancles h. la petite industrie, par exemple
pour des uniformes; des subsides à la production
et des remises sur les ventes sont consentis grace
au produit d'impôts indirects preleves specialement
sur la production des usines de coton. En mi'me
temps, on s'efforce de reduire recart des prix de
revient entre l'industrie du khodi et les usines en
aidant les families rurales à se procurer des rouets
perfectionnes et, chaque fois que possi.ble, des me-
tiers mécaniques.

Certains autres pays d'Asie, par exemple le
Cambodge, Ceylan et le Pakistan, suivent une me-
thode analogue. Pour alder toute entreprise qui
emploie moins de 20 personnes ou qui n'utilise
pas d'energie, le gouvernement du Pakistan a crée une
societe appek.'e aussi Small Industries Corporation,
qui a commence en 1956 à fournir une aide tech-
nique et administrative. Dans les deux parties du
pays ont été établis des centres de formation pro-
fessionnelle et de developpement pour rindustrie
d.0 ti.ssage à la inain et la sericiculture, de mame
qu'un certain nombre de dispositifs pour la com-
mercialisation des produits de rind.ustrie rurale.

Dans certaines conditions, les petites entreprises
qui fabriquent des pikes detachees ou servent

L'amelioration des methodes de culture per-
mettrait d'obtenir, dans les pays economiquement
peu développes, un accroissement enorme de la
production agricole; mais on ne pourra sans dome
atteindre ce resultat que par la recherche (souvent

un niveau très simple) qui permettra de deter-
miner les methodes les mieux adaptees à chaque
milieu, par les services ed.ucatifs (y compris les
services de vulgarisation) qui diffuseront ces con-
naissances parmi les agriculteurs, et enfin par
rapplication de ces méthod.es par des millions de
petits producteurs. Cette derniere condition ne
suppose pas seulement la creation d'un climat
economique et social dormant aux cultivateurs
le goat et les moyens d'accroître leu.r production;
elle suppose egalement que la population rurale
soit disposee à assimiler et à mettre en pratique
des idées, des pratiques et des techniques nouvelles,
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de sous-traitants h. de grandes firmes peuvent pros-
perer clans les regions rurales. C'est ainsi qu'a
commence en Suisse rindustrie de rhorlogerie et
des illStTUMCIIIS de precision, certaines pièces &ant
fabriquees d.ans de petites entreprises familiales ou
paysan.nes par des travailleurs ruraux pendant leur
morte-saison, puis assemblées dans de grands ate-
liers en ville. De m'eme, au Japon, la production
de papiers sp6ciaux, de jouets, de certaines etoffes
speciales, d'articles de coutellerie et mane decer-
taines pieces de construction mécanique est effectuée
par de petits établissements situes 'a la campagne,

proximité de la grande entreprise mère » qui
se trouve en ville. Les plans de l'Inde prévoient
rattribution aux petitcs entreprises de certaines
operations clans la fabrication des pikes de bi.cy-
clettes et de machines à coudre, des appareils nee-
triques, des articles de coutellerie, de la poterie et
des instruments aratoires. Toutefois, actuellement,
ces entreprises se trouvent surtout dans des zones
urbaines ou semi-urbaines. Etant donne que relec-
trffication des villages indiens constitue un objectif
h. long terme, les unites ind.ustrielles tendront
converger vers leur centre naturel industriel et
urbain et à former un ensemble OLT, comme dit
le rapport du Comité Karve, « une pyramide in-
dustrielle dont la large base reposerait sur une
economic rurale moderne » 32.

Le rôle de l'enseignement, de la vulgarisation et de la recherche

et h. s'adapter à un mode de vie qui, avec le temps,
pourrait s'écarter sensiblement des modes .tradi-
tionnels. Bon nombre des concepts actuels con-
cernant l.a production, la distribution et In consom-
mation de biens et de services se sont formes lente-
ment, sur la base de l'experience et de la tradition.
Ils font désormais partie d'un liéritage culturel
procedant d.'un grand nombre de valeurs, d'atti-
tudes, de sentiments et meme de superstitions trop
profondement enracines pour que tout changement
ne soit pas lent et difficile.

S'il veut are efficace, rcnseignement agricole
doit done tenir pleinement compte du milieu social
et culturel. Les progrès qui peuvent venir s'inserer

hide, Commission du plan, Report ,),1- the vill,we sud small
SCale industry Committee (Coa lit KarV4 NCW Delhi 1955.
The first fi 'c year plan, 1952, C11. XXV, par. 18. The second

five year plan, 1956.



d.ans le mode de vie existant sans le perturber sont
particulièrement interessants parce qu'on les accepte
plus facilement. C'est lì. un aspect particulierement
important dans le cas des cultivateurs pratiquant
une agriculture de subsistance, dont l'existence
meme est fonc-lée sur une a.dhésion totale aux pra-
tiques traditioimelles et qui par consequent hésitent
lt prendre le risque d'experimenter de nouvelles
methodes. Cependant, des changements ra.dicaux
sont indispensables si l'on veut que les cultivateurs
des pays peu developpés participent au developpe-
ment agricole et en retirent des avanta.ges, mais,
en agissant prudenunent, on petit les effectuer sans
apporter dans le rytlune et l'equilibre de la vie des
bouleversements qui feraient obstacle lt l'adoption
de meilleurs modes de culture et de vie.

L'enseignement a.gricole (y compris la vulgari-
sation) sera d'a.utaut plus efficace qu'il s'appuiera
sur un enseignement general tendant à elargir l'ho-
rizon du cultiva.teur et à le rendre plus réceptif
a.ux idees nouvelles. Maleureusement, comme on
l'a montre au chapitre IIT, ranalphabetisme est
géneralement tres répandu dans les zones rurales
des pays peu cleveloppes, né l'insuffisance des moyens
d'enseignement est encore plus grande que clans
les villes. Mais, s'il est bien plus facile de s'occuper
d'une population possedant une certaine instruction,
l'analphabetisme n'empeche pas d'enseigner de
meilleures mediodes de culture. Toutefois, clans ce
cas, Faction des services d'enseignement et de vul-
aarisation atteindra un maximum d'efficacite si

elle est orient& vers les besoins immediats des cul-
tivateurs et vers des questions plus vastes qui les
intéressent directement ainsi que leur famine et
leur collectivite, comme par exemple la conserva-
tion des sols ou des forets, la lutte contre les Mon-
clations ou la secheresse, contre les mala.dies et les
parasites, la nutrition de l'homme et des animaux.

Dans de nombreux pays peu developpes, c'est
done une immense tache educative qu'il faut
accomplir avec des ressources tres maigres si l'on
veut constituer des services agricoles efficaces. Dans
les pays où l'analphabetisme regne, ii faut sans
doute commencer par former les agents qui, sur
le terrain et dans les villages, se trouveront en contact
direct avec les cultivateurs. 11 fauctra necessairement
que la formation de ces agents soit relativement
simple, du mohis au debut. Pour les echelons plus
Cleves des services de vulgarisation, et pour recruter
le personnel des centres de formation et de recherche,
on devra disposer de moyens d'enseignement ag,ri-
cole plus avancés.
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VACTION ÉDUCATIVE DES SERVICES DE VU GARISATION

Le travail de vidgarisa.tion, ou travail consulta-
tif en agriculture, représente pour l'agriculteur et
sa famihle une forme d'enseignement nullement
academique et hautement fonctionnel, qui se
poursuit essentiellement sur l'exploitation et au
foyer. 11 a pour but d'enseigner des methodes de
production et de commercialisation ameliorées qui
permettront d'élever le niveau des revenus agri-
coles, ainsi que des moyens d'ameliorer les condi-
tions de vie de la famille et de la collectivité. Pour
des raisons pratiques, il pent etre bon de concentrer
les efforts sur un petit nombre d'objectifs a. la
fois, mais, plus profondément, Fun des buts im-
portants sera de rendre les cultivateurs plus recep-
tifs aux idees nouvelles, de telle maniere qu'ils
arrivent à rechercher, de leur propre initiative, les
moyens d'améliorer la gestion de leurs exploita-
tions.

L'organisation des services de vulgarisa.tion varie
naturellement beaucoup d'un pays a. Fautre. Le
service .tres complet dont dispose le Japon est par-
ticulierement intéressant, car les conditions qui re-
gnent dans ce pays (population rurale dense et
petites exploitations) ressemblent, à celles que
trouve dans bon nombre d'autres pa-ys d'Asie et
clans certaines regions peu developpees d'autres
continents.

La direction genérale du service est assurée pal-
la Division de la vulgarisation du Ministere de
l'agriculture et des forets 33. Chaque prefecture
possede tm. bureau de la vulgarisation dont le
personnel se compose de spécialistes de diverses
questions et de conseillers en matiere de vulgarisa-
tion; en outre, la prefecture est divisee en sous-
secteurs, dont l'etend.ue est variable. En m.oyenne,
un secteur compte 2,4 agglomerations ou villages
et environ 4 000 exploitations, 7 ou 8 agents de
vulgarisation sur he terrain se trouvant en poste
au bureau de la vulgarisation du secteur.

Tous les specialistes se trouvent soit au siege
de l'ad.ministration préfectorale, soit dans les sta-
tions experimentales d'agriculture de la prefecture.
Ce dernier arrangement est particulierement inte-
ressant en ce qu'il permet de maintenir des contacts
etroits entre les stations expérimentales et les agents

" loor une étude plus complete de cette question, voir
Agricultural extension work in Japan, Ministere de l'agriculture
et des forets, Tokyo 1957, et Agricultural extension in Japan,
1958.



de la vulgarisa.tion travaillant sur le .terrain. En 1958,
il y avait 579 spécialistes de &verses questions
agricoles et 92 specialistes de reconomie ménagere.
La plupart d.'entre eux s'occupaient de la production
de riz, d.e relevage et de la gestion des exploitations,
mais ractivite de certains portait sur les legumes
et les pommes de terre, les sols et les engrais, les
maladies et les enncmis des plantes, le nombre
total des spécialites traitées s'elevant à 23.

En 1958, les agents de la vulgarisation sur le
terrain &akin au nombre de i i 000 environ. Les
quatre cinquièmes d'entre eux étaient des diplômes
dc renseignement seconclaire ou du premier cycle
dc renseignement supericur, ct bon nombre avaient
reçu une formation &ins les stations de vulgarisa-
tion des prefectures. Ces conseillers apportent une
aid.e clirecte à certains groupes - colonies agricolcs
ou clubs c-retudes agricoles, par exemple - comme
aux cultivateurs individuels, mais on prefere la
premiere méthode, qui peril-let de mieux utiliser
le personnel dont on dispose.

Les méthodes de vulgarisation comprennent des
discussions de groupes, des cours de formation,
des visites dans des exploitations modernes, des
concours, des foires agricoles, etc. Environ 50 000
parcelles de demonstration sont etablies chaque
aim& d.ans -tout le pays, y compris quelque 4 000
champs expérimentaux où roil compare plusieurs
methodes côte lt côte. Comme clans la plupart
des pays; les principales difficultes auxquelles se
heurte le travail de vulgarisation proviennent de
l'extreme variete des conditions naturelles, du tra-
ditionalisme et de la capacité tre.s variable des cul-
tivateurs. Dans chaque bureau de vulgarisation, le
programme d'amelioration agricole est établi chaque

d'apres revaluation dorm& par les conseil-
lers quant aux principa.ux problemes locaux de
cha.que secteur. On s'est aperçu qu'il fallait repeter
chaque annee certains conseils lt la saison voulue;
cette tache absorbe lt peu pres la moitie du temps
que les conscillets consacrent lt des contacts per-
sonnels avec les cultivateurs. D'autres taches con-
sistent à constituer des collections de semences,
effectuer des travaux interessant rinfrastructure
agricole à rechelon du vill.age, les commissions
municipales de ragriculture, les associations co-
operatives, la recherche et les enquetes, etc.

L'efficacite d' une exploitation agricole d.epend
de nombreux facteurs autres que le tra.vail de vul-
garisation; il est en consequence difficile d'evaluer
separément les résultats de ce travail. Cepend.ant,
c'est sans aucun doute à lui qu'est da, chuis une
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large mesure, le developpement rapide que rem-
ploi des method.es modemes a connu au Japon
apres la guerre. Le graphique TV-2 d.onne quelques
exemples précis.

Dans l'ensemble, les populations rurales du Ja-
pon possedent une certaine instruction, ce qui rend
plus facile de travailler avec elles, mais ranalphab6-
tisme n'interdit pas un bon travail de vulgarisation,
encore qu'il faille adapter en consequence les me-
thodes utilisées si ron veut obtenir les meilleurs
resultats. Dans certains pays, par exemple l'Incle et
le Pakistan, de vastes programmes de developpe-
ment communautaire jouent un grand rôle pour
apporter aux families rurales un enseignement
extra-scolaire. Il semble que ne puisse ameliorer
le sort des populations rurales que si ron s'attaque
simultanément aux problemes de ranalphabétisme,
des mauvaises conditions sanitaires, de la faible
prod.uction agricole, etc. L'idee centrale de ces
programmes est d'aider la collectivite villageoise
dans son ensemble, et notamment de stimulcr
rapparition de dirigeants locaux et d'initiatives
locales pour resoudrc les problemes de la collec-
tivité. L'agriculture constituant la principale base
economique sur laquelle on peut établir une vie
meilleure pour la famine et la collectivite, la vul-
garisation agricole occupe une place de premier
plan dans les pro grammes de developpement com-
munautaire. Souvent, une instruction fort simple
concemant tous ces problemes est dorm& par un
seul agent travaillant dans le village et qui a reçu
une formation reliitivement élementaire dans des
écoles spéciales créées lt cette fin. Lorsque le niveau
general dlinstruction des ao-riculteurs est bas et
que le personnel bien formé est rare, la méthode
du développement conimunautaire permet à un
petit nombre de technicicns de ragriculture et
d.'autres specialités, utilisant les services d'a.gents
polyvalents à réchelon du village, d.'étendre leur
influence à un nombre de cultivateurs beaucoup
plus Cleve que ne rauraient permis des contacts
directs.

Il est banal de dire que le travail de vulgarisation
ne portera tous ses fruits que si ragent de la vulga-
risation sait gagner et conserver la confiance des
cultivatetus. Pour y parvenir, il doit rccevoir une
formation adaptée a.ux conditions dans lesquelles
il travaillera. 11 obtiendra les meilleurs resultats
s'il tient pleinement compte des conditions agricoles
economiques, sociales et culturelles qui is.Tnent
dans la collectivité oft il opere, et s'il comprend les
probremes qui se posent chaque jour aux cultiva-



GRAPHIQUE IV-2. AMhIORATION DES PRATIQUES CULTURALES ET PROGRES DE LA MkANISATION AU JAPON
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tem. Ces elements Faideront à se faire achnettre
dans leur societe, ce qui lui sera plus facile s'il vient
lui-m'eme d.'un milieu rural. Lorsque, comme cela
se passe dans de nombreux pzys, les agents de la
vulo-arisation sont recrutes surtout dans les zones
urbaines où l'enseignement est plus developpe, ils
eprouvent frequeinment des difficultés à se inêler
). la collectivité rurale et ont tenclance ). passer
une grande partic de leur temps dans leur bureau,
en allant voir de temps en temps les exploitations
des gros cuhivateurs. Souvent, le manque de con-
tacts directs et suivis avec les agriculteurs, qui est
dô à des manques dans lcur formation, constitue
rune des principales faiblesses des services de vul-
garisation dans nombre de pays peu développes,
et la situation peut s'a.ggraver encore si les agents
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SOURCE: Agricultural Extension Work in Japan, Division de la vulgarisation, Bureau de la mise en valeur, Ministère de l'agriculture et des forêts, oct. 1957.

de la vulgarisa.tion ne disposent pas de moyens
de transport. Cependant, habitude se répand de
fournir à ces agents un moyen de transport: bicy-
clette (comme a.0 Japon), motocyclette (comme en
Republique arabe unie, Province egyptienne), ou
même cheval.

La pénurie génerale de personnel ayant recu
une formation a amené beaucoup de pays peu
developpes à. charger les agents peu nombreux
dont ils disposcnt sur le terrain de taches commc le
travail de reglementation, la production et la dis-
tribution des semences, la distribution des engrais,
le rassemblement des statistiques, la gestion des sys-
tèmes de credit et parfois même la perception des
impôts. Nombre de ces services directs sont fort
importants. Ainsi, il ne servirait pas à. grand-chose
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de persuader les cultivateurs d'utiliser des semences
ameliorees, des engrais, etc., si ces produits n'étaient
pas disponibles. Néannioins, tout le temps que les
10-ents de la vulo-arisation consacrent a ces activites
diminue celui qu'ils peuvent donner i. leur Cache
educative aupres des agricultcurs. En outre, cer-
taines de ces activités, par exemple celles qui ont
trait à la réglementation ou a la perception des im-
pôts, sont incompatibles avcc les relations conftan-
tes que les agents de la vulgarisation doivent entre-
tenir avec les cultivateurs, et nuisent a l'objectif
essenticl du travail de vulgarisation. Reconnais-
sant l'existence de cc problemc, un certain nombre
de pays, comme l'Afghanistan, ont pris recemment
des mesures pour distinguer les activités educatives
ct non éducatives de leur personnel sur le terrain
et ont affecte les services de vulgarisation unique-
ment a des taches educatives.

Dans les pays oià les services de vulgarisation
n'ont été crees que récemment et où ils manquent
d'expérience et de personnel, on a eprouvé des
difficultés à exercer une influence appreciable sur
les producteurs agricolcs, sauf si l'on concentre
les activites sur un nombre limite de sccteurs aux-
quels on pcut assurer un service suffisant au lieu
de disperser sur l'ensemble du pays les maigrcs
forces dont on dispose.

Bien entendu, la maniere dont un service de
vulgarisation cst organise et administré exerce une
grande influence sur son efficacité. Certains pays
ont institué des services de vulgarisation distincts
pour les &verses specialites, comme par e-xemple
conservation du sol, production vegétale et elevage.
Outre qu'il entraine des dépenses supplementaires
et exige un personnel technique plus nombreux
qu'un seul service charge de toutes les fiches de
vulgarisation, ce systeme a donne lieu a un manque
de coordination et parfois a des contradictions
dans les conseils qui sont doimes aux cultivateurs
par des fonctionnaires representant des departe-
ments teclutiques differents, et il a gene l'etablisse-
mein de relations personnelles etroites entre le
cultivateur ct l'agent local de la vulgarisation. Si
le cultivatcur a l'habitude de voir un seul agent
dans la collectivite, celui-ci peut finir par gagner
sa confiance. Mais s'il y a un grand nombre d'agents,
le cultivateur peut ne plus comprendre tres bien
et hesiter a se conficr à aucun d'entre eux. Un antre
probleme important qui se pose dans de 110111-
brcux pays est la surcharge des cadres administra-
tifs et de coordination, qui reduit le pourcentage
du personnel se trouvant en contact direct avec les
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producteurs. Ce phénomene risque egalement
d'accroitre le volume du travail administratif cou-
rant que cioivent effectuer les agents sur le terrain,
et d.'ajouter aux complications qu'entrainent pour
les activites techniques le contrôle et l'immixtion
des bureaux.

convient d'accorder une mention spe-
ciale à l'importance de Feconomie ménagere clans
rceuvre de vulgarisation. L'exploitation familiale
constitue une unite econoinique et sociale oil
femme ne se comitente pas de dirigcr la maison, de
mettre les enfants au molicie et de les elever, mais
contribue souvcnt aux travaux agricoles d'une ma-
niere qui peut etre decisive pour leur succes. On petit
lui apprendre à mieux utiliser les ressources dont
elle dispose, et notamment les aliments. Dans les
pays peu developpes, le regime alimentaire d'un
grand nombre de families n'est pas seulement in-
suffisant du point de vue quantitatif, il est aussi
mal équilibre du point de vue nutritionnel.

Le travail de vulgarisation en matiere d'écono-
mie menagere, s'accompagnant éventuellement de
la fourniture de certains types ameliores de bicns
necessaires à la production, peut encourager les
cultivateurs pratiquant une agriculture de subsis-
tance à produire des aliments plus abondants et
plus varies pour leur famille. Cette evolution peut
comporter la culture de plantes nouvelles comme
Facquisition de connaissances sur maniere
preparer les aliments sans leur enlever leur valeur
nutritionnelle, sur leur conservation et sur les ele-
ments nécessaires dans le regime des divers mein-
bres de la famille. On pent egalement aider la fer-
iniere a diriger sa maison avec plus d'efficacite et
en utilisant le meilleur materiel disponible, à de-
penser son agent judicieusement, à nourrir et
commercialiser ses volailles, et peut-etre à s'asso-
cier avec ses voisines pour l'achat de certains ar-
ticles comme par exemple un apparell pour pre-
parer les conserves familialeS ou un pressoir à huile.
Ces mesures n'entraineront generalement pas une
augmentation considerable du revenu en argent,
mais elles peuvent neanmoins provoquer des ame-
liorations importantes et tres necessaires dans le
niveau de la consommation alimcntaire et le bien-
être general.

Un grand nombre de femmes travaillent sur
l'exploitation familiale et accomplissent de durs
travaux tant à la 'liaison qu'aux champs; il faut
en consequence prendre des mesures pratiques pour
alleger leur tache et la rendre plus productive.
Améliorer l'approvisionnement en eau et en com-



bustible, faire adopter des outils plus perfectionnes
et des methodes plus efficaces pour le transport
des leurs fard.eaux, voila autant d'éléments qui
faciliteront la realisation de cet objectifs et qui en
°Litre contribueront a rendre plus efficace la gestion
de l'exploitation.

ENSEIGNEMENT AGRICOLE

La penurie, li. tous les niveaux, de personnel
technique possedant une formation suffisante, par
exemple pour la vulgarisation, l'appui teclinique

fournir aux agents de la vulgarisation, l'adminis-
tration, la recherche, l'enseignement, etc., est
un trait caractéristique des pays peu developpés,
et constitue un facteur limitatif dans la plupart des
programmes d'amelioration de l'agriculture. On
manque généralement d'etablissements d'enseigne-
ment et de personnel enseignant, en partie parce
que, jusqu'a une date récente, la demande de spe-
cialistes des questions agricoles était faible dans les
pays peu développes. Le fait que, dans ces pa.ys,
les cultivateurs ne possedent généralement pas ou
guere dlinstruction gene également les efforts en-
trepris pour diffuser meme des connaissances tech-
niques fort simples.

L'etablissement d'un systeme d'enseignement,
tant general qu'agricole, et la formation du norn-
breux personnel necessaire aux différents niveaux
constituent manifestement une tache tres vaste
et de longue haleine, qui a bien des egards déborde
lc ca.dre du present chapitre. Il semble en conse-
quence preferable de s'en tenir ici à un petit nombre
de points presentant un interest immediat.

Les services de vulgarisation constituent un
premier pas fort important pour diffuser l'emploi
en agriculture de methodes et pratiques améliorées
et pour stimuler, chez les collectivites rurales, une
attitude plus receptive à l'egard des idées nouvelles,
mais ces activites peuvent de toute evidence se
trouver facilitées par l'existence d'un systeme d'en-
seignement general et agricole qui formera les gene-
rations futures de cultivatetu:s et les preparera
mieux à accepter les techniques nouvelles sur la
base d'un choix raisomie plutôt qu'en fonction des
croyances traditionnelles. A lui seul, le recul de
l'analphabetisme offrirait des possibilites nouvelles
la diffusion des connaissances relatives aux pratiques
agricoles améliorees. En outre, à mesure que des
ecoles elémentaires sont créées dans les zones
rurales, on peut inclure dans les programmes des
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notions simples sur les methodes culturales ration-
nelles. Plusieurs pays prennent également des dispo-
sitions pour assurer, par l'intermédiaire des orga-
nisations de jeunesse, une formation extra-scolaire
aux jeunes ayant quitte l'école. Ces organisations
peuvent faire beaucoup pour completer l'ceuvre de
l'enseignement primaire officiel.

A mesure que le pays se developpe, on peut
envisager de creer des écoles secondaires d'agricul-
tare pour les jeunes ruraux, ce qui permettrait de
former à un niveau moyen des techniciens d'origine
rurale qui pourraient 'are employes dans les ser-
vices agricoles du gouvernement, ainsi que des cul-
tivateurs capables d'appliquer des techniques de
production et des methodes de gestion plus com-
plexes. Certains pays ne disposent pas encore des
moyens de dispenser un enseignement plus spe-
cialise dans des etablissements universitaires et,
pour le moment, doivent compter uniquement sur
les etablissements etrangers pour assurer la forma-
tion à un niveau superieur des professeurs, des cher-
cheurs, etc. C'est, la aussi, un obstacle que l'on
pourra sans doute surmonter à mesure que le &ye-
loppement econoxnique progressera.

M'eme dans les pays où existent des etablisse-
ments pouvant dispenser un enseignement superieur
en matière d'agricultau-e, il est parfois difficile d'in-
citer les étudiants à entreprendre des etudes agricoles
au niveau universitaire. Dans bien des cas, ce ph&
nomene est da au fait que l'agriculture ne jouit
pas d'un grand prestige sur le plan social et que le
personnel de vulgarisation et des autres services
agricole est mal loge et mal paye. 11 faut bien sou-
vent veiller à ces elements si l'on veut retirer tous
les avantages que peut apporter Famelioration des
moyens cl'enseignement dans les collectivites ru-
rales. L'échelonnement des taches dans le temps joue
lui aussi un rôle fort important: il faut un certain
nombre d'annees pour que les chercheurs ou les
vulgarisateurs de premier plan acquièrent une for-
mation et une experience suffisantes. Il fain done
prévoir des credits pour leur forrnation bien avant
le moment où on aura besoin de personnel supple-
mentaire. La merne remarque s'applique à la cons-
truction et à l'équipement des laboratoires de re-
cherche et des stations experimentales.

RECHERCHE AGRICOLE

Les principes et les methodes de l'agricultui-e
scientifique, qui ont tant fait pour accroitre la



productivite agricole des pays plus developpes, ont
peut-etre une valeur universelle, rnais il est bien
rare qu'on puisse les transporter sans changernent
(tans les pays (mù le climat et les conditions naturelles
et économi Ties sont différents. On a assiste
certaines experiences malheureuses: il est arrive que
l'on recommand.e aux cultivateurs de pays moins
développes certaines varietés végétales nouvelles
provenant de pays développes sans en faire aupara-
vant l'essai dans les conditions locales, ou que l'on
introduisc des races d'animaux sans verifier
prealable s'ils pouvaient s'adapter aux conditions
locales en matiere de climax, d.'alimentation et de
maladies. De plus en plus, on constate que les
varietés de plantes ou les races d'animaux d'origine
locale, une fois ameliorees par la selection, donnent
de meilleurs résultats que les souches importees. De
méme, on a parfois depense de grosses sommes en de-
vises (pourtant rares) pour Fachat de nia.chines agri-
coles qui ne repondaient pas aux conditions locales.

Des le début, done, les stations de recherche
agricole peuvent occuper une place dans les pays
peu developpes qui entreprennent des plans de
developpernent agricole, rneme si au debut elles
se bornent parfois h des programmes de travail de
caractere pratique portant essentiellement sur l'essai
et la selection de varietés végetales et animales
améliorées, l'essai des methodes de culture per-
fectionnees dans les conditions de la localité, ou
Famélioration des instruments locaux et le dessin
de machines simples.

Elles étudieraient aussi, par exeniple, si l'adoption
par les cultivateurs de teclunques nouvelles entrai-
nerait un accroissement des recettes assez important
pour laisser subsister une marge de profit raisonna-
ble malgre le coilt de leur mise en ceuvre ; si la tech-
nique ou la speculation nouvelle pourrait facile-
ment trouver place dans la structure traditionnelle
de la gestion des exploitations, ou si elle la désor-
ganiserait, par exemple en exigeant davantage de
main-d'ceuvre lt une saison où tout le temps du
cultivateur est absorbe; ou encore si une pratique
moderne risquerait d'aller à l'encontre d'une cou-
tume locale profondément enracinee. D'autres
recherches pourraient porter sur le point de savoir
s'il est teclunquement et economiquement reali-
sable cl'entreprenclre, par exemple, de g,rands pro-
jets de remise en valcur des terres ou d'irrigation,
ou si certaines zones insuffisamment utilisées se
pretent bien N. la colonisation.

C0111Me, dans les pays peu developpés, les pro-
grammes de recherche sont géneralement limités,
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par exernple par les fonds disponibles, le manqué
de personnel qualifié, de materiel, etc., il faut de
toute evidence veiller à bien orienter les programmes
de recherche. Les ressourccs disponibles ne portent
pas toujours tous leurs fruits, pour un certain nom-
bre de raisons. Parfois, certains domaines (Faction
sont subdivises entre départements techniques N. tel
point que l'on ne peut entreprendre de projets de
recherche conjoints. Ainsi, il peut arriver que des
groupes de recherche sur les végétaux travaillent
la selection de plantes pour les prairies sans utiliser
d.'animaux, tandis que des essais de pâturage sont
effectués par des vétérinaires du service de l'élevage
qui ne commissent pas la science des plantes. Les
chercheurs sont parfois disperses dans un nombre
relativement éleve de stations experimentales, dont
chacune se trouve en consequence ne disposer que
d'un personnel nettement insuffisant. On peut sou-
vent obtenir de meilleurs resultats en installant
le personnel et les rnoyens dont on dispose d.a.ns
un nombre limité de stations (suivant Fetendue du
pays et les variations climatiques qu'il présente)
de maniere N. disposer d'equipes de recherche plus
completes, à concentrer le materiel et N. eviter la
dispersion des efforts. En m'eme temps, il est bien
entendu necessaire d'effectuer des essais en champ
dans des sous-stations ou sur des exploitations privecs
situees dans les regions principales, aftn de pouvoir
mettre N. la disposition des agents de la vulgarisation,
ou des cultivateurs directement, des renseignements
et des materiaux corresponclant aux conditions lo-
cales. Souvent aussi, et c'est 1à un autre defaut, les
directeurs des services techniques répartissent les
ressomces destinees à la recherche en fonction de
leurs interests scientiftques personnels plutôt que
l'importance du projet pour l'économie agricole.
11 en resulte frequerrunent que des fonds soient
consacres N. la recherche dans des dorujnes qui ne
présentent qu'une importance economique secon-
daire. En temps normal, il sera plus profitable de
s'attacher avant tout aux produits agricoles qui
présentent le plus d'importance pour l'ensemble
de l'économie et à la solution des problèmes qui se
posent concretement aux cultivateurs suivant les
rapports des services de vulgarisation. C'est en
songeant à cela que plusieurs pays, notamment l'Ar-
gentine, la Republique arabe unie et l'Inde, ont créé
des comités ou instituts de la recherche agricole
pour etablir un ordre de priorite entre les divers
types de recherche agricole. Ces facteurs limitatifs
ont egalement conduit un grand nombre de pays
peu developpes à concentrer leurs efforts sur la



recherche appliquée, par exemple sur des essais
conceniant les possibilités d'adaptation, men& sur
la base des connaissances theoriques acquises dans
d.'autres pays, en limitant leurs travaux de recherche
fondamentale aux seu.ls cas Oil des problemes locaux
d'une importance particuliere les rendent indis-
pensables.

11 est essentiel d'établir les liens les plus étroits
qu'il se pourra entre les stations de recherche et le
service de la vulgarisation. Les resultats de la recher-
che ne presentent guere d'intérêt tam qu'ils ne sont
pas appliqués par les cultivateurs. De meme, si

On a montré dans le present chapitre qu'à
l'heure actuelle les gouvernements des pays insuf-
fisamment developpés assument des responsabilites
considérables en matiere de développement
l'agriculture en particulier et de l'économie en.
general. Les modalités et l'a.mpleur de leur inter-
vention different beaucoup scion la conjonctiu-e
politique nationale, les ressources financieres du
pays, son organisation administrative et divers
autres facteurs, mais on pent dire que, presque
partout, le rôle des gouvernements dans le domaine
economique rev& désormais une importance qu'il
n'avait peut-etre jamais cue avant la deuxieme
guerre mondiale.

Indirectement, la quasi-totalité des gouverne-
ments mettent en ceuvre des politiques qui influent
profondément sur le climat économique et social
dans lequel travaillent les prod.ucteurs agricoles,
meme si, commc on l'a déjà fait observer, il s'en
faut que toutes ces politiques favorisent le progres
de l'agriculture, et méme s'il arrive que certaines
aient l'effet contraire. Sur le plan positif, presque
tous les gouvernements assurent aux agriculteurs
un certain nombre de services, en particulier dans le
domaine educatif, technique ou social. La majorité
d' entre eux participent également jusqu'a un certain
point au financement du d.eveloppement agricole,
parfois indirectement en octroyant des fonds, par
exemple pour le credit agricole, ou encore en ac-
cordant des subventions partielles destinees à sti-
muler les investissements prives, parfois directement
en exécutant des travaux d'irrigation, de boisement
ou autres projets de mise en valeur, plus souvent en
intervenant de l'une et l'autre de ces deux manières.

Le rôle des gouvernemenis
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conseille préma urement aux agriculteurs
d'adopter des varietés ou des méthod.es de culture qui
n'ont pas été soumises à des essais, on risque d'ébran-
ler fortement leur confiance à l'égard du service de
vulgarisation. Au Japon, par exemple, l'administra-
don de la vulgarisation et celle de la recherche de-
pendent toutes deux du Bureau de la mise en valeur
du Ministere de l'agriculture et des forets et, coin-
me on l'a dejà indique, quelques-uns au moins des
spécialistes des services de vulgarisation sont norma-
lement en poste dans les stations de recherche, ce qui
facilite des échanges de vues réguliers et fructueux.

Dans de nombreux pays, parmi lesquels on se bor-
nera à citer Ceylan, l'Equateur, la Federation de
Malaise, le Ghana et le Mexique, les fonds publics
concourent à la formation du capital fixe de tous les
secteurs de l'économic dans une proportion qui se
situe entre un tiers et deux tiers d.0 total.

On a souligne combien il importait de creer un
climat économique et social favorable si l'on voulait
que l'agriculture progresse a.ssez vite pour pouvoir
faire face a des besoins qui s'a.ccroissent rapidement
dans les pays insuffisamment developpes. Si en effet
les conditions sont favorables, le capital privé ira
probablement s' investir toujours davantage dans la
production agricole au lieu de rester sterile dans des
investissements improductifs; quant aux agricul-
teurs eux-memes, ils seront amenes à augmenter
spontanement lean investissements « non fmanciers »
et ils adopteront plus volontiers des techniques amé-
liorees. 11 est fort possible que ces factem-s exercent
sur la production un effet d'une puissance inattendue.
On a examine de manière assez detaillée les mesures
de stabilisation des prix, de perfectionnement des
circuits commerciaux et d'amélioration des systèmes
de tenure, et il semble que, dans de nombreux pays
insuffisamment developpes, ce seraient là les mesures
qui à rheure actuelle encourageraient le plus forte-
ment les agriculteurs à accroître leur production.
Mais, bien entendu, d'autres moyen.s s'offrent aux
gouvernements pour créer un climat plus favorable
au développement agricole. Ils peuvent, par exemple,
modifier corn= il convient l'assiette de l'impôt,
comme on l'a déja indique à propos de la Colombie.
On voit de plus en plus dans l'assurance-recolte et
l'assurancc-bétail une formule permettant de ré-



duire certains des risques qui pèsent le plus lourde-
ment sur les agriculteurs. L'amelioration de l'in-
frastructure, spécialement du reseau routier et fer-
roviaire, des ports et des telecommunications
présente une importance particuliere dans de nom-
breux pays. Si, dans le passe et en particulier avant
la premiere guerrc, ces ameliorations se sont ef-
fectuees en grande partie grace h l'intervention du
capital prive (y compris le capital etranger) appuyé
h des degres divers par les fonds publics, il semble
clair que de nos jours, dans les pays insuffisamment
développés, cette tache incombera principalement
aux oouvernements.

Appliquées dans un climat économique et social
favorable, les mesures tendant directement h déve-
lopper l'agricultiue excrceront vraisemblablement
des effets bien plus considerables. Les cultivateuxs
seront plus réceptifs aux enseignements des services
de recherche, d'éducation et de vulgarisation; Fassis-
tance technique internationale ct bilaterale sera
plus facilement assimilee; les producteurs agricoles
éprouveront davantage le desir d'utiliser de maniere
productive le credit place h leur disposition; ils
mettront plus rapidement et plus effectivement
profit les travaux d'irrigation, cle drainage ou de
remise en valeur des terres; l'entreprise privee sera
probablement plus disposee à appuyer l'effort direct
des gouvernements, non seulement dais le domaine
des investissements rnais encore dans ccux de la
recherche, de la vulgarisation et de l'education,
par excmple les fabricants d'engrais et de produits
parasitaires, les producteurs de semences, etc.,
peuvent jouer un rôle précieux. Dans de nombreux
pays insuffisarrunent développes, les ecoles et uni-
versités privees constituent une piece importante
du système d'enseignement.

Un nombre considerable et toujours plus grand
de gouvernernents de pays insuffisamment develop-
pes organisent et façonnent le developpement de
l'agriculture et de l'économie en general, encore que
les méthodes et l'ampleur de cctte planification
different bea.ucoup d'un pays h l'autrc. Dans certains
cas, elle consiste essentiellernent h fixer les buts &-
finis en termes généraux, quelqucfois en etablissant
une « perspective » h. long termc, ainsi qu'un pro-
gramme d'investissements publi.cs coordon.né plus
ou moins etroitement entre les divers secteurs
économiques et departern.ents gouvernementaux.
Souvent, le progra.mme d'investissements cst revise
chaque arm& pour tcnir compte des ressourccs
disponibles et d'autres facteurs. Parfois, les plans
prévoient egalement la participation du capital

186

prive et, s'il faut nécessairement se contenter en
pareil cas d'une simple estimation, cette participa-
tion peut 'are tres fortement affect& par la politi-
que économique gouvernementale. D'autres pays
se preoccupent plutôt de fixer des objectifs de pro-
duction, en tenant compte de l'accroissement demo-
graphique, des revcnus et des besoins, des possi-
bilites d'importa.tion et d'cxportation et des res-
souces qui pourront être mises en cuvre au cours
de la période considerée, d'ordinaire de quatre
six aus. Tous ces stades sont importants si l'on en-
trcprend de planifier ct tous sont utilcs pour deter-
miner l'orientation genérale du developpement
économique et creer le cadre dans lcquel s'effectue-
ront les investissements prives, ainsi que pour
procéder h une première repartition d'une grande
partie des ressourccs d'investissement dont dispose
le pays.

A un stade ultérieur de la planification - et
cette pratique se répand de plus en plus de nos
jours - on evalue les bcsoins de credits, de personnel
dirigea.nt et technique et de biens d'équipement (y
compris les biens importés) qu'il faudra satisfairc
pour atteindre les objectifs de production fixes, et
on etablit des priorités concernant toutes les res-
sources dont les disponibilités sont limitées. A ce
titre, il est nécessaire également d'étudier avec grand
soin les moyens de realiser le plus efficacement les
objectifs vises: par exemple, va-t-on étendre les
superficies ou relevcr les rendements; doit-on
operer dans toutes les regions du pays ou au con-
traire se concentrer sur cellcs qui se pre'tent le mieux
au développement; cntreprendra-t-on un petit
nombre de grands projcts ou bien de nombreux
projets de taille plus modeste, etc. e A ce titre enfin -
et nous nous trouvons ramenés au probleme con-
sistant à créer des conditions genérales favorables
il faut se préoccuper des mesures pratiques à prendre
pour mettre en ceuvre les plans &tallies et pour
encourager la multitude des petits producteurs à
fournir pour lcui- part l'effort indispensable.

Pour être efficace et realiste, la planification doit
etrc tres souple et on tend de plus en plus h la
concevoir comme un processus ininterrompu.
ne suffit pas en effet de fixer des objectifs, ni de
determiner les moyens et les ressources qui permet-
traient de les atteind.re. Cc qu'il faut, c'est surveiller
constamment le développement economique dans
sa totalite, afin de determiner si, par suite d'une
modification des conc-litions dans le pays même
ou sur les marches etrangers, il ne serait pas néces-
saire d'ajuster les objectifs de production et de



reviser les exigences fondam.entales qu'il faudrait
satisfidre pour les atteindre. De méme, on d.ecou-
vrira de temps en temps qu'il y a lieu de retoucher
l'ord.re des priorités, par exemple en ce qui concerne
les moyens de financement ou autres ressources peu
abondantes, pour eviter qu'un secteur ne prenne par
rapport aux autres un retard tel que le progres
ceux-ci en souffre, ou inversement pour prévenir
toute concentration excessive et inutile de reffort
de développement sur un domaine determine.
Dans le meme ordre d.'idées, il fa.ut, afin de pou.voir
appliquer les correctifs necessaires, préter une atten-
tion constante aux obstacles sociaux, economiques,
institutionnels ou autres qui cmpechent le develop-
pement harmonieux dc toute reconomic.

Cette exigence de réquilibre n'interdit nulle-
ment, bien entend.u., de choisir quelques secteurs-
cles (acier, produits chimiques, etc.) auxquels
consacrera un effort special de développement dans
respoir que les sccteurs moins essentiels sui-
vront de maniere plus ou moins automatique.
Cette technique du « coup de boutoir » est de-
sormais chose courante. Cepend.ant, ragriculture
se présente commc un secteur-cle au meme
titre que l'industrie lourde par exemple, en ce
sens qu'elle est appelee lt satisfaire des besoins
tout aussi fondamentaux. Elle revet une importance
particulière d.ans les pays insuffisamment &ye-
loppés, on ralimentation représente un des plus
gros postes des budgets familiaux, dc sortc que les
prix alimentaires sont un facteur essentiel du coat
de prod.uction de tous les secteurs. Une prod.uc-
tion alimentaire tres insuffisante et une hausse des
prix des denrées peuvent compromettre le rythme
du developpement de tout le reste de réconomie,
comme l'histoire de rapres-guerre montré
plusieurs reprises. Si roil n'accord.e pas toujours

ragriculture un rang de priorite aussi élevé
qu'elle le meriterait, c'est peut-etre parce qu'elle a
constitue de tous temps une activité humaine et
que roil tend h la considérer comme une reserve
de moyens financiers et de main-d'ceuvre, non
comme un secteur-cle au meme titre que les autres.

Da.ns les premiers stacks du developpement
economique, il est habituellement necessaire de
prelever dans le secteur agricole des fonds d'investis-
sernent et de la main-d'ceuvre pour les transférer
d'autres secteurs; mais, pour que la planification soit
efficace, il faut s'efforcer de procéder à ces transferts
de maniere à ne pas Oiler l'expansion agricole
indispensable, sous peine de ralentir de ce fait le

rythme general du développement economique.
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La complexite tonjours croissante de rinterven-
tionnisme dans le développement de ragriculture et
des autres secteius economiques a amené les gou-
vernem.ents à exercer leur action par rintermediaire
d'un certain nombre de ministeres et organismes
autonomes et semi-autonoMes, qui operent au
niveau national et souvent au niveau local egalement.
Inutile de le dire, le succes d'un plan de developpe-
ment agri.cole depend non seulernent de la valid.ite
des politiques et mesures &recites et indirectes que
ron se propose d'appliquer, rn.ais a.ussi de reffica-
cite avec laquell.e elles le seront. D'autre part, reffi-
cacite des divers organes d.'execution du plan depend
en grande partie d.c la cooperation et de la coordina-
tion instituees entre eux, ainsi que de la qualite et
de reffectif du personnel dont ils sont dotes.

Afin de coord.onner reffort de developpement
agricole foumi par divers ministeres et d'intégrer
les plans qui concernent ragriculture lt ceux qui
intéressent les autres secteurs, dc nombrcux pays
insuffisamment developpés ont créé un conseil du
plan, d'ordinaire au niveau ministeriel. Coordonner
Faction de differents ministeres et organismes est
souvent difficile, meme pour des ad.ministrations
qui ont déjà une longue existence et une experience
considerable, et il n'est done pas surprenant de re-
trouver le meme probleme dans beaucoup de pays
insuffisamment développes. 11 semble particuliere-
ment difficile d'établix une etroite coordination
entre radministration centrale et les organismes
s'occupant du d.éveloppement au niveau de la pro-
vince ou du district, par suite de la penurie de per-
sonnel qualifie, de rinsuffisance des cornmunications,
et parfois de ropposition que certains intérêts
établis manifestent sur le plan local aux réformes
sociales et economiques.

Le conseil du plan dispose d'ordinaire d'un
secretariat qui entretient d'étroits contacts avec le
personnel charge des aspects plus &males de la
planification et des operations dans les ministeres
et organes d'execution. Il faut habituellement une
période de rodage pour que ces secretariats puissent
instituer une cooperation harmonieuse et efficace
avec les ministeres responsables de l'execution des
projets. Un autre probleme surgit du fitit qu'une
planifica.tion efficace necessite des statistiques abon-
dames et actuelles, Il faut done, afin de pouvoir
reunir et analyser ces données, renforcer les services
existants ou en créer s'il n'y en a pas, tant
lon central que dans les organes d'exécution et les
centres locaux provinciaux.

Pour mettre sur pied un mecanisme administra-



tif capable de mener à bien un programme de
developpement agricole, deux formules ont été
utilisees. La premiere consiste à confier l'execution
des projets aux services gouvernementaux cen-
traux, principalement les ministeres de l'agricul-
ture et des travaux publics. La seconde est de creer
à cette fin des organes speciaux autonomes ou
semi-autonomes. La premiere solution offre en
principe l'avantage qu'un ministere existant dejà
devrait etre capable de travailler de maniere plus
integree et de faire des politiques et des projets
concrets un tout coordonné. Toutefois, les organis-
mes exi.stants sont souvent genes par la rigidité des
regles fmancieres et autres, par le fait qu'en gene-
ral ils ont eté établis à une époque où les gouver-
nements intervenaient moins dans les problemes
econorniques de sorte que leur personnel et leur
structure sont conçus pour d'autres taches, enfin
par la difficulté qu'ils éprouvent à off& des remu-
nerations et des conditions de travail qui permettent
d'attirer et de retenir le personnel le plus qualifié.
C'est pour cela que de nombreux gouvernements
ont crée les organisrnes autonomes ou semi-auto-
nomes dont il a été question, en leur confiant l'exé-
cution de projets concernant l'irrigation, la colo-
nisation agraire, le marketing, etc. D'ordinaire,
ces organismes sont plus petits et jouissent d'une
tres grande souplesse financiere; ils peuvent offrir des
traitements plus Cleves et ils sont souvent en me-
sure d'agir plus rapidement qu'un ministère, dont
les rouages administratifs sont plus pesants. En
contrepartie, la creation d'organes plus ou moins
autonomes provoque parfois certains chevauche-
ments, risque de reduire l'efficacite des ministeres
existants et aboutit meme parfois à l'adoption de
politiques et de mesures contradictoires. Ainsi, l'un
comme l'autre systemes ont leurs avantages et
leurs inconvénients, mais il est probable que tous
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deux fonctionneront de maniere satisfaisante si
les precautions voulues sont prises.

L'organisation et l'administration des institu-
tions et services agricoles représentent un element
integrant de la planification du developpement de
l'agriculture et meritent de ce fait beaucoup d'at-
tendon, lors de l'élaboration aussi bien que
l'execution des plans. Si l'on adopte un programme
de développement tellernent arnbitieux qu'il &-
passe les possibilités des organismes existants, il y a
des chances pour qu'il ne réussisse que partiellement.
Du coup, et les agriculteurs et le grand public ris-
quent de perdre confiance dans le développement
planifie, et les programmes futurs seront d'autant plus
difficiles à realiser. Il est probable que l'on aura plus
de succes si l'on renforce la structure administrative
et les services agricoles au moment où l'on elargit
les plans de developpement, sans attendre que l'insuf-
fisance de la structure existante soit déjà apparue.

Mais, quel que soit le soin apporté à l'établisse-
ment d'un plan de développement agricole, quelle
que soit l'efficacite du mecanisme administratif
chargé de son execution, ce sont en derniere ana-
lyse les agriculteurs, et eux seuls, qui peuvent rele-
vex la production. C'est eux qui devront fournir
la plus grande partie de l'effort supplémentaire
et accepter la plupart des risques. Il est done lie-
cessaire qu'ils comprennent les buts et les objectifs
généraux du plan, et cela sera plus facile si eux-
memes ou leurs représentants sont appelés à par-
ticiper à son elaboration. Une telle association per-
mettra en outre d'élaborer un plan plus realiste
et de creer une attitude psychologique plus favo-
rable. Si le climat social et humain aussi bien que
la situation économique des cultivateurs n'incitent
pas ces derniers à consentir l'effort voulu, il est à
craindre que les programmes et les projets gouver-
nementaux ne produisent pas les resultats esperes.



TABLEAUX AN XES

TABLEAU ANNEXE I A. - PI1ODUCrION MONDIALE DES PIUNCIPAUX PRoDuas (I3sTimATioNs)
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Non compris l'Europe orientate et la Chine continentale, sauf pour les produits forestiers. - Viande de bauf et de veau, de mouton et
d'agneau, de porc.

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52 1954/55 1955/56 1956/57 1957/58

1958/59
(prov.)

Millions de tonnes

Blé 95,0 113,6 119,3 124,2 123,5 126,0 138,6
Orge 28,5 36,0 44,8 46,5 52,6 49,9 51,5
Avoine 37,5 42,5 42,3 45,7 43,9 40,8 43,3
Mais 94,1 119,6 123,1 129,8 136,4 138,5 118,4
Riz (équivalent de riz usiné) 70,2 74,8 82,5 88,4 92,5 86,8 94,1

Sucre (centrifugé) 20,0 26,3 31,0 32,0 33,5 34,4 38,6

Agrumes 11,1 15,2 17,8 18,3 18,1 18,2 19,4
Pommes 11,0 12,7 13,8 12,8 14,7 9,1 18,2
Bananes 8,1 11,2 12,0 12,3 12,7 13,0 13,0

Huiles végétales et oléagineux (équivalent d'huile) 9,2 12,0 13,3 13,4 14,8 14,8 15,0
Graisses animales 3,01 4,12 4,65 5,09 5,27 5,28 5,29

Café 2,41 2,24 2,49 2,87 2,51 3,09 3,41
Cacao 0,74 0,76 0,80 0,84 0,90 0,77 0,86
Thé 0,47 0,57 0,68 0,70 0,70 0,72 0,75

Vin 18,0 17,6 21,2 21,4 20,8 16,7 20,7
Tabac 1,96 2,45 2,81 2,89 2,92 2,77 2,74

Coton (fibre) 5,31 5,78 6,48 6,85 6,53 6,14 6,53

Jute 1,95 2,03 1,66 2,31 2,30 2,16 2,51

Leine (en suint) 1,51 1,57 1,75 1,81 1,91 1,86 1,88

Caoutchouc (naturel) 0,96 1,75 1,84 1,95 1,92 1,93 1,99

Lait (total) 193,6 205,2 227,4 229,3 232,8 237,5 239,5

Viande 26,9 30,3 35,5 37,3 39,0 48,3 39,0

CEufs 5,82 7,48 8,70 8,85 8,98 9,21 9,29

Indices de tous les produits agriroles 76 89

Indices, moyenne

99

1952153-1956157.--

102

Ion

105 105 108

1953 1954 1955 1956 1957 1958
(prov.)

PRODUITS FORESTIERS Millions de alms cubes

Bois ronds 1,470 1,552 1,601 1,625 1,597 1,580

Sciages 266,3 273,9 295,5 293,9 283,2 285,0

Contre-plaoués 8,3 9,0 10,7 11,3 11,7 12,1

Millions de tonnes

Pate de bois 39,1 42,4 46,6 49,8 50,1 50,0

Papier journal 9,8 10,4 11,2 12,0 12,3 12,0

Autres papiers et cartons 38,5 40,8 46,4 48,0 48,9 49,7



Blé et farine de 616 (équivalent de blé)

Orge
Avoine
Mais

Riz (équivalent de riz usiné)

Sucre (équivalent de sucre brut)

Agrumes 3
Pommes

Bananes

Huiles végétales et oléagineux (équivalent d'huile)'

Café

Féves de cacao
Thé
Vin
Tabac

Coton (fibre)
Jute
Laine (poids effectif)
Caoutchouc (naturel)'

Viande (fraiche, réfrigérée et congelée) 6
(Ids (en coque)

PRODIRTS FORESTIERS

Bois ronds 7
Sciages

Contre-plaqués

TABLEAU ANNEXE '13. - EXPORTATIONS MONDIALES 1 DES PRINCIPAUX PRODUITS

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52 1954 1955 1956 1957 1958

(prov.)

Millions de tonnes

Millions de niètres cubes

Y compris les exportations do reste du monde A destination de de l'Europe orientale et de la Chine continentale, mais non coimris les exporta-
tions de ces pays, sauf pour les produits forestiers. - Non compris les échanges entre les Etats-Unis et leurs territoires. - Oranges et citrons seulement. - Non
compris le coprah importé en Malaisie et A Singapour et destiné à &re réexporté, mais y cotnpris le coprah introduit en contrebande d'Indonésie et du Boméo
du Nord en Malaisie et A Singapour. - Non commis les importations de la Malaisie et de Singapour destinées à étre réexportées, mais y compris le caout-
chouc introduit en contrebande d'Indonesie en Malaisie et A Singapour. - Viande de bumf et de veau, de inomon et d'agneau, de pore. - Grumes, bois

pite, bois de mine, bois de chant:I-age, poteaux, pilotis et pieux. - 8 1953.
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15,37 25,16 22,79 24,82 31,74 29,56 27,33

1,74 3,23 5,46 5,16 7,03 6,35 6,40
0,72 1,23 1,48 0,94 1,33 1,45 1,45

9,33 4,34 5,42 4,68 5,87 7,10 8,23
9,67 4,40 4,29 4,82 5,44 5,55 4,97

9,63 10,74 11,89 13,07 13,54 14,71 14,41

2,07 1,89 2,60 2,86 2,40 2,69 2,74
0,69 0,57 0,71 0,98 0,87 1,14 0,86
2,48 2,35 2,91 3,03 3,01 3,35 3,37

4,19 3,63 4,51 4,61 5,00 5,17 4,85

1,66 1,94 1,80 2,12 2,37 2,28 2,26
0,69 0,70 0,72 0,72 0,77 0,80 0,65
0,40 0,42 0,51 0,44 0,52 0,50 0,54
1,94 1,64 2,39 2,69 2,50 2,79 2,77
0,49 0,54 0,59 0,64 0,64 0,68 0,67

3,01 2,36 2,64 2,39 2,86 3,08 2,64
0,82 0,86 0,90 1,00 0,89 0,82 0,93
1,08 1,10 1,04 1,17 1,21 1,23 1,18
1,04 1,82 1,87 2,07 2,07 2,05 2,12

1,15 0,96 1,10 1,18 1,31 1,41 1,49
0,25 0,24 0,34 0,35 0,35 0,38 0,37

018,4 21,3 27,0 26,6 27,3 24,9
... 828,7 32,1 35,7 31,8 33,8 32,9

'0,5 0,8 1,0 0,9 1,1 1,0

Millions de tonnes

Pite de bois 6,0 6,9 7,6 7,8 7,8 7,5
Papier journal 6,0 6,2 6,6 7,0 6,9 6,7
Autres papiers et cartons 2,3 2,8 3,2 3,2 3,6 3,5



TABLEAU ANNEXE. 2A. - EUROPE OCCIDENTALE: PRODUCTION DES PRINCIPAUX PRODUITS

Indices, inoyenne 1952153-1956157 = loo
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' Viande de breuf et de veau, de mouton ct d'agneau, de pore. - Y compris l'Europe orientate. - Pate éclatée et défibréc.

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52 1954/55 1955/56 1956/57 1957/58 1958/59

(prov.)

Millions de tonnes

Blé 31,07 30,32 35,70 37,81 32,00 40,47 38,96
Seigle 7,49 6,65 7,64 6,69 7,14 7,21 7,04
Orge 9,08 10,93 13,71 14,74 19,05 17,51 17,75
Avoine 16,44 14,84 14,58 14,78 15,98 13,23 12,91
Mais 9,73 7,15 8,55 9,71 10,10 12,16 11,10

Sucre (centrifugé) 4,02 5,14 6,55 6,87 6,49 7,11 8,15

Pommes de terre 96,87 76,26 80,93 73,03 84,07 78,59 73,25
Agrumes 1,99 2,10 2,63 2,54 1,84 2,75 3,09
Pommes 7,42 8,75 9,50 8,69 10,30 4,29 13,21

Huile d'olive 0,81 0,86 0,85 0,72 0,90 1,08 0,83
Graisses animales 1,04 0,89 1,18 1,33 1,30 1,39 1,40

Vin 14,13 13,10 15,33 16,08 15,58 11,49 15,50
Tabac 0,19 0,25 0,29 0,34 0,30 0,37 0,31

Lait (total) 77,02 77,17 90,92 89,74 91,26 95,00 95,81
Viande 8,56 7,52 10,23 10,51 10,77 11,13 11,27
CEufs 1,95 2,10 2,66 2,71 2,77 2,95 3,04

Indices de sous les produits as,ricoles 83 87 101 102 102 107 108

1938 Moyenne
1948-52 1954 1955 1956 1957

1958
(prov.)

PRODU/TS FORESTIERS 2 illions de standards

Sciages de résineux 10,24 9,87 10,72 11,13 10,85 10,60 10,61

Mil ions de tnètres c lbes

Sciages de feuillus 9,07 9,08 9,82 10,60 10,62 10,98 10,94

Contre-plaqués 1,09 1,24 1,86 1,95 1,91 2,10 2,15

Willions de tonnes

Panneaux de fibres (durs et isolants) 0,17 0,67 1,05 1,19 1,28 1,38 1,45

Pate de bois (chimique) 6,67 5,96 7,66 8,37 8,69 9,20 9,10

Pate de bois (mécanique) 3,95 3,46 4,40 4,66 4,96 5,10 4,95

Papier journal 2,80 2,33 2,86 3,12 3,42 3,52 3,51

Autres papiers et cartons 8,29 8,85 12,11 13,18 13,68 14,76 15,25



Grumes de résineux"
Grumes de feuillus
Bois à pâte
Bois de mine'
Sciages de résineux'
Contre-plaqués
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Mill' ons de nultres a bes

' Oranges et citrons scu emc - u Y compris l'Europe orientale. Les chiffres d'avant-guerre se rapportcnt A 1938. - Viande de bcca et de vcau, de mouton
et d'agneau, de pore.

2,39 1,71 0,88 0,92 0,63 0,70 1,08
0,50 0,45 0,67 0,94 0,66 0,66 0,58
3,03 3,53 4,11 5,74 5,22 5,18 3,94
3,16 3,00 2,44 3,00 3,03 3,13 2,59

13,86 12,66 14,88 15,39 14,05 14,79 13,65

0,36 0,30 0,45 0,50 0,10 0,44 0,41

Millions de tonn s

Pate de bois" 4,55 3,51 4,39 4,70 4,97 4,90 4,81
Papier journal' 0,92 0,87 1,02 1,12 1,30 1,29 1,33
Autres papiers et cartons' 1,20 1,51 2,24 2,46 2,48 2,72 2,61

IMPORTATIONS BRUTES

Blé et farine de blé (equivalent de blé) 11,95 14,55 13,02 13,32 15,89 14,16 12,62
Orge 2,41 2,53 3,95 3,58 5,06 4,62 4,70
Mars 8,46 4,03 4,27 4,51 5,02 4,79 6,35
Riz (6quivalent de riz usiné) 1,31 0,35 0,42 0,59 0,59 0,51 0,45

Sucre (équivalent de sucre brut) 3,47 4,25 3,79 4,07 4,41 5,38 4,79
Huiles végétales et oléagineux (équivalent d'huile) 3,00 2,52 3,02 3,09 3,43 3,58 3,33
Oranges 1,28 1,33 1,92 2,05 1,73 1,95 2,11

Café 0,69 0,48 0,61 0,67 0,75 0,75 0,79
Féves de cacao 0,36 0,33 0,40 0,40 0,39 0,45 0,38
Thé 0,26 0,23 0,28 0,26 0,27 0,31 0,30
Vin 1,68 1,39 2,00 2,40 2,13 2,53 2,65
Tabac 0,37 0,34 0,39 0,41 0,40 0,41 0,42

Coton (fibre) 1,76 1,40 1,57 1,42 1,51 1,72 1,44
Caoutchouc (nature° 0,36 0,59 0,71 0,79 0,76 0,79 0,80

Viande (fraiche, réfrigérée et congelée)' 1,12 0,81 0,77 0,93 1,14 1,17 1,11
Viande en conserve 0,08 0,18 0,20 0,20 0,19 0,23 0,24
Bacon, jambon et porc salé 0,39 0,21 0,31 0,31 0,32 0,34 0,35
Beurre 0,57 0,39 0,32 0,40 0,44 0,45 0,46
Fromages 0,23 0,27 0,28 0,28 0,30 0,31 0,33
CEufs (en coque) 0,31 0,21 0,29 0,31 0,32 0,34 0,36

TABLEAU ANNEXE 213. - EUROPE OCCIDENTALE: EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS DES PRINC1PAUX_ PRODU1TS

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52 1954 1955 1956 1957 1958

(prov)

Millions de tonne
EXPORTATIONS BRTJTES

Olé et farine de blé (équivalent de blé) 1,47 0,76 2,31 3,40 2,31 3,09 3,59
Sucre (6quivalent de sucre brut) 0,86 1,37 1,68 1,83 1,56 1,84 1,36
Agrumes' 2,07 1,89 2,60 2,86 2,40 2,69 2,74
Pommes 0,19 0,31 0,41 0,66 0,53 0,74 0,38

Vin 0,50 0,48 0,77 0,76 0,94 0,87 1,21

Bacon, jambon et porc salé 0,26 0,14 0,27 0,29 0,28 0,30 0,29
CEufs (en toque) 0,20 0,17 0,26 0,27 0,28 0,31 0,31
Laine (poids effectif) 0,23 0,11 0,09 0,10 0,11 0,11 0,10



SouRcE: Principalement les statistiques ofIleielles des pays intéressés.

Albanie (sauf pour le lait et les (riffs), 13ulgarie, Tchécoslovaquie, Allemagne orientale, Hongrie, Pologne et Roumanie. Pour cortains produits, la pro-
duction de PAlbanie, de la Bulgarie et de la Rournanie en 1958 a été. estimée. - Blé, seigle, orge, avoine, nags. - Milliards d'atufs. Estimation de la
FAO. - Y compris les légumineuses. - Moyenne 1949-53.
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TABLEAU ANNEXE 3 A. - EUROPE ORIENTALE ET U.R.S.S.: PRODUCTION DES PRINCIPAUX PRODUITS

Moyenne
1950-54 1955 1956 1957 1958

(prov.)

Minims de tonnes
EUROPE OR1ENTALE

Blé et seigle 22,0 23,1 21,5 24,6 22,6
Mutes céréales" 37,6 44,5 38,8 47,0 41,3
Pornrnes de terre 57,6 51,6 66,2 64,5 60,3
Betterave à sucre 21,9 24,1 19,8 26,3
Laic 20,8 23,4 23,6 ...
CEufs. 10,1 11,3 12,7 13,0

U.R.S.S.

1316" 37,0 46,0 65,0 56,0 75,3
Toutes céréales 84,3 107,0 127,6 105,0 139,4
Pommes de terre 75,7 71,8 96,0 87,8 86,1
Betterave à sucre 22,0 31,0 32,5 39,7 54,1
Graine de tournesol 2,0 3,8 3,9 2,8 4,5
Lait 36,3 43,0 49,1 54,7 57,8
Viande 5,4 6,3 6,6 7,4 7,9
CEufs3 14,5 18,5 19,5 22,3 23,5
Cocon (brut) 3,9 4,0 4,5 4,2 4,4
Lin (fibre) 0,22 0,38 0,52 0,44 0,44
Laine 0,21 0,26 0,26 0,29 0,32



QUATRE PAYS D'EUROPE ORIENTATE

TABLEAU ANNEXE 3B. - EUROPE ORIEN CALE ET U.R.S.S.: EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUEI'S

Total

1955 1 1956 1 1957

Exportadons

A destination d'autres
pays du bloc communiste
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1955 1 1956 1 1957

Importations

Total
En provenance d'autres

pays du bloc communiste '

Milliers de tonnes

279,2
118,2

5,9
33,5
49,8
4,9
2,4
1,2
3,2
--
--

0,7
8,7

0,1

11,8
11,6

--
147,5

525,1

822,1

22,7
31,1

1,3
24,3
0,7
--
--

4,7
--

5,1

249,1
10,0
8,3

33,7
55,7
26,9
12,4

Soultm Statistiques officielles firées des publications nationales et des questionnaires CEE/FAC). Pour I's échanges à Pintérieur du groupe des pays commu-
nisWs, le present tableau prend comme base les statistiques des pays importateurs et comprend par consequent les liwaisons de PLI.R.S.S., au ntre
des programmes spéciaux cPaide, qui ne sont pas comprises dans les statistiques des exportations de PUR.S.S. 1N)ur les statistiques plus detainees,
voir Le commerce agricole de I'LLI2.S.S. et des mares pays de rEurope orionale 1953-1957, Male staastique, Division de PAgriculture CEE/FAO,
Genève, 1959.

' U.R.S.S., Albanie, Bulgarie, Tchécoslovaquie, Allcmagne orient*, Hongrie, Pologne, Roumanie, Chine continentale, Mongolic, Corée du Nord, Nord
Viet-Nam. -u Tchécoslovaquie, Allemagne orientale, Hongrie, Pologne. - Millions d'amfs. - u Non compris l'Allemagne orientale.

6,5 3 249,4 3 013,2 4 897,3 2 173,2 1 724,2 4 082,9
92,6 1 214,2 1 363,2 1 385,2 817,5 1 077,4 1 095,5
12,5 193,6 180,2 201,7 82,9 77,5 147,9
43,2 160,0 137,7 171,7 103,8 114,7 140,0
21,4 261,9 249,5 329,9 227,3 220,4 303,8

3,8 33,4 40,4 57,6 9,9 28,9 51,6
2,8 13,1 11,6 18,4 3,5 3,3 11,0
-- 55,1 46,0 70,5 0,2 2,2 --

13,8 18,1 20,2 1,3 3,5 0,6
-- 4,7 4,4 6,8 3,3 3,4 4,3

0,1 20,2 21,8 23,1 0,1 ...
3,0 52,1 54,3 57,5 25,7 29,0 31,5
4,0 307,3 301,9 334,6 234,6 227,4 223,5
0,4 43,7 43,5 52,0 14,2 12,7 14,8
-- 16,2 19,3 23,2 3,6 8,4 14,1

7,7 464,8 454,3 607,0 410,6 367,3 357,1

5,0 92,2 120,3 105,1 65,7 86,8 57,2
-- 66,2 80,5 101,6 8,2 20,5 29,2

129,6 160,5 53,5 114,0 29,0 -- --

4 833,0 29,1 466,6 123,9 29,1 64,1 3,3
1 011,4 290,8 77,5 63,0 290,8 57,4 52,9

37,8 487,1 637,6 370,5 294,7 457,6 181,1

71,2 239,2 207,3 116,8 180,6 174,0 74,4
142,0 231,4 225,2 224,9 225,9 218,9 218,2
49,1 5,7 5,9 8,3 5,2 5,3 4,7
8,1 0,4 0,3 0,3 -- -- --
-- 77,0 87,8 108,5 37,8 39,8 42,9
-- 1,5 3,5 5,1 -- 0,2 0,1

5,4 10,2 16,0 21,0 10,2 12,7 11,8
-- 14,1 16,4 44,1 -- -- --

4,0 55,2 73,3 91,1 49,4 64,5 82,1

259,2 19,9 51,4 108,8 -- 0,9 0,8
10,9 46,5 48,8 57,3 27,5 25,8 24,2
14,2 -- -- -- -- -- --
39,2 763,6 801,5 716,0 756,8 796,0 713,4
40,4 195,3 96,5 45,6 107,4 87,7 42,9
29,7 35,3 140,7 145,5 1,0 16,9 48,1

14,0 933,3 336,4 645,4 351,1 121,5 109,7

BI6 et seigle
Autres céréales
Riz (équivalent de riz usine)
Viande
CEufs'
Beurre
Fromage
Agrumes u
Café

Thé
Feves de cacao
Tabac

Coton (fibre)
Laine (equivalent de laine dessuintée)
Lin

Oléagineux (equivalent d'huile)
Huiles végétales comestibles
Caoutchouc (naturel)
Sucre (équivalent de sucre brut)

U.R.S.S.

Blé et seigle
Autres céréales
Riz (equivalent de riz usiné)
Viande
(Eufs'
Beurre
Fromage
Agrumes
Café

Thé
Féves de cacao
Tabac

Coton (fibre)
Laine (equivalent de laine dessuintée)
Lin

Oléagineux (équivalent d'huile)
Huiles végétales comestibles
Caoutchouc (nature!)
Sucre (équivalent de sucre brut)

2

430,9
373,7

10,7
104,4
537,3

7,8
3,9
--

2,8
0,3
0,1
2,2
4,6
1,6
0,7

99,9
6,7
1,6

846,0

755,5
910,6

7,5
11,0

--
8,9
--
--
--

5,7
--

4,6
343,3
14,3
4,6

40,6
34,8
...

209,7

2

1

378,6
463,8
34,0

104,2
551,5

8,5
3,6
1,2
5,0
0,1
0,8
2,9

11,2
3,4
2,5

80,0
19,1

--
309,3

597,9
253,1

23,3
31,1

1,3
24,3
0,7
--
--

6,4
--

8,1

307,1

12,6
27,6
41,8
58,9
27,0

174,4

162,3
309,3
43,8

138,3
533,3

6,7
4,3
--

5,1

3,3
2,3

67,4
6,2
--

359,8

5 833,4
1 527,6

71,3
71,2

142,0
49,1

8,1

--
--

5,7
--

6,0
307,0
13,2
35,8
39,7
45,5
30,2

190,5

2

233,5
76,3
4,6

42,4
57,9
1,3
3,2
0,1
0,7
--
--

1,6
2,6
0,4
--

11,1

13,5
0,4

502,2

247,6 1

676,1

7,5
10,0

--
8,9
--
--
--

4,7
--

2,6
260,9

10,8
3,6

27,5
30,1

...
6,4

1955 i 19561956 1 1957 19571955
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TABLEAU ANNEXE 3(:. - U.R.S.S.: 1 2RODUCT1ON BT ExPoRTATioNs DE PRonurrs FouEsTIERs

Moyenne
1948-52 1953 1954 1955 1956 1957 1958

(prov.)

Wilms de standards
PRODUCTION

Sciages de résineux 8,80 12,08 12,55 13,75 13,93 14,37 15,61

Mil ions de matres cm bes

Sciages de feuillus 7,30 9,96 10,35 11,34 11,49 11,85 12,35
Contre-plaques 0,66 0,95 1,02 1,05 1,12 1,15 1,18

ilfillions de tonne

Panneaux de fibres 0,02 0,04 0,05 0,05 0,07 0,09 0,10
P5te de bois (chimique) 1,08 1,56 1,68 1,74 1,85 1,90 2,23
Pâte de bois (mecanique) 0,43 0,61 0,66 0,72 0,77 0,80 0,82
Papier journal 0,24 0,29 0,32 0,36 0,36 0,40 0,42
Autres papiers et cartons 0,92 1,76 1,95 2,04 2,22 2,30 2,90

Millions de mOtres ci bes

Ex PORTATIONS

Bois a Mite 0,05 -- -- 0,55 0,53 0,60 0,82
Bois de mine 0,29 0,14 0,78 0,84 0,64 0,82 0,99

Sciag,es de résineux 0,82 1,30 1,74 2,32 2,21 3,46 3,63

Contre-plaqués 0,05 0,05 0,06 0,09 0,05 0,10 0,11
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' Viande de bamf et de veau, de mouton et d agneau, de non:. - Pate éclat& et defibrée.

TABLEAU ANNEXE 4A. - AMbiIQUE DU NORD: PRODUCTION DES PR1NCIPAUX PRODUITS

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52 1954/55 1955/56 1956/57 1957/58 1958/59

(prov.)

lillions de tom es

Blé 33,80 44,54 35,81 39,57 42,93 35,96 49,83

Avoine 65,60 25,30 25,19 28,11 24,97 24,75 26,83

Mais 53,20 82,36 78,24 82,84 88,47 87,68 97,28

Riz (équivalent de riz usiné) 0,62 1,25 1,39 1,65 1,46 1,27 1,39

Pommes de terre 11,94 12,83 11,41 12,14 12,98 12,87 13,80

Agrumes 3,62 6,41 7,32 7,47 7,56 6,42 7,14

Huiles végétales et oléagineux (équivalent d'huile) 1,19 2,66 2,86 3,20 3,66 3,38 4,00

Graisses animales 1,30 2,37 2,51 2,77 2,93 2,82 2,79

Tabac 0,62 1,02 1,10 1,06 1,06 0,83 0,89

Caton (fibre) 2,76 3,11 2,98 3,21 2,90 2,39 2,52

Lait (total) 54,44 59,55 63,03 63,63 63,95 65,23 65,50

Viande 8,08 10,84 12,37 13,13 13,75 13,28 12,71

CEufs 2,42 3,77 3,95 3,94 4,01 3,98 3,96

Indices de tous les produirs agricoles 68 92

Indices, moyenne

97

1952153-1956137-

101

loo

106 101 107

Moyenne
1934-38

Moycnne
1948-52 1954 1955 1956 1957 1958

(prov.)

PRODUITS FORESTIERS Millions de standar is

Sciages de résineux 11,86 18,14 18,43
1

19,99 19,04 17,36 17,61

Millions de mètres cubes

Sciages de feuillus 12,08 18,10 17,80 18,69 18,77 15,34 14,56
Contre-plaqués 0,82 3,49 4,99 6,42 6,71 6,75 6,90

:Unions de tonnes

Panneaux de fibres (durs et isolants) 0,64 1,21 1,53 1,65 1,72 1,61 1,69
Ph'te de bois (chimique) 5,20 13,70 17,02 19,16 20,62 20,26 20,17
Pâte de bois (mécanique) 2 3,44 7,23 8,32 8,87 9,20 8,97 8,61
Papier journal 3,38 5,74 6,51 6,92 7,32 7,44 7,13
Autres papiers et cartons 10,05 20,50 23,09 24,85 27,20 26,37 26,55



TABLEAU ANNEXE 413. - AmfmQuE DU NORD: EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS

' Non compris le conhlnerce cies Biais-Unis avcc ses territoires. - ()ranges a citrons seuleinent.
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Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52 1954 1955 1956 1957 1958

(prov.)

Millions de Nunes

EXPORTATIONS ERUTES

Blé et farine de We (équivaient de blé) 6,07 18,54 13,25 13,64 21,98 20,26 19,17
Orge 0,50 1,44 2,15 2,96 3,56 2,55 4,25
Masts 0,80 2,31 1,96 2,78 3,02 4,52 4,56
Riz (équivalent de riz usiné) 0,07 0,54 0,56 0,52 0,82 0,74 0,57
Oranges 0,15 0,23 0,33 0,30 0,41 0,33 0,16
Mulles végétales et oléagineux (6quivalent d'huile) 0,02 0,41 0,85 0,84 1,17 1,32 1,20
Tabac 0,20 0,22 0,22 0,27 0,25 0,24 0,23
Caton (fibre) 1,29 1,03 0,94 0,56 1,03 1,57 1,00

Mill'ons de mètres et bes

Grumes de résineux 0,33 0,60 0,71 0,72 0,54 0,60
Grumes de feuillus 0,23 0,25 0,22 0,26 0,24 0,27
Bois A pa'te 5,68 4,64 4,87 5,21 4,81 3,51

Sciages de résineux 8,41 11,14 12,59 10,79 10,22 10,76

Millions de tonn s

Pate de bois 0,80 1,63 2,38 2,72 2,63 2,64 2,49
Pap ier ¡carnal 2,80 4,50 5,14 5,42 5,55 5,51 5,27

IMPORTATIONS BRUTES

Sucre (équivalent de sucre brut) 3,21 3,88 4,04 4,21 4,45 4,42 5,00

Agrumes 0,11 0,19 0,22 0,21 0,21 0,21 0,18

Bananes 1,35 1,49 1,64 1,60 1,59 1,66 1,70

Fluiles végétales et oléagineux (équivalent d'huile) 0,90 0,55 0,52 0,56 0,54 0,52 0,56

Café 0,81 1,27 1,08 1,24 1,34 1,32 1,18

Féves de cacao 0,27 0,31 0,26 0,25 0,27 0,26 0,22

Thé 0,06 0,07 0,07 0,07 0,07 0,07 0,07

Jute 0,07 0,08 0,06 0,05 0,08 0,06 0,04

Sisal 0,16 0,20 0,19 0,20 0,18 0,19 0,25

Laine (poids effectif) 0.10 0,29 0,15 0,17 0,17 0,14 0,11

Caoutchouc (nature!) 0,81 0,66 0,71 0,65 0,62 0,54



TABLEAU ANNI3XE SA. - AN1b2IQUE LATINE : PRODUCTION DES PRINCIPAUX PRODU1TS

' )iiande de bceuf et de veau, de mouton et d'agneau, de pore.
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Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52 1954/55 1955/56 195 6/5 7 1957/58

1958/59
(prov.)

Afi(lions de tonnes

Blé 8,62 7,96 11,75 9,51 11,56 10,64 10,75
Mats 18,00 15,13 17,37 19,05 18,43 20,28 20,52
Riz (équivalent de riz usiné) 1,33 3,07 3,80 3,63 4,07 3,96 4,09

Sucre (centrifugé) 6,89 12,33 12,40 12,84 14,33 14,99 16,55

Agrumes 3,28 3,73 3,99 4,21 4,42 4,54 4,50
Bananes 4,20 7,60 8,60 8,80 9,10 9,40 9,40

Café 2,11 1,89 1,96 2,26 1,87 2,42 2,71
Cacao 0,24 0,25 0,30 0,30 0,30 0,30 0,31
Tabac 0,21 0,32 0,37 0,39 0,39 0,39 0,38
Coton (fibre) 0,59 0,86 1,12 1,28 1,16 1,26 1,29

Lait (total) 12,22 14,59 17,42 18,33 18,93 19,17 19,71
Viande 5,03 6,10 6,14 6,46 7,08 7,31 7,26
CEOs 0,48 0,58 0,75 0,78 0,79 0,83 0,83

Indices de tons les produits ,wricoles 73 89

Indices, inoyenne

100

1932/53-1956157=

103

roo

106 111 114

Moyenne
1948-52 1954 1955 1956 1957 1958

(prov.)

PRODUITS FORESTIERS AliMons de inètres cubes

Sciages 8,10 9,12 9,24 8,27 8,00 8,20

Millions de tonnes

Pate de bois 0,22 0,31 0,32 0,33 0,34 0,35
Toys papiers et cartons 0,69 0,88 1 ,05 1,16 1,26 1,30
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' Non compris les &changes entre les Etats-U ns et leurs territoires. - Viande de bamf e de veau, de mouton et d'agneau, de pore.

TABLEAU ANNEXE B. - ANIIRIQUE LATINE: EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52 1954 1955 1956 1957 1958

(prov.)

Millions de torr es

EXPORTAT/ONS BRUTES

1316 et farine de blé (equivalent de 616)
Mais

3,45
6,61

2,00
1,20

3,38
2,27

4,23
0,53

3,03
1,11

2,83
0,84

2,41

1,74
Riz (equivalent de riz usiné) 0,10 0,25 0,16 0,13 0,25 0,13 0,12

Sucre (equivalent de sucre brut)' 4,05 7,06 6,56 7,74 7,90 8,64 8,96
Bananes 2,04 1,91 2,32 2,36 2,36 2,65 2,72
Graines et huile de lin (equivalent d'huile) 0,55 0,19 0,29 0,18 0,08 0,17 0,19

Café 1,40 1,61 1,35 1,57 1,70 1,57 1,55
Fèves de cacao 0,21 0,18 0,22 0,22 0,21 0,20 0,19

Coton (fibre) 0,34 0,39 0,73 0,69 0,77 0,52 0,59
Laine (poids effectif) 0,19 0,19 0,16 0,17 0,19 0,13 0,16

Viande (fraiche, réfrigérée et congelée)' 0,59 0,34 0,25 0,28 0,49 0,50 0,52
Viande en conserve 0,12 0,12 0,10 0,10 0,10 0,14 0,12

Mill'ons de inètres cubes

Grumes de feuillus 0,40 0,34 0,40 0,43 0,37 0,39
Sciages de résineux 1,25 1,19 1,12 1,10 1,71 1,50

Millions de tonnes

IMPORTATIONS BRUTES

Blé et farine de blé (equivalent de MO 1,69 2,84 3,37 3,79 3,60 3,26 3,15
Riz (equivalent de riz usiné) 0,39 0,37 0,30 0,21 0,22 0,32 0,37

Sucre (equivalent de sucre brut) 0,25 0,36 0,42 0,48 0,29 0,48 0,39
Pommes de terre 0,18 0,24 0,21 0,19 0,20 0,21 0,13



Blé

Sucre (centrifugó)
Laine (en suint)
Lait (total)
Viande

TABLEAU ANNEXE GA. - OdANIE: PRODUCTION DES PRINCIIAUX PRODUITS

' Viande de boeuf et de veau, de mouton et d'agneau, de porc.

TABLEAU ANNEXE 613. - OCE'ANIE: EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS
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4,38 5,30 4,70 5,39 3,74 2,74 5,63
0,94 1,04 1,48 1,36 1,37 1,51 1,63
0,59 0,69 0,79 0,85 0,93 0,87 0,89

10,18 10,43 10,52 11,28 11,78 11,43 11,00
1,42 1,58 1,79 1,88 1,85 1,95 2,06

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52 1954 1955 1956 1957 1958

(prov.)

de tonnes

EXPORTATIONS BRUTES

Blé et farine de blé (équivalent de blé) 2,82 3,13 1,99 2,55 3,57 2,56 1,45
Orge 0,07 0,26 0,63 0,36 0,63 0,64 0,32
Avoine 0,01 0,19 0,03 0,11 0,20 0,09 0,07

Sucre (equivalent de sucre brut) 0,56 0,47 0,80 i 0,80 0,82 0,98 0,87
Coprah et huile de coco (equivalent d'huile) 0,13 0,13 0,16 0,17 0,17 0,17 0,16

Viande de bceuf 0,15 0,13 0,17 0,25 0,24 0,28 0,28
Viande de mouton et d'agneau 0,27 0,30 0,34 0,33 0,31 0,30 0,34
Beurre 0,24 0,21 0,18 0,24 0,25 0,21 0,24
Fromage 0,10 0,12 0,11 j 0,11 0,11 0,10 0,10
Laine (poids effectif) 0,49 0,66 0,62 0,71 0,72 0,80 0,73

INWORTeVrIONS ERUTES

BI6 et farine de blé 0,06 0,21 0,26 0,28 0,31 0,33 0,31
Sucre (equivalent de sucre brut) 0,09 0,11 0,12 0,12 0,11 0,12 0,13
Caoutchouc (nature!) 0,01 0,04 0,05 0,06 0,05 0,04 0,05

bulices de toffs les roduits agricoles

PRODUlTS FOREST/1MS

Sciages

78

Indices, moye

98

me 1952/53-1956157

104

100

104 100 110

Moyenne
1948-52

1954 1955 1956 1957 1958
(prov.)

4,19 4,73

Millions de

4,85

nitres cubes

4,59 4,56 4,60

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52

195 4/5 5 1955/56 1956/57 1957/58
1958

(prov.)

Millions de tonn s



TABLEAU ANNEXE 7A. - EXTRfiME-ORIENT (NON COMPRIS LA CHINE CON TINENTALE) : PRODUCTION DES PRINCIPAUX PRODUITS

' Viande de bceuf et de veam de mouton et d'agneam de pore.

2I

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52 1954/55 1955/56 1956/57 1957/58 1958/59

(prov.)

Millions de tonnes

Blé 12,13 11,34 13,53 13,96 13,76 14,69 13,03
Millet et sorgho 14,94 13,28 18,11 15,42 15,44 16,51 16,20
Riz (équivalent de riz usiné) 65,28 66,62 72,30 78,63 82,45 76,73 84,14

Sucre (centrifugé) 4,18 3,10 4,68 5,07 5,23 5,54 5,55
Sucre (non centrifuge) 3,67 4,03 4,46 4,87 5,25 5,49 5,48

Racines féculentes 21,62 26,25 31,95 33,84 33,86 34,92 34,68
Légumineuses 6,78 7,11 8,24 9,31 9,16 9,91 8,35

Huiles végétales et oléagineux (équivalent d'huile) 3,96 4,02 5,05 4,85 5,17 5,04 4,92

Thé 0,46 0,54 0,64 0,66 0,66 0,67 0,70
Tabac 0,79 0,59 0,74 0,77 0,84 0,84 0,80

Coton (fibre) 1,22 0,90 1,30 1,20 1,26 1,31 1,35
jute 1,94 1,99 1,64 2,24 2,23 2,10 2,47
Caoutchouc (nature!) 0,97 1,65 1,74 1,82 1,77 1,78 1,99

Viande' 1,65 1,77 1 ,99 2,20 2,30 2,37 2,41
Lait (total) 23,23 25,25 26,74 26,48 26,45 26,71 27,13

Indices de tous les produits agricoles 86 87

Indices, moyenne

100

1952153-1956157

103

loo

106 105 108

Moyenne
1948-52 1954 1955 1956 1957 1958

(prov.)

Millions de latres cubes
PRODUITS FORESTIERS

Sciages de résineux 16,86 21,03 24,52 30,02 31,80 31,40

Contre-plaqués 0,25 0,67 0,83 1,03 1,15 1,35

Millions de tonnes

Pite de bois 0,78 1,65 1,93 2,21 2,47 2,35

Papier journal 0,16 0,45 0,48 0,55 0,59 0,61

Autres papiers et cartons 0,90 1,77 2,09 2,42 2,79 2,90



T A BLEAU ANNEX E 711. - EXTaiME-ORIENT (NON COMPRIS LA CHINE CONTINENTAL* EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS DES
PRINCIPAUX PRODU ITS

2 2

' Non commis le coprah importé en Malaisie et à Singapour et destine à étre réexporté, niais y compris It coprah inirod lit en contrelaaade d'Indonésie
et du Borneo du Nord en Malaisie et ià Singapour. - 2 Non commis les importations de la Malaisie et de Singapour destinées à étre réexportées, mais y
compris le caourchouc introduit en contrebande d'Indonesie en Mala/sic et a Singapour.

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52 195-1 1955 1956 1957

1958
(prov.)

Millions de tonnes

EXPORTATIONS BRUTES

Riz (equivalent de riz usiné) 8,96 3,05 3,08 3,53 3,49 4,00 3,37

Sucre (equivalent de sucre brut) 3,31 1,01 1,83 1,59 2,03 2,01 2,02

Huiles végétales et oléagineux (equivalent d'huile)' 1,71 1,32 1,23 1,51 1,53 1,42 1,12

The 0,36 0,39 0,47 0,40 0,47 0,44 0,48
0,24

Coton (fibre) 0,68 0,27 0,19 0,213 0,18 0,17

Jute 0,79 0,84 0,89 0,99 0,87 0,81 0,92

Caoutchotic (nature1)2 0,96 1,69 1,75 1 ,92 1,81 1,83 1,82

Millions mètres cubes

Grumes de feuillus 0,76 2,20 2,50 2,98 3,27 3,20
Sciages de feuillus 0,56 0,89 1,08 1,09 1,06 1,06
Contre-plaqués 0,02 0,17 0,24 0,30 0,35 0,39

Millions de tonnes

IMPORTATIONS BRUTES

Blé et farine de We (equivalent de b16) 1,03 4,95 4,15 4,49 5,59 7,87 7,73

Riz (equivalent de riz usiné) 6,13 3,12 3,40 3,11 4,03 3,95 3,90

Orge 0,05 0,69 0,82 0,61 1,20 1,17 1,03
Fiefs 0,21 0,20 0,24 0,43 0,47 0,67 0,79

Sucre (equivalent de sucre brut) 1,68 1,18 2,64 2,33 2,13 1,92 2,04
Huiles végétales et oléagineux (equivalent J'huile) 0,37 0,25 0,38 0,49 0,48 0,53 0,49

Coton (fibre) 0,90 0,52 0,74 0,66 0,86 0,89 0,76
Jute 0,05 0,27 0,25 0,29 0,23 0,18 0,13



' BIC, orge, avoine, maIs, millet, sorgho et riz. - n Viande de bceuf et de veau, de monto s et d'agneau, de porc.

' Y compris blé et farinc de UM, orge, mals, avoinc, sorgho, millet, seigle et riz. -a Oranges et citrons sculemem.
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TABLEAU ANNEXE SA. - PROCHE-ORIENT: PRODUCTION DES PRINCIPAUX PRODUITS

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52 1954/55 1955/56 1956/57 1957/58

1958/59
(prov.)

!gallons de tonne

Ble 9,50 10,95 13,55 14,09 15,22 17,80 16,53
Orge 4,24 4,66 5,88 5,41 6,22 7,45 6,39
Riz (equivalent de riz usine) 1,09 1,34 1,50 1,35 1,65 1,81 1,35

Toutes céréales 18,63 21,27 25,82 26,51 28,46 32,11 29,52

Sucre (centrifuge) 0,22 0,42 0,59 0,69 0,71 0,78 0,84
Légumineuses 0,70 0,78 0,83 0,82 0,84 0,89 0,85

Agrumes 0,79 0,85 1,12 1,25 1,18 1,31 1,35
Dattes 0,87 0,85 1,06 1,01 1,10 1,08 1,06
Bananes 0,05 0,07 0,08 0,11 0,11 0,11 0,11

Huiles végétales et oléagineux (equivalent d'huile) 0,32 0,41 0,52 0,50 0,61 0,53 0,62
Tabac 0,09 0,14 0,15 0,17 0,17 0,16 0,15
Coton (fibre) 0,56 0,66 0,74 0,76 0,81 0,80 0,95

Lait (total) 9,70 10,36 10,17 11,16 11,70 11,06 11,34
Viande 0,65 0,85 1,01 1,10 1,19 1,21 1,26

Indices, moyenne 1952153-1956157 -- 100

TABLEAU ANNEXE 8B. - PROCHE-ORIENT: EXPORTATIONS IST IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52 1954 1955 1956 1957

1958
(prov.)

Afillions de tonnes

EXPORTATIONS BRTJTES

Blé et farine de blé (equivalent de blé) 0,24 0,27 1,28 0,33 0,42 0,44 0,27
Orge 0,36 0,46 1,03 0,46 0,78 0,53 0,57
Riz (equivalent de riz usine) 0,15 0,27 0,13 0,25 0,25 0,32 0,41

Toutes céréales 0,94 1,11 2,65 1,11 1,54 1,39 1,32

Agrumes a 0,30 0,20 0,36 0,31 0,36 0,37 0,38
Tabac 0,04 0,07 0,07 0,06 0,07 0,09 0,07
Coto n (fibre) 0,47 0,47 0,52 0,57 0,51 0,54 0,56

IMPORTATIONS BRUTES

Blé et farine de ble (equivalent de blé) 0,29 1,43 0,91 1,31 2,12 2,45 2,02
Toutes céréales 0,52 1,79 1,18 1,84 2,65 3,12 2,65
Sucre (equivalent de sucre brut) 0,33 0,54 0,73 0,84 0,92 0,90 0,94

Millions de inètres cubes

Sciages de résineux 0,38 0,71 0,62 0,47 0,51 0,48

Indices de torts les produits agricoles 72 84 97 101 109 110 112



Indices de taus les produits avicoles

PRODU ITS FORES11 FRS

Sciages

' Iliande de bcruf et de veau, de 0100100 et d'agnean, de porc.

Indices, inoyenne 1952153-1956757= loo

70 87 101 101 106 103 106

Moyenne
1948-52 1954 1955 1956 1957 1958

(prov.)

Minions de n&res rubes
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TABLEAU AN 9A. - AFRIQUE: PRODUCTION DES PRINCIPAUX P ODUITS

Moyenne
1934-33

Moyenne
1948-52 1954/55 1955/56 1956/57 1957/58 1958/59

(prov.)

Wilms de tonnes

Blé 2,66 3,15 4,30 3,88 4,31 3,71 3,90
Orge 2,60 3,18 3,77 2,95 3,69 2,17 3,24
Mais 4,62 6,99 8,63 8,76 9,28 8,73 9,19
Millet et sorgho 9,31 10,67 11,38 11,14 11,17 10,99 11,03
Riz (equivalent de riz usiné) 1,11 1,72 1,89 1,99 1,93 2,07 2,08

Sucre (centrifuge) 0,95 1,36 1,73 1,92 1,97 2,15 2,25

Racines féculentes 35,40 45,43 51,41 52,31 52,76 52,03 51,77
Légurnineuses 1,02 1,43 1,59 1,51 1,50 1,35 1,46

Agrumes 0,38 0,77 1,01 1,08 1,22 1,25 1,23
Bananes 0,30 0,31 0,45 0,49 0,50 0,50 0,50

Arachides (equivalent d'huile) 0,56 0,71 0,82 0,94 0,94 1,15 1,05
Huiles végétales et oléagineux (equivalent d'huile) 1,73 2,56 2,52 2,53 2,75 2,80 2,83

Café 0,14 0,28 0,43 0,50 0,52 0,53 0,56
Cacao 0,49 0,50 0,49 0,52 0,58 0,46 0,54
Vin 2,14 1,72 2,51 2,07 2,49 2,12 1,90

Coton (fibre) 0,14 0,22 0,26 0,26 0,28 0,30 0,30
Sisal 0,16 0,23 0,29 0,30 0,31 0,33 0,33

Laic (total) 6,82 7,87 8,65 8,72 8,85 8,87 9,04
Viande 1,52 1,84 2,00 1,98 2,05 2,06 2,08

1,30 1,79 1,80 1,95 1,98 1,98



TABLEAU ANNEXE 9B. - APRIQUE: EXPORTATIONS Er IMPORTATIONS DES PRINCIPAU X PRODUITS

1955 1956 1957 1958
(prov.)

Millions de (0151 es

205

Millions de metres cubes

2,36

Millions de tonnes

0,60 0,35 0,30 0,36
0,46 0,47 0,10 0,24
1,02 1,31 1,39 1,58

1,05 1,08 1,15 1,11
0,66 0,56 0,76 0,67
0,36 0,35 0,39 0,39

0,46 0,58 0,54 0,66
0,36 0,37 0,35 0,38
0,37 0,38 0,36 0,37

0,47 0,54 0,56 0,59
0,48 0,52 0,57 0,44

1,90 1,53 1,90 1,54
0,08 0,09 0,08 0,08

0,24 0,26 0,24 0,27
0,29 0,30 0,32 0,34

Moyenne
1934-38

Moycnne
1918-52 1954

EXPORTATIONS BRUTES

Blé et farine de blé (equivalent de blé) 0,52 0,33 0,53
Orge 0,21 0,55 0,64
Mais 0,67 0,36 0,79

Sucre (equivalent de sucre brut) 0,69 0,71 1,00
C)ranges 0,15 0,40 0,53
Bananes 0,14 0,22 0,34

Arachides et huile d'arachides (equivalent d'huile) 0,33 0,32 0,51
Palmistes et huile de palmiste (equivalent d'huile) 0,30 0,33 0,38
Huile de palme 0,24 0,33 0.39

Café 0,13 0,28 0,35
Féves de cacao 0,46 0,48 0,47

Vin 1,41 1,12 1,59
Tabac 0,03 0,07 0,09

Coton (fibre) 0,13 0,19 0,24
Sisal 0,16 0,22 0,27

Grumes de feuillus 1,19 1,88

IMPORTATIONS BRUTES

Blé et farine de blé (equivalent de blé) 0,28 0,75 0,77
Riz (equivalent de riz usiné) 0,39 0,18 0,23
Sucre (equivalent de sucre brut) 0,41 0,55 0,87

0,79 0,96 0,93 0,76
0,35 0,34 0,45 0,49
0,94 0,94 1,00 0,99



TABLEAU ANNEX O. - QUANTITIS TOTALES (POIDS VII) DE FOISSONS, CItUS'FACI'tS, MOLLUSQUES, ETC., PfiCtli"ES PAR CERTAINS PAYS

206

1938
Moyenne
1953-57 1953 1954 1955 1956 1957 1958

(prov.)

Milliers de tonnes

TOTAL MONDIAL 20500,0 27878,0 24910,0 26800,0 28120,0 29600,0 29960,0 33400,0

A. Quantités pgchées (moyerme 1953-57): 1 million de
tonnes et plus

Japon 3 562,0 4 828,1 4 521,6 4 544,6 4 912,8 4762,6 5 399,0 5 505,0
Etats-Unis (y compris PAlaska) 2 253,1 2 716,7 2 437,5 2 706,4 2 738,9 2 959,4 2 732,5 2 671,4
Chine continentale ... 2398,4 1 900,0 2294,0 2518,0 2640,0 2950,0 6020,0
U.R.S.S. 1 523,0 2375,4 1983,0 2258,0 2495,0 2616,0 2535,0 ...
Norvege 1 152,5 1 875,8 1 557,1 2 068,2 1 813,4 2201,3 1 754,7 1 415,5
Royaume-Uni 1 198,1 1 071,5 1 122,0 1 070,2 1 100,4 1 050,4 1 014,7 999,0

B. Quantités ptchées (moyenne 1953-57): de 300 000
tonnes a morns de 1 000 000

Canada (y compris Terre-Neuve) 836,8 999,6 925,1 1 025,8 963,7 1 091,9 991,7 ...
lnde ... 946,3 819,0 828,5 839,0 1 012,3 1 233,0 1 064,4
Allemagne occidentale 776,5 742,0 730,4 678,0 776,9 770,8 753,8 715,2
Espagne (y compris Ceuta et Melilla) 423,5 712,4 635,1 650,2 760,1 748,9 767,9 835,7
Indonésie 472,0 642,4 616,9 628,5 669,8 636,9 ... ...
Union sud-africaine (y compris le Sud-Ouest afri-

cain) 66,7 597,8 638,8 623,1 607,1 536,9 583,2 ...
France (y compris l'Algérie) 530,3 519,1 520,3 500,2 522,7 537,9 514,5 524,7

C. Quantités péchées (moyenne 1953-57): de 100 000
tonnes l'i moins de 300 000

Islande 327,2 476,1 424,7 455,4 480,3 517,3 502,7
Portugal 247,2 445,1 425,2 438,7 424,7 472,2 464,6 455,2
Danemark 97,1 424,8 342,8 359,4 425,3 463,0 533,3 598,1
Philippines 80,9 377,0 311,9 364,6 385,2 416,0 407,5 ...
Pays-Bas 256,2 320,2 343,3 339,2 319,5 298,1 300,8 313,8

Angola 26,2 317,6 220,4 261,2 290,4 420,5 395,5 278,2
Corle du Sud 838,3 302,2 258,0 249,5 259,3 340,9 403,1 395,1
Corle du Nord 925,2 290,4 122,0 235,0 312,0 ... ...
Pakistan ... 267,9 249,0 259,7 270,9 277,0 282,8 283,7
ThaTlande 161,0 220,0 205,0 229,8 213,0 217,9 234,5 196,3

Italic 181.2 215.7 208.4 217.6 218.0 218.6 210.3 209.3
Perou ... 212,9 147,8 176,1 213,3 297,3 483,1 750,0
Suede

Brésil
129,2
103,3

205,9
173,5

199,7
160,7

201,1
172,0

219,5
. ..

197,4
...

222,1

...
...

Chili 32,2 173,2 107,2 143,5 214,3 188,3 213,1 225,8

ChinJ(TaJwan) 89,5 172,8 130,4 152,2 180,3 193,2 208,0 229,7
Fed6ration de Malaisie 139,6 147,0 137,3 136,8 138,5 138,3 139,5
Maroc 43,7 120,0 140,8 105,5 96,3 110,2 147,1 163,7
Turquie 76,0 117,9 102,5 119,4 111,5 139,5 116,7 101,3
Pologne 12,5 114,2 94,4 105,7 113,2 127,4 130,3 ...

Viet-Nam 180,0 110,0 . .. 130,0 130,0 135,0 143,0
Mexique 17,1 102,2 .., 90,9 105,8 134,8 117,5 ...
Iles Feroe 63,0 101,1 88,8 89,4 105,6 116,3 105,6 ...
Birmanie ... 100,0 ... ... 100,0 ...
Cambodge ... 100,0 ... ... ... 100,0 ...

Afrique-Equatoriale francaise 100,0 100,0 ...
Mascate et Oman 100,0 ... 100,0



TABLEAU ANNEXE io. - QUANTITS TOTALES (POIDS VIP) DE POISSONS, CRUSTAdS, MOLLUSQUES, ETC., Pf:ClihS PAR CERTAINS PAYS (FIN)

' Vingt-trois seulenient des 143 pays appartenant au groupe E publient régulièrenaent des statistiques concernant les quantités de poisson pechent
annuellement

207

1). ()urinates pachees (moyenne 1933-57): de 50 000
tonnes à ;wins de loo coo

1938 Moyenne
1953-57 1953 1954 1955 1956 1957

1958
(prov.)

Aíiilíons e tonnes

Congo belge 0,9 86,0 66,6 65,7 80,6 96,2 124,4 139,0
Argentine 55,3 78,3 77,2 78,2 79,0 75,4 81,6 ...
Belgique 42,8 71,8 74,4 72,6 80,0 69,1 62,9 64,3
Allemagne orientale ... 68,7 62,3 62,8 68,6 74,9 ...
Venezuela 21,7 65,9 63,3 51,8 69,6 61,3 83,1 80,3

Finlande 44,4 63,1 62,1 65,5 63,3 60,2 64,5 61,5
Rép. arabe unie (Prov. égyptienne) 38,1 62,5 52,1 56,7 63,4 70,3 ... 80,0
Grke 25,0 59,7 46,0 52,5 60,0 65,0 75,0 ...
Afrique-Occidentale française ... 57,7 50,2 51,3 54,1 61,1 72,0 ...
Australie 33,5 52,6 52,0 53,7 52,5 49,9 55,3 53,6
Tanganyika 16,0 52,5 50,0 50,0 52,4 55,0 55,0

E. ()urinates péchees (noyenne 1953-57): moins de
50 000 tonnes

Hong-kong 45,0 39,6 46,7 45,9 ...
Aden ... 41,4 75,8 51,9 34,8 21,8 22,6
Nouvelle-Z6lande 27,0 38,5 36,6 36,9 39,2 ...
Ouganda ... 35,1 23,4 24,6 34,4 45,0 48,0
Ceylan 33,1 25,5 29,7 31,3 40,3 38,5 40,7

Groenland 4,7 26,9 25,0 24,9 25,8 27,4 31,5 33,5
Mande 12,8 26,2 19,0 21,5 23,6 30,5 36,6
Yougoslavie 16,8 26,1 25,7 23,0 22,6 28,4 30,7 31,4
Ethiopie et Erythree 20,8 20,5 25,2 18,1 ... ...
Colombie 10,0 20,3 16,0 16,0 18,0 21,2 30,1 25,0

Kenya ... 15,0 18,7 17,6 12,7 12,7 13,4

Iles Ryukyu 12,0 13,3 8,8 15,1 13,6 13,7 15,8 16,5
Cuba 10,0 13,2 10,2 11,5 12,8 15,6 ...
Soudan 8,8 12,4 12,1 12,9 13,6 13,5 9,9 ...
Tunisie 9,6 11,6 11,5 13,6 10,8 11,9 14,0 15,2

Israël 1,7 8,9 7,7 9,2 10,7 10,3 11,6 12,6

Singapour 1,5 8,3 5,7 6,3 6,2 9,6 13,8 ...
Hawaii 7,0 7,5 8,6 9,3 7,0 7,5 4,9 5,1

St-Pierre-et-Miquelon 1,9 7,3 5,9 6,8 6,8 9,3 7,9 8,3

Ruanda Urundi ... 6,1 4,2 5,6 5,6 5,4 9,7 11,5

Uruguay 3,6 4,9 3,4 4,0 4,9 5,4 6,9 6,4

Ile Maurice 2,0 1,7 1,6 1,6 1,7 1,7 1,7

Malee et Gozo 1,1 0,9 1,0 0,8 0,8 0,8 1,0



TABLEAU ANNEXE I T.. OPERATIONS DE LA COMMODITY CREDIT CORPORATION DES ETATSUNIS: QUANTITES EN STOCK ET MONTANT

DES INVESTISSEMENTS

Quantité (30 avril) Valeur (30 avril)

Milliers de tonnes Millions te dollars

1316 24 208 28 156 29 073 24 453 24 174 33 937 2 155 2 633 2 795 2 411

Riz 58 763 1 322 804 732 535 6 98 232 107

Orge 622 2 044 1 987 1 774 2 698 3 242 34 107 92 87

Avoine 589 1 052 1 222 650 732 1 376 32 58 60 32

MaIs 20 568 22 255 29 192 34 801 37 211 29 206 1 296 1 437 1 926 2 289

Sorgho 5. grains 1 029 2 927 2 887 2 040 8 295 13 498 60 167 128 105

Beurre 165 199 34 16 95 20 245 212 44 21

Fromage 164 176 130 87 74 5 146 156 111 73

Lait en poudre 298 101 81 65 70 59 109 38 30 24

Graines de lin 382 201 41 351 59 279 56 25 5 42

Huile de lin 31 37 26 13 14 9

Huile de coton 469 170 5 27 185 64 2

Coton linters 279 318 141 20 58 67 31 5

Coton upimut 1 674 1 817 2 839 2 056 973 1 628 1 268 1 439 2 268 1 580

Laine 55 70 54 24 81 103 82 35

Tabac 281 366 902 451 427 414 270 406 535 609

Autres produits 175 237 287 396

TOTAL 6 189 7 261 8 633 7 816

Variations par rapport à Pannée précédente

SOURCE: Report of litio mal Conditions and Operations, United States 1)cpartmnent of Agrict Mire, Commodity Credit Corporation, avril 1955, 1956, 1957,
1958 et 1959.

' Stocks démnus en garantie de préts à rembourser et stocks acquis en vue du soutien des prix.

20B

Ponrantage

2 402 3 105
104 81

114 155

32 57

2 414 2 486
393 706

60 26

62 4

26 20

7 31

7

642 1 260

590 594

405 401

7 251 8 933

1954 1955 1956 1957 1958 1959 1954 1955 1956 1957 1958 1959

9 7 +23+ 97 9- 17 + 19



Blé

Farine de blé
(3rge
Mais

Riz (usine)

Sucre (brut)

Pommes

Bananes

()ranges et mandarines
Raisins

Coprah
Palmistes

Soja

Arachides (décortiquées)

Huile d'olive
Huile de coco
Huile de palme
Huile de palmiste
Huile de soja
Huile d'arachides

Bovins

Viande de bceuf et de veau
Viande de mouton et d'agneau
Bacon

Viande en conserve

Fromage

Beurre
Curs (en coque)
Lait (concentré)
Lait (en poudre)

Pommes de terre
Tourteaux

Café

Féves de cacao
Thé

Vin
Tabac (non manufacturé)

Graines de lin
Huile de lin

Coton
jute
Sisal

Laine (en suint)
Caoutchouc (nature')

TABLEAU ANNEXE 12. - VALEURS UNITA1RES MOYENNES A L'EXPORTATION DES PRINCIPAUX PRODUlTS

Moyenne

1952-53 1954-55 1956-57

1958
(prov.)

1957

IV Il

1958
(prov.)

Ill IV

Dollars des Etats-Unis par tonne

94,4 72,6 77,7 65,8 62,0 62,2 63,1 63,3 63,0 61,2 62,3 62,4 62,2 62,0
127,2 99,8 109,2 95,3 85,0 82,7 89,1 85,9 87,5 81,6 82,2 85,2 81,7 81,7

81,6 63,9 68,6 52,6 50,4 49,1 41,3 50,5 47,6 46,8 46,5 47,4 50,1 52,3
78,4 69,3 75,6 60,6 57,4 50,2 58,9 56,3 55,5 52,0 51,6 50,8 50,3 48,6

152,7 131,1 171,8 131,3 114,7 120,5 116,5 112,9 110,4 119,7 120,0 117,4 125,2 122,2

103,0 110,2 102,4 96,6 103,9 99,1 106,8 120,0 120,7 109,5 102,1 99,9 96,2 98,1

112,1 98,2 96,4 106,4 124,0 151,8 106,9 116,1 151,1 148,5 184,1 215,2 90,3 120,0
102,1 102,6 99,8 99,2 103,2 93,7 100,5 101,2 102,6 99,2 92,6 94,0 94,2 93,9
116,3 104,4 95,1 101,0 124,2 121,6 130,1 127,3 125,8 131,4 116,0 124,1 163,3 123,7
264,7 260,2 223,4 234,0 297,2 349,5 296,7 314,2 298,1 305,7 345,2 337,8 342,7 369,6

204,5 209,3 169,1 161,6 141,4 168,3 139,7 137,9 140,2 142,6 158,3 168,9 169,5 175,7
129,7 146,3 154,1 129,2 122,6 124,3 126,9 120,7 119,7 119,3 124,1 122,7 124,1 126,3
118,3 107,5 111,1 104,0 93,3 86,4 94,7 91,9 93,5 87,8 87,8 90,1 89,3 83,1
198,9 177,4 225,0 198,0 203,9 172,0 213,5 221,3 212,3 190,7 179,0 174,8 154,5 162,4

919,4 690,4 612,4 562,4 703,9 603,4 683,2 701,2 671,2 634,8 623,6 618,2 597,8 574,0
356,4 362,6 279,2 263,5 236,5 280,6 227,7 249,4 236,1 252,3 267,1 268,4 272,9 311,4
240,0 255,6 216,6 191,8 220,0 199,6 232,0 227,5 213,2 217,0 211,2 206,6 195,3 187,1
336,4 332,1 272,4 251,7 237,8 264,8 249,4 240,1 232,3 239,3 240,2 240,3 215,9 263,0
467,6 391,3 306,9 322,9 341,3 306,5 347,7 342,6 316,1 318,0 320,6 327,5 289,4 281,1
464,9 442,2 407,5 369,7 418,4 369,6 435,8 449,2 394,6 425,7 375,4 388,0 352,4 355,2

118,5 143,4 127,2 141,0 129,2 133,3 128,6 129,7 116,6 111,1 133,9 138,7 138,0 123,9
322,9 396,9 456,1 414,4 400,9 487,6 431,0 393,8 397,2 455,3 436,3 480,8 501,1 523,3
288,5 255,9 306,7 402,3 435,5 410,4 469,2 447,4 454,4 426,5 442,9 390,3 402,8 383,9
724,4 626,9 702,1 656,9 700,8 688,7 718,3 638,9 714,2 614,0 614,1 704,0 703,2 736,7
539,2 768,7 871,6 872,4 803,1 827,8 784,5 801,6 691,0 841,7 792,4 823,5 827,4 872,9

691,0 525,5 573,3 560,0 635,2 508,7 675,6 624,0 592,0 555,5 494,1 473,3 489,3 571,5
996,1 835,3 951,5 956,9 851,0 614,8 772,3 753,9 832,2 800,1 681,6 580,8 568,4 618,4
767,3 624,7 705,4 647,1 636,7 599,9 518,8 539,1 666,8 730,2 594,7 579,7 574,8 630,3
349,5 308,2 332,1 306,0 322,3 314,4 340,5 325,5 332,1 318,8 335,8 318,6 292,7 312,5
547,4 406,7 499,8 398,0 401,4 380,0 449,5 441,8 409,6 414,3 402,1 347,8 396,0 378,3

58,2 49,3 58,9 47,4 57,2 59,6 49,0 56,9 52,4 57,4 52,0 69,8 56,7 55,5
86,7 74,0 73,9 72,1 62,1 50,2 77,0 70,1 67,1 64,9 60,2 55,2 57,5 62,6

1 039,5 1 143,4 1 282,2 1 075,3 902,3 1 121,3 1 102,9 1 042,5 1 008,8 957,7 928,3 914,7 826,0
630,3 674,5 956,9 568,2 851,5 519,6 474,5 568,5 684,1 800,5 894,2 944,9 824,0

1 027,1 984,9 1 398,3 1 262,5 1 223,2 1 354,2 1 151,1 1 211,8 1 242,2 1 171,5 1 185,9 1 268,4 1 238,6
171,2 162,4 144,3 166,1 217,0 164,2 172,4 173,4 189,6 184,1 206,3 275,2 235,2

1 137,4 1 239,6 1 285,8 1 305,6 1 351,4 1 353,4 1 390,3 1 337,0 1 396,4 1 407,5 1 363,5 1 268,5 1 367,5

533,4
530,6

1 162,3
235,1

1 142,0

193,0 155,0 147,1 119,6 129,5 125,0 131,3 116,6 98,1 123,6 130,5 127,4 122,0 122,9
554,9 383,3 309,6 184,5 278,6 298,0 301,0 253,3 240,8 203,8 294,1 326,6 271,8 286,5

784,6 1 011,9 895,0 826,9 739,0 699,1 753,4 749,5 724,6 730,5 712,2 747,1 634,8 699,8
314,2 286,5 213,2 184,0 196,4 195,4 214,8 194,3 207,3 208,4 205,8 174,5 193,3 198,0
277,2 347,2 286,7 164,2 148,4 143,0 146,3 143,5 134,5 137,6 137,6 135,6 142,8 146,1

992,7 2 135,4 1 536,5 1 480,4 1 520,6 1 148,0 1 688,3 1 704,4 1 640,9 1 505,5 1 324,2 1 180,5 1 079,7 985,4
380,0 878,3 576,2 574,7 622,0 506,0 638,0 611,2 615,0 563,4 532,4 482,8 498,6 510,0
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TABLEAU ANNEXE 13. - INVESTISSEMENTS ET PRODUCTION ACRICOLES EN U.R.S.S.
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Statistiques

' On pelase que Paumnentation des paiements effectués par l'Etat résulte davantage de la hausse des prix que de Faccroissement des quantites livrées.
Unité conventionnelle de 15 cv.

Kr-lode de référence Première
!MI-lode

Deuxième
période

Augmentation
annuelle
moyenne

Milliards de roubles Pourcentage

CAPITAL Moyennes 1951-55 et 1956-57

Investissements de l'Etat 12,6 22,3 18

Investissements des kolkhoses 13,3 22,7 17

Crédits A. long terme accord& par l'Etat aux kolkhozes 1950 et moyenne 1955-57 3,0 6,4 13

Sommes versées par l'Etat en paiement des livraisons des kolkhoses
et des producteurs privés" 1952 et 1957 31,3 96,7 25

Millions

MAIN-D 'CETJVRE

Journées standard de travail accomplies dans les kolkhoses 1952 et 1956 8 847 11 103 6

Milliers

Main-d'ceuvre des sovkhoses 1952 et 1957 1 640 3 016 13

MACH tNES A GRICOLES

Tracteurs 1953 et 1958 1 239 1 700 7

Moissonne uses-batte uses 1953 et 1957 318 483 11

Camions 1953 et 1957 424 660 12

Milliers de tonnes

Consommation d'engrais mineraux 1953 et 1957 6 569 10 432 12

Millions d'hectores

SUPERFICIE ENSEMENCÉE Moyennes 1950-53 et 1954-57

Cultures fourragères 24,7 38,5 12

Autres cultures 128,4 146,6 3

Total 153,1 185,1

EFFECTIE DES ANIMAUX D'ELEVAGE Moyennes 1949-53 et 1954-58

Bovins 57,3 62,9 2

Porcins 27,1 39,7 8

Ovins 89,0 112,1 5

Milliards de roubles
PRODUCTION A GRICOLE Moyennes 1949-53 et 1954-58

Valeur brute 300,0 100,0 6

Millions de tonnes

Céréales 80,9 112,9 7

Pommes de terre 75,7 83,3 2

Légumes 10,0 13,9 7

Betteraves sucrières 21,1 35,4 11

Coton (brut) 3,5 4,2 4

Lin 0,23 0,40 12

Viande Moyennes 1951-54 et 1955-58 5,5 7,1 7
Laic 36,1 51,1 9

Laine 0,22 0,28 6

Milliard.

aufs 15,2 20,9



TABLEAU ANNEXE 14. - PRODUIT NATIONAL PAR HABITANT, PROPORTION DU PRODUIT 1NTkLEUR PROVENANT DE CAGRICULTURE

ET POURCENTAGES DE LA POPULATION AGRICOLE ET DE LA POPULATION RURALE

5

F,Coefficient de dispa-
rité (revenu indivi-
duel provenant de
l'agriculture divisé
par revenu indivi-

duel provenant
d'autres activités)

Coefficient

SOURCES: COL c: Nations Unies, Statistical Papers, Series E et H, Per capita national product of 55 countries, 1952-54; pour la Suede, l'Australie, la Yougoslavie
et la Turquie, sources nationales. Col. 2: Nations Unies, Annuaire de statistiques des comptabilWs nationales, 1957 ; pour la Suede et l'Australie, sour-
ces nationales. Col. 3: FAO, Annuaire de la production 1957, Tableau 4A; pour les Etats-Unis, le Royaume-Uni, l'Australie, la Suede, les Pays-Bas,
la Norvege, la Finlande, la Turquie et le Japon, sources nationales. Col. 4: Nations Unies, Annuaire déntographique, 1955.

' Sauf indication contraire, les données qui ont été tirées des sources principales reposent sur les concepts utilises dans ces sources et se rapportent à la
période 1952-54; pour la Suede, il s'agit du produit intérieur brut aux prix du marche et de l'annee 5950; pour l'Australie, il s'agit du revenu national et du
produit net de l'agriculture en 1953/54. En ce qui conceme la Yougoslavie et la Turquie, les taux de change ont été ajustes. - Les chiffies entre parenthe-
ses sont le pourcentage de la main-d'ceuvre masculine totale qui est employee en agriculture; les autres représentent le pourcentage de la population totale qui
vit de l'agriculture. Pour la phipart des pays, on s'est servi des dernicrs recensements disponibles et il est done possible que les chiffies s'appliquent à une pe-
riode legerement différente de celle des colonnes I et 2 (1953). 00 a utilise pour les Etats-Unis des statistiques de la population résidant sur les exploitations
et, pour le Royaume-Uni, des denombrements annuels s'appliquant à 1953. Pour le Danemark, la Norvege, l'Allemagne, les Pays-Bas, Phdande et l'Italie, on
s'est servi des rapports courants sur la main-d'auivre agricole relatifs à 1953, en admettant que la main-cHeuvre totale avait representé un pourcentage cons-
tant de la population totale entre le recensement et Vann& 1953. - u Les chiffres ont trait dans chaque cas à Vann& indiquée datas la source, qui peut etre
légèrernent dirrerente de celleS laquelle s'appliquent les autres colonnes. - Le o coefficient de disparité est la proportion entre le revenu provenant de Pagri-
culture (par personne vivant de Pagriculture) et le revenu provenant d'autres secteurs (par personne vivant des autres secteurs). On a tire ce coefficient des chiffies
des colonnes a, 2 et 3, en calculant les montants individuels du revenu provenant de chacun des deux principaux secteurs, puis la proportion entre ces montants.
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Etacs-Unis
1 870 5 14 36 0,3

Canada
1 310 12 16 38 0,7

Suède
1 160 14 23 53 0,5

Nouvelle-Zélande 1 000 24 (22) 39 1,1
Australia 950 22 (16) 31 1,4
Luxembourg 890 10 17 (22) 42 0,5
Belgique 800 8 13 37 0,6
Royaume-Uni 780 5 ( 7) 20 0,8
Danemark 750 21 (24) 35 0,8

France 740 16 (26) 44 0,6
Norvége 740 15 (27) 68 0,5
Fin lande 670 24 42 (46) 68 0,4
Allemagne occidentale 510 10 (14) 29 0,7
Pays-Bas 500 12 (16) 45 0,7

Jsradl 470 12 18 16 0,6
Argentine 460 19 (30) 38 0,5
Porto Rico 430 20 (47) 60 0,3
Mande 410 33 (44) 59 0,6
Autriche 370 16 22 (25) 51 0,7
Chili 360 15 (37) 40 0,3

Italia 310 25 (39) 0,5
Union sud-africaine 300 16 (47) 57 0,2
Liban 260 20 .... ... ...
Colombie 250 39 53 64 0,6
Panama 250 34 (58) 64 0,4

Bresil 230 30 (63) 64 0,3
Gréce 220 36 (49) 63 0,6
Portugal 200 30 (52) 69 0,4
Yougoslavie 200 30 59 (60) 84 0,3

Japon 190 23 (34) 63 0,6
Jamaique 180 27 46 ... 0,4
Turquie 170 46 (70) 78 0,3
Philippines 150 43 (71) 76 0,3
Equateur 150 40 (62) 72 0,4

Honduras 150 50 ( 83) 69 0,2
Paraguay 140 51 56 (63) 65 0,8
République arabe unie (Prov. égypcienne) 120 53 (63) 70 0,3
Pérou 120 33 ... ...
Ceylan 110 53 (51) 85 1,1

Thailande 80 48 66 90 0,5
Congo beige 70 27 (69) 0,2
Corée du Sud 70 38 ... 80
Pakistan 70 59 (76) 89 0,5
Kenya 60 83 ... 95
Inde 60 48 70 (69) 83 0,4
Birmania 50 44 ...

2 3 4

Produit national net
par habitant au coat

des facteurs

Proportion du pro-
duit intérieur pro-
venant de Pagricul-

ture

Pourcentage de la
population totale vi-
vant de I'agricul-

cure

Pourcentage de la
population rurale
dans la population

totale

S U.S. Pourcentage



SOURCES: Etats-Unis:

TABLEAU ANNEXE j, DiTENSES DES NINAGES DANS DES PAYS CHOISIS

(c/uilfres arr011dis)
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Urbains: Study of consumer expenditures, incomes and savings. Statistical tables, Urban U.S. oso. Etab i par le Bu-
reau of Labor Statistics, U.S. Department of Labor, pour la 'Wharton School of Finance and Commerce Uni-
versity of Pennsylvania, Vol. S 2, 18, 1956-57. Exploitants agricoles: Farmers expenditures in 1955 by regions. U.S.D.A.
Bulletin statistique N. 224.

Royaume-Uní: Report of an enquiry into household expenditure in 1953154. Ministry of Labour, Londres, 1957.
Italic: Striatum ed elasticita dei consumi di un campione di famiglie italiane (Istituto Nazionale per lo studio delta congiuntura).
Yougoslavie: Statistiai godiLijak FNRJ, 1958.
Japon: Urbains: Revenus et dépenses des ménages dans le Japon d'apras-guerre, 1946-1955. Bucean des statistiques. Ménages

ruraux: Rapport de renquete sur le emit de la vie des inénages rummy, avril 1955 - mars 1956 (en japonais), Ministere
ragriculture, 1957.

Colombie: Nations Unies, Analyses and projections of economic development, 3. The economic development of Colombia. Genève,
1957. (E/CN. 12/365/Rev. 1).

Jamaïque: Kingston: Household expenditure survey 1953-54. Jamaique, Department of Statistics, 9955. Régions rurales: Rural
household expenditure survey 1956. Jamaïque, Department of Statistics, 1957.

Ghana: Gold Coast, Statistical and Economic Papers, No. 2 (1953 Accra survey of household budgets), NO. 3 (1954 Abuse
Survey of household budgets) et No. 6 (Survey of population and budgets of cocoa-producing farmers in the Oda-Swedru
Asamankese area 1955-56).

Côte-dIvoire: Enquete nutrition niveau de v:e, Subdivision de Bongouanou, 1955-56. Territoire de la Côte-d'Ivoire, Service de
la statistique.

Rép. arabe uni (Prov. égypt.): Analyse des enquetes dans les villages e,gyptiens, 1955 (en arabe).
Thatlande: Enquéte economique sur les exploitations de Thatlande, 1953. Division de réconomie agricole, Ministere de l'agricul-

ture, Bangkok.
Inde: Urbains et ruraux: lthe national sample survey, No. 3, Tables with Notes on the Third Round, ada-novembre 1951.

Delhi, Department of Economic Affairs 1954. Travailleurs agricoles: B. Ramamurti. Agricultural labour, how they
work and live. All-India Agricultural Labour Enquiry. Delhi, Ministry of Labour, 1954.

Voir aussi: Recueil d'enquetes sur la consommation alimentaire, Rome, FAO, 1959.

En monnaie
nationale

Alimenta-
tion Vatement Logement

etc. Divers

Pourcentage

Etats-Unis 1950 Urbains $ 1 270 1270 31 12 27 30

1955 Exploitant agricoles 990 990 35 11 23 31

Royaume-Uni 1953/54 Urbains E 220 620 33 10 21 36

Ruraux 210 590 32 13 19 36

Icalie: Nord 1953 Non agricoles Lires 284 000 455 42 19 17 22

Agricoles » 200 000 320 55 16 13 16

Sud 1953 Non agricoles 194 000 310 45 19 15 21

Agricoles 146 000 235 52 18 11 19

Yougoslavie 1955 Ouvriers d'usine Dinars 56 300 140 56 14

Agriculteurs s> 48 700 120 67 12 13

Japon 1955 Ouvriers urbains Yens 56 800 160 45 11 11 33

1955/56 Agriculteurs 49 500 135 49 11 16 24

Jamaique 1954 Kingston 56 6 15 23

1956 Ruraux £ 48 135 89 11 5 15

Rép. arabe unie (Prov.égypt.) 1955 Ruraux Eg. 33 95 68

21 60 69

s> 24 70 66

Ghana 1953 Accra 45 125 64 12 14 10
1954 Akuse E 27 75 64 17 10 9
1955 Producteurs de cacao £ 23 65 66 17 9 8

Cate-d'Ivoire 1955 /56 Ruraux (un district) Francs CFA 32 000 100 80 4

(par unité de
consommation)

Thasilande 1953 Agriculteurs Baht 4 600 65 71 9 7 13

Inde 1951 Urbains Roupies 422 90 53 7 9 31

Ruraux 295 60 66 7 8 19

1950 /51 Travailleurs agricoles 100 20 85 6 2 7

Dépenses annuelles par personne Ventilation

Année Catégorie



mill iNU ANNEX 6. - COEFFICIENT D'EASTICITP DES DLPENSES ALIMENTAIRES PAR RAPPORT AU REVENU

DA NS DES laXIIONS RURALES ET URPAINES DE PAYS CILOISIS

SOURCFS: Comme pour le Tableau ai nexe Is; pour les Etats-Unis, cependant, on a utilise Household food consumjs "nz s rvey 1955. Report No. 1. Fool Consump-
tion of Households in the Hinted Startes, U.S.D.A., 1956.

' Conste de Londres et autres zones urbaines avec plus de roo 000 habitannts. - Centre-Nord. - Sud. - Quatriéme enquéte. - Y compris les

pommes de terre. - Plus la viande. - Y compris les condiments.
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Etats-Unis 1955 Royaume-Uni
1953/54

Italie 1953 ' Italie 1953' Japon 1955 Indo 1952'

Ruraux Urbains Ruraux' Urbains Ruraux Urbains Ruraux Urbains Ruraux Urbains Ruraux Urbains

)iiPENSES TOTAI FS D'ALIMENTATION 0,18 0,39 0,6 0,7 0,65 0,58 0,74 0,69 0,48 0,6 0,87 0,79

'am n et cereales 0,01 0,16 - 0,2 0,05 0,27 0,21 0,33 0,20 0,38
t 0,2

0,69 0,33
reculents, etc. 0,20 0,16 0,4 0,05 ... ... ... ... -0,55 1 1 ...
;acre 0,02 0,27 0,9 0,9 0,78 0,50 0,92 0,89 ... ... 1,43 1,09
_egumes secs et noix -0,17 0,16 ... ... ... ... 0,30 0,65 ... ...
:ruits et legumes 0,16 0,36 0,6 0,6 '0,60 '0,67 '0,60 '0,79 0,33 0,6 ...

hande et produits a base de viande 0,27 0,31 0,3 0,3 0,88 0,71 1,25 1,07 ... - '
'oisson et produits à base de poisson 0,28 0,24 0,5 0,0 0,81 0,63 1,06 0,93 0,13 0,5

1,15
1

1,26

Mufs 0,01 0,18 0,7 0,3 1 "0,83 '1,2 1,86 1,53

'roduits laitiers 0,02 0,28 0,45 0,1
t 0,50
1

0,38 0,76 0,78 ... ... ... ...

3eurre 0,17 0,50 0,1 0,0 )

t. 0,81 0,54 0,83 0,70 .1 '0,31 1,16 1,01

'lad 6 res grasses -0,13 -0,02 0,0 0,0 (
3oissons non alcooliques 0,06 0,28 0,2 0,05 I 0,71 1,05

3oissons alcooliques 0,95 0,85 2,0 3,3
t 0,86
1

0,72 1,18 0,95 ,
0,8

Sepas 'a l'exterieur 0,92 0,85 2,5 5,0 I 1,52 1,6 ... ...
A,utres denrees alimentaires 0,22 0,34 0,7 0,6

t 1,15
h

1,29 0,74
1'0o ' 1 0,54 0,4 0,93 1,01

rabac 2,5 3,3 0,90 0,78 0,95 0,48 0,18 - 0,2 ...
Vatemencs ... . ... 1,53 1,16 1,13 1,24 1,95 1,7 ...



TABLEAU ANNEXE 17. - CONSOMMATION ALIMENTAIRE MOYENNE, DANS DES RBCIONS RURALES ET URBAINES DE PAYS CILOISIS

(par personne et par jour)
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Protéines

Totales Animales

Matières
grasses

' Par unité de nutrition - adultes du sexe masculin Agés de 25 ans e plus. - Rijeka, Split, Garazin et Zagreb. - Par:unité de consommation.

SOURCES: Etats-Unis: Dietary Levels of Households in tlw U.S. Ho tsehold Food Consumption Survey 1955, Report No. 6.
Royaume-Uni: Domestic Food Consumption and Expenditure: 1956, Ministry of Agriculture, Fisheries and Food, Annual Report of the National

Food Survey Committee.
Yougoslavie: E. Ferber et H. Mayer, P.ilog ispitivanju preltratte... et Preltrana i njezitt utjejcaj...
Pologne: A. Szczygiel, Résultats d'une enquéte sur la consommation alimentaire des families d'ouvriers et d'employés de quatre branches de l'industrie;

Zagadnienia ekonomiki rolnej, No 3/1958.
Japon: La nutrition att Japan, 1957. Ministère de la sauté et de l'assistance sociale du Japon.
Colombie: FAO: Report to the Government of Colombia on food and nutrition policy in Colombia, Rapport PEAT N° 858, 1958
Equateur: La realidad alimentaria del Ecuador - Un estudio de cinco encuestas alimentarias. Institut national de la nutrition, Quito.
Costa Rica: Estudio cooperativo INCAPIPAO. Istituto de Nutricion para Centroamerica y Panama.
Inde: A Supplement to the results of diet surveys in India 1935-48, Netv Delhi 1953 (Indian Council of Medical Research). Diet and nutrition

studies in rural areas in Bombay State, K.arat Community Project Arco.
Nigeria: Tribal nutrition and health in Nigeria, The Journal of Clinical Nutrition, Vol. 2, 1952-53; 13.M. Nicol, The nutrition of Nigerian

Peasants, with special rej'erence to the effects of deficiencies of the Vitamin B.
Cameroun: Enquéte sur ralimetztation au Cameroun. Evocloula, 1955.
C6te-d'Ivoire: Etuptéte nutrition - niveau de vie. Subdivision de Bongottattott, 1955-56. Territoire de la C6te-d'Ivoire, Service de la statistique.

Grammes

Etats-Unis 1955 Urbains: tous ménages 3 050 103 152

Exploitations agricoles 3 660 109 170

Etats-Unis 1955 Urbains: tous ménages 4 230 121

Exploitations agricoles 4 880 124

Royaume-Uni 1956 Londres 2 560 75,4 46 109

Grands agglomérations provinciales 2 639 77 43 108

Autres villes 2 610 75 42 108

Ruraux 2 786 78 41 108

Yougoslavie:
Croatie 1956 Quatres vines industielles 837 families 2 540 76 27 83

1954 64 villages 2 470 74 25 65

Pologne 1957 Ouvriers d'usine 2 723 63 31 98

1955 /56 Exploitations individuelles 3 547 88 37 106

Japon 1956 Régions urbaines 2 034 70 25 24

Régions rurales 2 158 68 20 19

Equateur 1953 /54 Urbains: Cuenca 1 843 53 20 43

Ruraux: Otavalo 1 697 55 2 22

Ruraux: Quinindé 2 035 56 29 42

Costa Rica 1950 Urbains 1 987 59 18 35

Exploitations agricoles 1 889 48 7 31

Inde 1935-48 Urbains (Delhi) 3 293 119 6 36

Bihar (principalement ruraux) 2 277 74 6 22

1953 /54 Ruraux (Etat de Bombay, région choisie) 2 588 71 7 17

Cameroun (administration frangaise).

Evodoula 1954 Principalement producteurs de cacao 1 955 48 14 65

C6te-d'Ivoire
Bongouanou 1955 /56 Village 2 061 61 25 19

« Campements » 2 384 79 36 22

Dates Echantillon Calories



TAISLEAU ANNEXE IS. - TAUX D'ANALPHABhISME DANS CERTA1NS PAYS, PAR lifiC:IONS URBAIN13S Er RURALES

SOURCE: UNESCO, Division de la statistique, avril
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Pourcentage d'analphabètes
Date du recensennent

ou de renquate
Niyeau d'âge

de la population
Groupe

de population
Total Sexe

nxisculin
Sexe

féminin

Nurcounge

Argentine Recensement 1947 14 ans et au-dessus UrbMns 8,8 7,0 10,5
Ruraux 23,2 20,9 26,2
Total 13,6 12,1 15,2

Brésil Recensement 1950 15 ans et au-dessus UrbMns 21,7 15,3 27,1
SuburbMns 38,6 31,3 45,3
Ruraux 66,9 60,9 73,3
Total 50,6 45,2 55,8

Ceylan Recensement 1946 15 ans et au-dessus rbMns 23,1 15,7 34,7
Ruraux 39,9 23,6 58,3
Total 37,0 22,1 54,8

Chili Recensernent 1952 15 ans et au-dessus UrbMns 10,4 7,5 12,7
(6chantillon de 2%) Ruraux 36,0 33,0 39,3

Total 19,9 18,1 21,5

Costa Rica Recensernent 1950 15 ans et au-dessus Urbains 8,1 6,1 9,7
Ruraux 27,9 26,7 29,3
Total 20,6 19,9 21,4

Cuba Recensernent 1953 15 ans et au-dessus rbMns 11,1 11,0 11,2
Ruraux 40,0 42,6 36,7
Total 22,1 24,2 20,0

Chypre Recemement 1946 15 ans et au-dessus vines 27,1
Villages 43,3
Total 39,5

Etats-Unis Sondage 1952 14 ans et au-dessus rbains 2,0 2,1 1,9
Ruraux non agricoles 2,1 2,7 1,5
Ruraux agricoles 5,7 7,1 4,1
Total 2,5 3,0 2,1

Gr6ce Recensemenc 1951 15 ans es au-dessus UrbaMs et semi-urbaM 19,5 9,5 29,0
Ruraux 33,7 14,9 49,9
Total 25,9 11,9 38,6

Honduras Recensennent 1950 10 ans et au-dessus UrbaMs 43,6 41,4 45,6
Ruraux 74,7 72,3 77,2
Total 64,8 62,9 66,7

Japon Enquete par sondage 1948 AnalphabEites « complets » ou rbains 1,2
« partiels » de 15 à 64 ans Ruraun 2,6

Total 2,1

Panama Recensement 1950 10 ans et au-dessus (6 rexclu- rbMns 7,2 6,0 8,3
sion des lndiens des tribus) Ruraux 42,9 41,1 44,9

Total 28,3 27,7 28,9

Porto Rico Recensement 1950 10 ans et au-dessus rbMns 18,0 14,4 21,2
Ruraux 29,7 26,8 32,9
Total 24,7 21,8 27,6

Republique Dommicaine Recensement 1950 15 ans et au-dessus UrbMns 29,5 23,5 34,2
Ruraux 67,3 65,3 69,5
Total 57,1 55,3 58,9

Salvador Recensement 1950 5 ans et au-dessus rbMns 34,7 27,2 40,8
Ruraux 77,1 72,8 81,5
Total 60,6 56,4 64,5

Union sud-africaine Recensement 1946 10 ans et au-dessus (popula- UrbMns 54,7 58,4 46,9
tion indig6ne) Ruraux 78,3 78,0 78,5

Total 72,4 71,5 73,3

Venezuela Recensemenc 1950 5 ans et au.dessus UrbMns 29,5 23,7 35,2
Ruraux 72,0 67,0 77,3
Total 47,8 42,8 52,8
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LA SITUATION MONDIALE
DE L'ALIMENTATION ET DE L'AGRICULTURE 1959

Corrigendum

Page 115, graphique 111-6, Japon, zones urbaines: « Autres pro-
duits alimentaires » comprennent les rnatieres grasses qui ne
devraient pas figurer séparément.

Page 120, graphique 111-8, au lieu de « Nombre total de calories
consommées par jour *, lire Calories provenant d'autres éléments
nutritifs.

Page 120, graphique 111-8, Côte-d'Ivoire, les calories provenant de
matieres grasses (environ 8 pour cent) ont été omises.

Page 124, tableau 1, la note 3 se rapporte à toutes les dormees
pour la Nouvelle-Zélande.

Page 137, tableau 111-16, Dui-6e moyenne de travail à fournir par
wo kilogrammes de produit, Grèce, tabac, au lieu de 50,
lire 500.
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